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Cour d'appel Bruxelles - 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 - p. 2 

En cause de: 

« Les parties demanderesses originaires », dans le sens convenu entre les parties dans leurs 
conclusions du 18 octobre 2023, dont question ci-apres; 

ayant pour conseils 
1. Me Carole M. BILLIET (cbilliet@baeyensbilliet.eu) et Me Audrey BAEYENS 

(abaeyens@baeyensbilliet.eu), dont le cabinet est etab!i Fr. Robberechtstraat, 32, 
1780 Wemmel, et 

2. Me Roger H. J. COX (r.cox@paulussen.nl), dont le cabinet est etabli Sint-Pieterskade 
26B, 6212 AD Maastricht, Pays-Bas, 

elisant toutes domicile en cette cause au cabinet Baeyens & Billiet, a 1780 Wemmel, Fr. 
Robberechtstraat, 32, 

representees aux audiences de plaidoiries par Me Carole M. BILLIET, Me Audrey BAEYENS et 
Me Reniers WARD, avocats a 1780 Wemmel, Fr. Robberechtstraat, 32. 

Contre: 

« Les parties defenderesses originaires », dans le sens convenu entre les parties dans leurs 
conclusions du 18 octobre 2023, dont question ci-apres, a savoir : 

L'ETAT BELGE, represente par son Gouvernement, poursuites et diligences de la Ministre de 
l'Energie, de !'Environnement et du Developpement durable, dont les bureaux sont etablis a 
1060 BRUXELLES, avenue de la Toison d'Or, 87, bte 1, 

partie intimee en la cause 2021/AR/1589, appelante en la cause 2022/AR/737, 

represente par Me Nathalie VAN DAMME, avocate, dont le cabinet est etabli a 4020 LIEGE, 
Place des Nations Unies 7 a et, avocats, dont le cabinet est etabli a 1050 Chaussee de la Hulpe 
187; 

LA REGION WALLONE, representee par son Gouvernement, poursuites et diligences de 
Monsieur Philippe HENRY, Vice-President et Ministre du Climat, de l'Energie, de la Mobilite et 
des Infrastructures et de la Mobilite, dont les bureaux sont etablis a 5000 NAMUR, rue 
d'Harscamp, 22, 

partie intimee en la cause 2021/AR/1589, appelante en la cause 2022/AR/891, 
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representee par Me Pierre MOERYNCK, avocat a 1040 BRUXELLES, avenue de Tervueren 
34/27, 

LA REGION FLAMANDE, representee par le Gouvernement flamand, en la personne de la 
Ministre flamande de la Justice et du Maintien, de !'Environnement, de l'Energie et du 
Tourisme, dont les bureaux sont etablis a 1210 BRUXELLES, Boulevard du Roi Albert II 7, 

partie intimee en la cause 2021/AR/1589, 

representee par Me BEERNAERT loco Me Steve RONSE et Me Guillaume VYNCKE, avocats a 
8500 COURTRAI, Beneluxpark 278, 

LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, representee par son Gouvernement, poursuites et 
diligences de Monsieur Alain Maron, Ministre du Gouvernement de la Region de Bruxelles­
Capitale, charge de la Transition climatique, de !'Environnement, de l'Energie et la Democratie 
participative, dont le cabinet est etabli a 1210 BRUXELLES, Boulevard Saint-Lazare, 10 (11eme 
etage), 

partie intimee en la cause 2021/AR/1589, 

representee par Me Ivan-Serge BROUHNS et Me Guillaume POSSOZ, avocats a 1170 
WATERMAEL-BOITSFORT, chaussee de la Hulpe 185. 

*** 

Vu les pieces de la procedure, et notamment: 

le jugement dont appel, prononce contradictoirement par le tribunal de premiere 
instance francophone de Bruxelles le 17 juin 2021, dont aucun acte de signification 
n'est produit; 
les requetes d'appel deposees au greffe de la cour le 17 novembre 2021 pour I' ASBL 
Klimaatzaak (ci-apres « Klimaatzaak ») et les personnes mentionnees dans !'annexe A a 
ladite requete (cause 2021/ AR/1589), le 30 mai 2022 pour l'Etat beige (cause 
2022/ AR/737} et le 30 juin 2022 pour la Region wallonne (cause 2022/ AR/891) ; 
l'ordonnance prise sur pied de !'article 109bis du Code judiciaire le 24 novembre 2021 
attribuant la cause a une chambre composee de trois conseillers; 
le proces-verbal de !'audience du 13 janvier 2022 en la cause 2021/AR/1589, qui 
contient une ordonnance demise en etat, prise sur la base de !'article 747, § 2 du Code 
judiciaire ; 
la requete en intervention volontaire deposee le 10 janvier 2022 en la cause 
2021/AR/1589; 
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l'arret prononce le 22 septembre 2022 par la cour joignant les causes inscrites au role 
general sous les numeros 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 et fixant le 
calendrier demise en etat; 
l'arret rectificatif de l'arret du 22 septembre 2022 prononce le 29 septembre 2022; 
les conclusions de synthese deposees au greffe de la cour le 31 mars 2023 pour 
Klimaatzaak et toutes les personnes mentionnees dans !'annexe A (ci-apres « les 
parties appelantes au principal»), le 31 mars 2023 pour Mme De Vriendt et toutes les 
personnes mentionnees dans !'annexe B, Mme Nicolas, Mme Halvoet et M. Patteuw, 
le 30 mai 2023 pour l'Etat beige, le 29 juin 2023 pour la Region flamande, le 30 juin 
2023 pour la Region wallonne et le 30 juin 2023 pour la Region de Bruxelles-Capitale; 
les dossiers de pieces des parties. 
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p. 75 
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E. Les demandes d'astreintes et la demande de production de document 
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I. LES FAITS ET LE CONTEXTE
1 

p. 149 

p. 151 
p. 151 

p. 155 
p. 155 

p. 

A. Rechauffement dimatigue : bref rappel des donnees de base connues 
actuellement 

1. Les activites humaines perturbent le climat par !'emission de gaz a effet de serre (ci-apres 
« GES »), tels que, par exemple, le dioxyde de carbone (CO2) et le methane (CH4). Les GES 
proviennent majoritairement de la combustion des energies fossiles (charbon, petrole, gaz 
nature!). 

Ces GES s'accumulent dans !'atmosphere et reemettent vers la surface terrestre le 
rayonnement infrarouge qui s'en degage, ce qui a pour consequence le rechauffement 
planetaire, c'est-a-dire !'augmentation progressive de la temperature moyenne annuelle a la 
surface du globe. 

Les rejets de tous les GES sont convertis en CO2 equivalents selon leur effet radiatif et leur 
duree de vie, afin de pouvoir les comparer. Ainsi le pouvoir de rechauffement du methane est 
environ 80 fois plus eleve que celui du CO2, sur vingt ans, mais seulement 30 fois plus eleve 
sur cent ans, car ii se degrade plus rapidement (sa duree de vie est de l'ordre de 12 ans alors 
que le CO2 met des centaines d'annees a se dissiper). 

1 La cour a etabli cette partie sur la base des pieces deposees par les parties et, le cas echeant, des traductions 
proposees par celles-ci et non contestees par les autres. 
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L'ocean, les sols, la vegetation absorbent pres de la moitie des rejets 
ces « puits de carbone » limitent l'effet de serre et le rechauffement. 

CO2 anthropiques et 

2. Le lien entre les emissions de GES et le rechauffement de la temperature moyenne mondiale 
ainsi que les changements climatiques a ete etabli peu a peu par le Groupe d'Experts 
lntergouvernemental sur l'Evolution du Climat (ci-apres « GIEC », voir infra). 

II existe une relation lineaire entre le niveau de concentration de CO2 dans !'atmosphere et 
!'augmentation de la temperature sur Terre. La concentration en CO2 dans !'atmosphere est 
indiquee par l'abreviation « ppm » (particules par million). La concentration en CO2 dans 
!'atmosphere est passee de 280 ppm dans les annees 1950 a un niveau actuel de 419,47 ppm. 

Ceci permet de determiner ce qu'on appelle le budget carbone global, a savoir la quantite 
totale de CO2 qui peut etre presente dans !'atmosphere pour ne pas depasser un certain seuil 
de temperature globale. 

Le budget carbone residue/ tient compte de la quantite de CO2 deja presente dans 
!'atmosphere et correspond a la quantite de CO2 qui peut encore etre emise pour eviter de 
depasser un certain seuil de rechauffement. 

Actuellement, le rechauffement global moyen a atteint 1,1 ° C. Ce rechauffement actuel est du 
aux accumulations de GES passees. Les effets des emissions actuelles de GES se feront sentir 
dans plusieurs decennies. 

Au-dela d'un certain seuil de rechauffement, dit dangereux, les ecosystemes ne peuvent plus 
s'adapter, la securite alimentaire disparait et un developpement economique durable n'est 
plus possible. 

II est admis aujourd'hui que, pour reduire les risques associes au changement climatique, ii 
conviendrait de contenir le rechauffement global moyen en de~a de 1,5 ° C (sans 
depassement ou avec un depassement limite). Limiter le rechauffement climatique necessite 
de limiter les emissions cumulatives anthropiques totales de CO2 depuis la periode 
preindustrielle, c'est-a-dire de rester dans les limites d'un budget carbone total. 

Le rapport special du GIEC sur le rechauffement limite a 1,5 ° C (dont question ci-apres, point 
30) estime le budget carbone residuel a 420 GtCO2 (milliards de tonnes de CO2, pour 2 
chances sur 3 de rester sous 1,5°C) ou 580 GtCO2 (pour 1 chance sur 2 de rester sous 1,5°C). 
Dans le dernier rapport du GIEC (AR6), ce budget est revu a la baisse, soit 500 GtCO2 pour 1 
chance sur 2 de rester sous 1,5°C. Dans un scenario a deux chances sur trois, ce budget serait, 
selon les parties appelantes au principal, non contestees sur ce point, de 400 GtCO/ 

3. Le rechauffement global de la planete a des consequences sur le climat qui se traduisent 
differemment selon les regions du monde. Si le rechauffement global moyen est actuellement 
de 1,1 ° C, ii est d'environ 1,9 ° C en Europe. 

2 La cour ne retrouve pas cette evaluation dans la synthese de I' AR6, ni dans le resume destine aux decideurs 
politiques. 
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Ainsi, en Europe, on observe deja une intensification des incendies, des secheresses, des 
canicules, des pluies extremes, tempetes (et inondations), la fonte des glaciers et la hausse du 
niveau de la mer. 

Chaque augmentation de la temperature presente des risques aggraves et de potentiels effets 
en cascade. Une atmosphere plus chaude peut ainsi contenir plus de vapeur d'eau 
augmentant elle aussi l'effet de serre; de meme, les incendies detruisent les fon~ts qui ne 
jouent plus leur role de puits carbone. 

Au-dela d'un certain niveau de rechauffement, des points de basculement peuvent survenir, 
c'est-a-dire des phenomenes impliquant des bouleversements abrupts et irreversibles, 
provoquant eux-memes des reactions en cascade renforc,:ant le rechauffement. Parmi ces 
points de basculement identifies par le GIEC, on peut citer: 

la disparition de la calotte glaciaire du Greenland, 
la perturbation des courants oceaniques majeurs, dont l'arret du courant subpolaire 
nord-atlantique qui garantit notre climat tempere; 
la disparition des glaces d'ete arctiques; 
le degel de la couche de permafrost au fond des zones de toundra et la fonte des 
couches de permafrost des fonds marins, ou sont stockes de grandes quantites de 
methane (GES), qui seront ainsi liberees dans l'atmosphere; 
la mort des recifs coralliens arctiques et d'eau chaude; 
le dessechement de la region amazonienne, ce qui implique que les forets tropicales 
de cette region pourront absorber moins de CO2 voire risquent meme de devenir une 
source d'emission de CO2. 

Au fur et a mesure des progres de la science climatique, ii s'avere que les changements sont 
plus rapides et plus graves qu'envisage auparavant. 

B. Les rapports scientifigues utilises dans la lutte contre le rechauffement dimatigue au 
niveau international 

4. Le 6 decembre 1988, l'Assemblee Generale des Nations Unies a adopte la Resolution 43/53 
sur la protection du climat mondial pour les generations presentes et futures. Dans cette 
resolution, les Nations Unies consideraient !'evolution du climat comme une « preoccupation 
commune de l'humanite » et estimaient qu'il faudrait « prendre en temps vou/u /es mesures 
necessaires pour traiter de !'evolution du climat dans un cadre mondial ». 

Simultanement, l'Organisation meteorologique mondiale (ci-apres, « l'OMM »} et le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (ci-apres le « PNUE »} instituaient le 
Groupe d'experts intergouvernemental sur !'evolution du climat ou GIEC, organisme 
intergouvernemental et scientifique, ouvert a tousles membres de !'Organisation des Nations 
Unies (ci-apres, I'« ONU ») et de l'OMM. 
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5. Le G!EC produit, a intervalles reguliers (taus les cinq a sept ans), des rapports d'evaluation de 
l'etat des connaissances relatives au changement climatique. lls constituent le principal 
apport scientifique des negociations internationales sur le climat qui se deroulent sous l'egide 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique (ci-apres, « la 
CCNUCC », dont question ci-apres au point 9). 

Le GIEC a pour mission d'examiner et d'evaluer les donnees scientifiques, techniques et socio­
economiques les plus recentes publiees dans le monde et utiles a la comprehension des 
changements climatiques, en vue de les mettre a la disposition des responsables po!itiques. Le 
GIEC compte actuellement, selon les donnees non contestees fournies par l'Etat beige et les 
parties appelantes au principal dans leurs conclusions, 195 Etats membres dont la Belgique. 

Selon !es explications conjointes des parties, !'elaboration de chaque rapport debute par une 
reunion dite de « cadrage » au cours de laquelle les experts nommes preparent un plan de 
travail, qui est ensuite soumis a un « Panel » qui decide notamment de la nomination des 
experts qui seront les auteurs du rapport. Ces derniers elaborent une premiere version qui est 
ensuite soumise a la relecture des representants des gouvernements et d'autres experts, un 
rapport necessitant plusieurs lectures avant son adoption finale. 

Depuis 1990, le GIEC a publie six rapports d'evaluation, comportant chacun trois valets de 
base (un valet consacre aux principes physiques du changement climatique, un valet etudiant 
les impacts, la vulnerabilite et !'adaptation au changement climatique tant des systemes 
socio-economiques que des systemes naturels et un valet traitant des moyens d'attenuer les 
changements climatiques). 

Ces six rapports sont designes sous les acronymes suivants: 

FAR (First Assessment Report) pour le premier rapport de 1990; 
SAR (Second Assessment Report) pour le deuxieme rapport de 1995 ; 
TAR (Third Assessment Report) pour le troisieme rapport de 2001; 
AR4 (4th Assessment Report) pour le quatrieme rapport de 2007 ; 
AR5 (5th Assessment Report) pour le cinquieme rapport de 2013-2014; 
AR6 (6th Assessment Report) pour le sixieme rapport de 2021-2023. 

La synthese du 6eme cycle d' evaluation avec un resume destine aux decideurs politiques a 
recemment ete publiee, le 20 mars 2023. 

Outre ces rapports, le GIEC a egalement pub lie des rapports speciaux ( « Special reports » ou SR) 
en 2018 et 2019. Le 8 octobre 2018, le GIEC a ainsi publie un rapport special portant sur les 
consequences d'un rechauffement climatique planetaire de 1,5 ° C, sur lequel la cour reviendra 
(voy. ci-apres point 30). 

6. De son cote, le PNUE a rec;u pour tache de rediger des rapports annuels portant sur l'ecart entre 
les besoins et les perspectives en matiere de reduction des emissions de GES. 

7. Par ailleurs, l'OMM a egalement publie des rapports annuels sur l'etat des GES dans 
!'atmosphere. 
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C. Evolution des engagements internationaux et dans l'ordre europeen et interne beige au 
fur et a mesure de l'etat des connaissances 

1. Introduction 

8. La gouvernance climatique mondiale repose essentiellement, outre la CCNUCC, sur: 

le Protocole de Kyoto de 1997 ; 
I' Amendement de Doha au Protocole de Kyoto (2012); 
!'Accord de Paris (2015). 

Eu egard aux objectifs temporels fixes par ces textes, ii y a lieu de distinguer, de maniere 
chronologique, trois periodes guidant les engagements internationaux souscrits par la Belgique : 
de 2008 a 2012, de 2013 a 2020 et, enfin, de 2021 jusqu'a 2050. 

Pour chacune de ces periodes d'engagement, la cour examinera successivement l'etat des 
connaissances scientifiques sur le rechauffement climatique, les apports des differentes 
Conferences des Parties (ci-apres, « les COP») - a savoir la prise en compte du probleme 
climatique par la communaute politique internationale, les engagements juridiques (mais pas 
necessairement contraignants) s'imposant a la Belgique au niveau international et europeen, et, 
enfin, leur concretisation dans notre ordre juridique et les resultats obtenus, dans la mesure ou 
ils sont disponibles. 

II convient, au prealable, d'evoquer brievement la convention qui est a la base de cette 
gouvernance climatique, a savoir la CCNUCC. 

9. Le 9 mai 1992, la CCNUCC a ete signee lors du Sammet de la Terre de Rio. Elle est entree en 
vigueur le 21 mars 1994 et, selon les explications des parties appelantes au principal, 197 
Etats (196 pays et !'Union europeenne) en font actuellement partie. La Belgique l'a signee le 4 
juin 1992 et l'a ratifiee le 16 janvier 1996. 

L' objectif de la Convention est de « stabiliser, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Convention, Jes concentrations de GES dans /'atmosphere a un niveau qui empeche toute 
perturbation anthropique dangereuse du systeme climatique » (article 2). 

L'article 3 de la CCNUCC pose les principes directeurs des mesures a prendre pour chaque 
Partie en vue d'atteindre l'objectif de la Convention, et notamment: 

le principe de responsabilites communes mais differenciees (PRCD), tenant compte 
notamment des capacites respectives des Parties, et qui place les pays developpes a 
« /'avant-garde de la /utte contre /es changements climatiques et leurs effets 
nefastes » (article 3.1.); 
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- le principe de precaution, !'absence de certitude scientifique absolue ne pouvant 
servir de pretexte pour differer !'adoption de mesures preventives (article 3.3). 

Cette convention met en outre en place !a publication d'inventaires nationaux des emissions 
anthropiques par leurs sources et de l'absorption par leurs puits de tousles GES (article 4). 

La CCNUCC fixe egalement, en application de !'article 4, les engagements des Parties en 
distinguant les obligations des Etats repris en Annexes I et II de celles des Etats qui n'y 
figurent pas. L'Annexe I a la Convention regroupe les « pays developpes », soit les pays 
industrialises qui etaient membres de l'OCDE en 1992 ainsi que les pays dont l'economie est 
en transition vers une economie de marche, notamment la Russie et plusieurs Etats de 
!'Europe de l'Est. La Belgique figure dans cette Annexe I, ainsi que dans !'Annexe II qui, pour 
sa part, regroupe une partie des membres de l'Annexe I, soit uniquement les membres de 
l'OCDE. 

L'article 7 de la CCNUCC institue enfin la Conference des Parties ou « COP » en tant 
qu'organe supreme de la Convention. Elle a pour role de surveiller la mise en ceuvre de 
la CCNUCC, de determiner si les mesures prises sont suffisantes pour atteindre l'objectif 
ultime de la Convention, a savoir la prevention de changements climatiques dangereux 
et, dans le cadre de son mandat, de prendre les decisions necessaires pour favoriser 
!'application effective de la Convention. Pour la prise de decision au sein des COP, la 
regle du consensus est appliquee en priorite (article 15.3). 

2. Periode d'engagement de 2008 a 2012 

a) Etat des connaissances scientifigues a cette periode 

10. Les rapports du GIEC de 1990 et de 1995 revelent qu'il existait encore une part d'incertitude sur 
les liens precis entre les emissions de GES dues aux activites humaines et la hausse de la 
temperature moyenne mondiale en surface. 

Dans son rapport de 1990, le GIEC relevait notamment que les emissions dues aux activites 
humaines accroissent sensiblement la concentration dans !'atmosphere des GES : dioxyde de 
carbone (CO2), methane (CH4), chlorofluorocarbones (CFC) et oxyde nitreux (N20) mais que, 
du fait de l'insuffisance des connaissances, les previsions de celui-ci comportent de 
nombreuses incertitudes, en particulier en ce qui concerne le rythme, l'ampleur et la 
configuration regionale des changements annonces. 

En page 5 de son rapport (de synthese) de 1995, le GIEC a indique, apres avoir releve a 
l'echelie regionale des signes clairs d'evolution de certaines conditions extremes et de 
certains indicateurs de la variabilite du climat, qu'il n'a pas ete possible d'etablir jusqu'a 
present un rapport indubitable entre ces changements et les activites humaines. 

11. A partir de 2001, le lien entre !es changements climatiques et les activites humaines est 
clairement etabli. 

Dans son rapport de synthese de 2001, le GIEC a constate que, depuis l'epoque 
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preindustrielle, les activites humaines ont augmente les concentrations de GES dans 
!'atmosphere et que la majeure partie du rechauffement observe au cours des cinquante 
dernieres annees est due aux activites humaines (p. 4). 

12. Le 4eme rapport du GIEC de 2007 marque un tournant dans !'evolution des connaissances sur 
les changements climatiques. En page 5 et s. de son rapport de synthese, le GIEC a conclu 
que: 

« L'essentief de !'elevation de la temperature moyenne du globe observee depuis le milieu du 
XXe siecle est tres probablement attribuable a la hausse des concentrations de GES 
anthropiques. II est probable que tous /es continents, a !'exception de l'Antarctique, ont 
generalement subi un rechauffement anthropique marque depuis cinquante ans». 

II est notamment releve que les activites humaines ont « tres probablement contribue a 
/'elevation du niveau de la mer au cours de la deuxieme moitie du XXe siecle », ont 
« probablement entra'ine une elevation de la temperature des nuits extremement chaudes et 
froides et des journees extremement froides », ont « sans doute accru !es risques de vagues de 
chaleur, la progression de la secheresse depuis Jes annees 1970 et la frequence des episodes de 
fortes precipitations » et qu'il « est probable que le rechauffement anthropique survenu depuis 
trente ans a joue un role notable a l'echelle du globe dans !'evolution observee de nombreux 
systemes physiques et biologiques ». 

Ce rapport a egalement precise que « !es emissions de GES doivent cu/miner puis decro,tre 
pour que /es concentrations atmospheriques de ces gaz se stabi/isent. Plus le niveau de 
stabilisation vise est bas, plus le pie doit etre atteint rapidement » (p. 20 : tableau). 

Ce quatrieme rapport a par ailleurs etabli des scenarios pour limiter la hausse globale des 
temperatures, et notamment que, pour limiter le rechauffement entre 2°c et 2,4°c, la 
concentration de GES dans !'atmosphere doit se stabiliser a un niveau compris entre 445 et 
490 ppm de COreq, ceci en supposant que le pie des emissions sera atteint entre 2000 et 
2015. 

Enfin, dans le valet traitant des moyens d'attenuer les changements climatiques, ii est indique 
que, pour limiter la concentration des GES a 450 ppm de CO2-eq., les pays de I' Annexe I (dont 
la Belgique) devraient reduire leurs emissions de GES de 25 a 40 % pour 2020 (ch. 13, p. 776). 

b) Apports des COP entre 2007 et 2012 

13. Comme mieux precise ci-avant, les COP se reunissent periodiquement et sont chargees 
d'assurer le suivi du traite international fondateur qu'est la CCNUCC, en rassemblant les Etats 
et !'Union europeenne qui l'ont ratifie (voy. sur ce point V. LEFEBVE, « L' Affaire climat 
(Klimaatzaak). Une mobilisation sociale en droit, science et politique », Courrier 
Hebdomadaire, CRISP, n° 2553-2554, 2022, p. 16). 

14. Lors de la COP 13 de decembre 2007 a Bali, les Etats Parties a la CCNUCC ont adopte le Plan 
d'action de Bali, dont le preambule reconna'i't explicitement la necessite de reduire 
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considerablement emIssIons de GES pour atteindre l'objectif ultime de la CCNUCC et 
souligne l'urgence avec laquelle cela devrait etre fait, en reference aux conclusions du 4eme 
rapport d'evaluation du GIEC « selon lesquelles le rechauffement du systeme climatique est 
incontestable et tout retard dans la reduction des emissions reduit sensiblement Jes possibilites 
de parvenir a stabiliser Jes emissions a des niveaux inferieurs et accroit le risque d'incidences 
plus graves des changements climatiques ». 

Le Plan d'action de Bali renvoie egalement, en note de bas de page, au ch. 13, p. 776, du 4eme 
rapport du GIEC (soit celui de 2007) qui, pour maintenir une concentration de GES de 450 ppm 
CO2 eq. dans !'atmosphere, necessaire pour prevenir un rechauffement de plus de 2 °C, 
prescrit une reduction d'emissions de GES de 25 a 40 % pour 2020 aux pays de !'Annexe I. 

A cet egard, la cour releve que, dans son rapport anterieur du 17 septembre 2007, le Groupe 
de travail special des nouveaux engagements des Parties visees a !'annexe I au titre du 
Protocole de Kyoto sur les travaux de sa quatrieme session, tenue a Vienne du 27 au 31 aout 
2007, avait deja insiste sur le fait que, « pour atteindre le niveau de stabilisation le plus faible 
evalue dans le cadre des travaux du Groupe d'experts intergouvernemental ace jour, et limiter 
en consequence Jes dommages potentiels, /es Parties visees a !'Annexe I devraient, d'ici a 2020, 
ramener collectivement /eurs emissions a un niveau de 25 % a 40 % inferieur aux niveaux de 
1990 par !es moyens qui pourront etre a /eur disposition pour atteindre ces objectifs ». 

15. A partir de 2009, emerge progressivement la prise de conscience, au niveau international, de 
la necessite d'evoluer de l'objectif d'un rechauffement limite a 2° C vers un objectif de 
rechauffement limite a 1,5°. 

16. En decembre 2009, lors de la COP 15, les Etats Parties ont signe l'Accord de Copenhague, 
lequel confirme qu'il convient, « compte tenu de /'opinion scientifique selon laquelle la hausse 
de la temperature mondiale devrait etre limitee a 2°C, (de) renforcer notre action concertee a 
long terme visant a combattre Jes changements climatiques, sur la base de l'equite et dans 
l'optique d'un developpement durable ». 

Cet accord fait reference aux recommandations du 4eme rapport d'evaluation du GIEC mis a 
jour en 2009 et demande que « la mise en ceuvre du present accord fasse l'objet d'une 
evaluation d'ici a 2015, notamment a la lumiere de l'objectif ultime de la Convention », ce qui 
« impliquerait d'envisager de renforcer l'objectif a long terme en tenant compte de divers 
elements fournis par Jes travaux scientifiques, en ce qui concerne en particulier une hausse des 
temperatures de 1,5°C». 

17. En 2010, lors de la COP 16, les Etats membres ont adopte les Accords de Cancun par lesquels, 
se referant aux conclusions scientifiques du GIEC, au Plan d'action de Bali et a !'Accord de 
Copenhague, les parties a la COP se sont accordees pour dire que : 

les changements climatiques ont une incidence sur l'exercice effectif des droits de 
l'homme, et plus particulierement sur les groupes plus vulnerables; 
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une forte diminution des emissions mondiales de GES s'avere indispensable selon les 
donnees scientifiques pour contenir !'elevation de la temperature moyenne de la 
planete en dessous de 2° C par rapport aux niveaux preindustriels; 
ii est necessaire d'envisager de renforcer l'objectif global a long terme en fonction des 
connaissances scientifiques les plus sures, notamment au sujet d'une hausse de la 
temperature moyenne de 1,5 ° C au niveau mondial. 

Dans cette meme decision, les parties au Protocole de Kyoto ont reconnu que la contribution 
du Groupe de travail Ill du 4eme rapport d'evaluation du GIEC indiquait qu'atteindre les 
niveaux minimaux determines par le Panel international sur le changement climatique 
exigeait que les pays de I' Annexe 1 atteignent en tant que groupe la reduction des emissions 
de GES de - 25-40 % d'ici 2020 par rapport a 1990 (Preambule de la Decision 1/CMP.6, p. 3). 

18. La COP 17 de Durban en 2011 a acte « une vive preoccupation » des Etats quant a « l'ecart 
important entre /'effet conjugue des engagements des Parties en matiere d'attenuation des 
emissions annue!les mondiales de GES d'ici a 2020 et Jes profils d'evolution des emissions 
globales assurant une perspective raisonnable de contenir !'elevation de la temperature 
moyenne de la p/anete en dessous de 2 °C ou 1,5 °C par rapport aux niveaux preindustriels ». 

Le preambule de cette COP stipule expressement que l'objectif des pays de I' Annexe I est de 
reduire leurs emissions totales d'au moins 25 a 40 % par rapport aux niveaux de 1990 d'ici 
2020 (Preambule de la decision 1/CMP.7, p. 2). 

A l'issue cette COP, ii a ete decide de lancer un processus en vue d'elaborer, au titre de la 
CCNUCC, un protocole, un autre instrument juridique ou un texte convenu d'un commun 
accord avant valeur juridique, processus devant se derouler dans le cadre d'un organe 
subsidiaire relevant de la Convention denomme groupe de travail special de la plate-forme de 
Durban pour une action renforcee. 

c) Les engagements pris au niveau international et europeen depuis 
la CCNUCC 

Le Protocole de Kyoto (1997) 

19. Des la premiere reunion de la Conference des Parties a Berlin, en 1995, !es representants de 
plus de 120 pays qui avaient deja ratifie la CCNUCC ont estime que les engagements prevus a 
!'article 4.2a et b n'etaient pas suffisants pour atteindre les objectifs fixes par la CCNUCC. Un 
processus de negociation a done ete mis en place et ii a abouti a !'adoption en 1997 du 
Protocole de Kyoto, signe le 11 decembre 1997, lors de la COP 3, mais qui n'est entre en 
vigueur que le 16 fevrier 2005. 

Dans celui-ci, les Etats repris a l'Annexe I, dont la Belgique, se sont engages a diminuer leurs 
emissions de GES sur une periode de cinq ans, soit de 2008 a 2012. 

L'article 3.1 du Protocole prevoit ainsi que : 
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« Les Parties visees a /'annexe I font en so rte, individuef fement ou conjointement, que leurs 
emissions anthropiques agregees, exprimees en equivalent-dioxyde de carbone, des GES 
indiques a /'annexe A ne depassent pas !es quantites qui leur sont attribuees, calculees en 
fonction de leurs engagements chiffres en matiere de limitation et de reduction des emissions 
inscrits a /'annexe B et conformement aux dispositions du present article, en vue de reduire le 
total de /eurs emissions de ces gaz d'au mains 5 % par rapport au niveau de 1990 au cours de 
la periode d'engagement al/ant de 2008 a 2012 ». 

L'article 4 du Protocole organise la possibilite pour les Parties de remplir conjointement les 
engagements prevus a !'article 3. 

Pour assurer une certaine souplesse, des mecanismes dits de flexibilite ont ete introduits, 
notamment la possibilite pour les pays qui ont des objectifs de reduction de participer a des 
echanges de droits d'emission aux fins de remplir leurs engagements au titre de !'article 3 
(article 17). 

20. La Belgique est partie au Protocole de Kyoto depuis le 29 avril 1998, tout comme l'Union 
europeenne. 

Sur le plan interne, le Protocole de Kyoto a fait l'objet d'une loi d'assentiment tant au niveau 
federal que regional 3

. 

L'annexe B du protocole fixait l'objectif beige a -8 % d'emission de GES par rapport a l'annee 
de reference 1990, et ce pour 2012. L'annexe B fixait le meme objectif pour l'Union 
europeenne a -8% par rapport a 1990 pour 2012. 

21. L'Union europeenne, faisant usage de la possibilite organisee par les articles 3.1 et 4 du 
Protocole de Kyoto, a adopte la decision 2002/358/CE, qui fixait un objectif de reduction 
globale des emissions de GES de 8% par rapport a 1990 pour 2012 tandis que l'objectif beige, 
pour la periode 2008-2012, etait ramene a -7,5% d'emission de ses GES. Cet objectif a 
remplace, pour la Belgique, l'objectif de 8% repris dans le Protocole de Kyoto, comme cela 
ressort de !'article 4.5 dudit Protocole. Conformement a !'article 4.6 du Protocole, ce n'est que 
si l'objectif conjoint de l'Union europeenne n'est pas atteint que la Belgique redevient 
responsable du niveau de ses emissions fixees par le Protocole. 

22. Le 13 octobre 2003 a ete adoptee la Directive 2003/87 /CE du Parlement europeen et du 
Conseil, etablissant un systeme d'echange de quotas d'emission de GES dans l'Union 
europeenne. 

3 Cf. la loi du 26 septembre 2001 portant assentiment au Protocole de Kyoto a la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, et les Annexes A et B, faits a Kyoto le 11 decembre 1997; l'ordonnance 
de la Region de Bruxelles-Capitale du 19 juillet 2001 portant assentiment au Protocole de Kyoto a la convention­
cadre des Nations unies sur les changements climatiques, ainsi qu'aux Annexes A et B, faits a Kyoto le 11 
decembre 1997; le decret de la Region flamande du 22 fevrier 2002 portant assentiment au Protocole de Kyoto a 
la Convention-Cadre des Nations unies sur les changements climatiques, ainsi qu'aux annexes A et B, faits a 
Kyoto le 11 decembre 1997; le decret de la Region wallonne du 21 mars 2002 portant assentiment au Protocole 
de Kyoto a la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, ainsi qu'aux Annexes A et B, 
fa its a Kyoto le 11 decembre 1997. 

IPAGE □ 1- □□□□ 3601947-0016- □160-04-01-~ 

L 



Cour d'appel Bruxelles - 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 - p. 17 

A la difference des mecanismes internationaux, le systeme europeen distingue le mode de 
gestion des emissions de GES suivant les secteurs d'activite. 

Ainsi, dans les secteurs visant essentiellement la grande industrie, !'Union europeenne a cree 
un mecanisme d'echange des quotas d'emission de GES, appele « Emission Trading System » 
ou « ETS» (SEQE en franc;:ais) par lequel les entreprises se voient attribuer des droits 
d'emission (ou quotas) qu'elles peuvent s'echanger. l'objectif de ce systeme est de valoriser 
les efforts environnementaux de ces entreprises, qui peuvent vendre leurs quotas non utilises. 

Dans les secteurs non compris dans ce systeme d'echange, ou secteurs « non ETS» (transport, 
batiment, agriculture et une partie de l'energie et de l'industrie), chaque Etat membre se voit 
imposer un quota d'emissions qu'il ne peut depasser. 

Dans sa communication du 10 janvier 2007, la Commission europeenne a propose que « l'UE 
se fixe pour objectif dans le cadre des negociations intemationales de reduire /es emissions de 
gaz a effet de serre (GES) des pays developpes de 30% (par rapport a leur niveau de 1990) d'ici 
a 2020 », un tel effort etant considere comme « necessaire pour limiter la hausse des 
temperatures de la planete a 2 degres Celsius »4

. 

l'Union europeenne a ensuite pris des engagements, en 2007, pour reduire, avant 2020, ses 
emissions de GES de 20 % par rapport aux niveaux de 1990 (conclusions de la presidence du 
conseil europeen de Bruxelles des 8 et 9 mars 2007, point 32). l'Union europeenne avait 
egalement propose d'opter pour une reduction de 30 % des emissions de GES par rapport aux 
niveaux de 1990, d'ici 2020, « pour autant que d'autres pays developpes s'engagent a 
atteindre des reductions d'emission comparables et que /es pays en deve/oppement plus 
avances sur le plan economique apportent une contribution adaptee a leurs responsabilites et 
a leurs capacites respectives » (Ibid., point 31). 

le 31 janvier 2008, le Parlement europeen a adopte une resolution qui « rappelle que Jes pays 
industrialises, y compris ceux qui n'ont pas encore ratifie le protocole de Kyoto, ont un role 
moteur a jouer dans la Jutte contre le changement c/imatique au niveau mondial et doivent 
s'engager a reduire leurs emissions d'au mains 30 % d'ici 2020 et entre 60 % et 80 % d'ici 2050 
par rapport a 1990 » {Resolution du 31 janvier 2008 sur le bilan de la Conference de Bali sur le 
changement climatique (COP 13 et COP/MOP 3, JO C 68 Edu 21.3.2009, p. 13). 

le 17 decembre 2008, le Parlement europeen a adopte le Paquet Energie Climat 2013-2020 
qui a notamment pour objectif de permettre a l'Union europeenne 5 de reduire d'ici 2020 ses 
emissions de GES de 20 % par rapport a 1990 (cette reduction pouvant aller jusqu'a 30 % en 
cas d'accord international). 

4 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement europeen, au Comite economique et social 
europeen et au Comite des regions, limiter le rechauffement de la planete a 2 degres Celsius. Route a suivre a 
!'horizon 2020 et au-dela, COM(2007) 2 final, Bruxelles, 10 janvier 2007. 

5 Comme pour la premiere periode d'engagement, l'Union europeenne et les Etats membres ont choisi de 
remplir conjointement leurs engagements chiffres de limitation ou de reduction des emissions de GES pour la 
deuxieme periode d' engagement. 
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A cette fin, l'Union europeenne a notamment adopte : 

la directive 2009/29/CE modifiant la directive 2003/87 /CE afin d'ameliorer et 
d'etendre le systeme communautaire d'echange de quotas d'emission de GES, fixant 
!'effort pour !'Union europeenne a une reduction de - 21 %6 de ses emissions de GES 
en 2020 par rapport a 2005, pour le secteur ETS ; le paragraphe 6 du preambule de 
cette directive est formule en ces termes : « Pour renforcer le degre de certitude et de 
previsibilite du systeme communautaire, ii est opportun d'arreter des dispositions 
visant a accroitre la contribution du systeme communautaire a la realisation d'une 
reduction globale superieure a 20 %, notamment dans la perspective de l'objectif des 
30 % d'ici a 2020 fixe par le Conseil europeen, ce niveau de reduction etant celui qui est 
considere comme scientifiquement necessaire pour eviter une evolution dangereuse du 
climat »; 
la decision sur le partage de l'effort entre les Etats membres (non-ETS) (decision 
406/2009/CE); cette decision definit les objectifs nationaux a 2020 de reduction des 
emissions de GES dans les secteurs non-ETS; pour la Belgique, l'objectif est fixe a -15 
% en 2020 par rapport au niveau de 2005. 

d) Traduction des engagements dans l'ordre interne et resultats 
obtenus 

23. Dans l'ordre juridique interne beige, la repartition des competences climatiques est 
apprehendee a travers de multiples competences exclusives, dependant de collectivites 
differentes. 

Afin de garantir le respect des engagements climatiques de la Belgique et articuler la 
cooperation entre les collectivites federees, de multiples formes de cooperation ant ete 
organisees, notamment par le biais d'accords de cooperation, obligatoires ou conclus sur une 
base facultative, ou au travers d'organes de concertation et de cooperation en matiere 
climatique (voy. C. ROMAINVILLE, « Le federalisme cooperatif beige et sa pratique en matiere 
climatique », Revue beige de droit constitutionnel, 2022/1-2, spec. p. 91). 

24. L'article 92bis, §§2 a 4undecies, de la loi speciale de reformes institutionnelles fixe les 
domaines (dont certains touchent au climat) dans lesquels un accord de cooperation doit etre 
conclu. II n'existe toutefois, dans la loi speciale, aucune obligation de cooperation specifique 
en matiere de lutte centre les dereglements climatiques. Dans un arret du 14 juin 2012 (n° 
76/2012), la Cour constitutionnelle a cependant complete cette liste d'accords de cooperation 
obligatoires en y ajoutant la cooperation en matiere d'emissions de gaz a effet de serre lies a 
la navigation aerienne. Plusieurs structures ant ete creees afin de promouvoir la concertation 
pratique entre les differents niveaux de pouvoirs. 

6 Au considerant 5), ii est en effet precise que: « Pour que la Communaute puisse respecter dans des conditions 
economiquement acceptables son engagement de reduire ses emissions de GES d'au mains 20 % par rapport aux 
niveaux de 1990, ii convient que, d'ici a 2020, /es quotas d'emission al/oues aces installations soient inferieurs de 
21 % aux niveaux d'emissions desdites installations en 2005 ». 
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En application de l'article 141 de la Constitution, la loi ordinaire du 9 aoOt 1980 de reformes 
institutionnelles institue, en son article 31, un Comite de concertation, charge de la 
concertation entre les differents niveaux de pouvoir. Ce Comite a etabli, en vertu de !'article 
31bis de la meme loi et en vue de promouvoir la concertation et la cooperation entre l'Etat, 
les Communautes et les Regions, de nombreuses conferences interministerielles se 
rapportant chacune a un domaine politique particulier, dont notamment la Conference 
lnterministerielle pour !'Environnement (CIE). 

En matiere climatique, la Commission nationale Climat (CNC} a ete creee dans l'objectif 
d'assurer le respect des engagements pris par la Belgique en matiere de reduction des 
emissions de GES au niveau europeen et international. Organisee par l'accord de cooperation 
du 14 novembre 2002 entre l'Etat federal, la Region flamande, la Region wallonne et la Region 
de Bruxelles-Capitale, complete par un accord de cooperation du 19 fevrier 2007 entre 
l'autorite federale et les Regions relatif a la mise en reuvre de certaines dispositions du 
protocole de Kyoto, la CNC a notamment pour mission de preparer un Plan national Climat 
(PNC}, de soumettre celui-ci a la CIE (cf. supra) et d'en assurer le suivi. 

25. Pendant la premiere periode d'engagement, la politique climatique a fait l'objet de plusieurs 

accords de cooperation, dont notamment celui du 14 novembre 2002 conclu entre l'Etat 

federal, la Region flamande, la Region wallonne et la Region de Bruxelles-Capitale relatif a 
l'etablissement, !'execution et le suivi d'un Plan national Climat, ainsi que l'etablissement de 

rapports, dans le cadre de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto. 

26. En decembre 2008, suite au travail de la CNC, un Plan National Climat 2009-2012 a ete etabli. 

Ce Plan repose sur des politiques et mesures elaborees par chacune des quatre entites 

decisionnelles. 

Ce Plan National Climat a fait l'objet de vives critiques. Dans son avis du 19 fevrier 2009, le 
Minaraad (le Conseil flamand de l'environnement et de la nature) a souligne le caractere 
limite et peu clair du Plan National Climat et insiste sur la necessite d'une strategie beige 
mieux coordonnee et concertee entre le federal et les entites federees (piece F.11 des parties 
appelantes au principal). 

Dans un rapport adopte le 20 mai 2009 et transmis en juin 2009 a la Chambre des 
representants, la Cour des comptes a releve que le Plan National Climat « ne repond pas aux 
normes d'un plan, n'est pas un outil politique » et qu' « [i]/ s'agit d'une codification des plans 
climatiques regionaux, completee par des mesures federales », ajoutant « qu'aucun caractere 
directeur n'emane du plan » (piece C.4 des parties appelantes au principal; sur les critiques 
suscitees par ce rapport, voy. egalement F. VANRYKEL, « La politique beige en matiere de climat, 
entre autonomie et cooperation. Quelle place pour une vision commune a l'echelle 
nationale », R.B.D.C., 2017, p. 238). 

27. Par la suite, les autorites federales et regionales beiges ont declare qu'elles prendraient des 
mesures contraignantes plus ambitieuses que celles resultant du protocole de Kyoto. 
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Ainsi, dans sa declaration de politique regionale wallonne du 16 juillet 2009, le Parlement 
wallon a indique que « /es objectifs fixes par /'Union europeenne visant a reduire /es emissions 
de gaz a effets de serre de 20% d'ici 2020 (au de 30% en cas d'accord international) par 
rapport au niveau de 1990 sont louables mais insuffisants; que !'Europe « doit voir plus loin, la 
Belgique et la Wallonie aussi » ; que, « en cas d'accord international, le Gouvernement 
demandera que la Belgique defende que l'objectif europeen soit porte a 40% » et que le 
Gouvernement wallon « s'engage a poursuivre, dans la dynamique initiee par le Plan Air­
Climat et le Plan pour la maftrise durable de l'energie, une strategie qui permette de reduire 
nos emissions de 30% d'ici 2020 et de 80 a 95% d'ici 2050. Ce/a doit s'inscrire, de fafon 
concertee, dans une approche beige et europeenne ». 

Au niveau federal, la Chambre des representants a adopte, le 3 decembre 2009, une 
resolution en vue de la COP de Copenhague dans laquelle elle demandait au gouvernement 
federal de soutenir sur le plan international et europeen, le fait notamment que les objectifs a 
adopter doivent tenir compte des recommandations du 4eme rapport du GIEC, a savoir la 
reduction collective par les pays industrialises de leurs emissions de GES de 25-40 % pour 
2020 et de 80 % pour 2050 et que l'Union europeenne peut prendre la decision de passer de 
20 % a 30 % si les efforts des autres pays developpes sont comparables et les contributions 
des pays en voie de developpement adequates. 

Le 9 decembre 2009, le Parlement flamand a adopte une resolution indiquant que « le 
principe de precaution implique que pour le groupe des pays developpes des objectifs de 
reduction de 25 a 40 % sont necessaires en 2020 par rapport a 1990 et d'au mains 80 a 95 % 
en 2050 par rapport a 1990 ». 

28. Comme expose ci-dessus, l'objectif beige, pour la periode 2008-2012, consistait en une 
reduction des emissions de GES de 7,5 % par rapport au niveau de 1990. Cet engagement 
devait faire passer les emissions de GES de 145,729 Mt eq. CO2 en 1990 a 134,799 MT en 
moyenne annuelle pour la periode 2008-2012. 

II n'est cependant pas conteste qu'en prenant en compte les donnees relatives aux cinq 
annees de la periode d'engagement (2008 a 2012), la Belgique a reduit en moyenne ses 
emissions de 14% (sur base annuelle) par rapport au niveau de reference de 19907

, en sorte 
que ses objectifs, tels que definis au niveau europeen et en application du protocole de Kyoto, 
ont ete respectes. 

3. Periode d'engagement de 2013 a 2020 

a) Etat des connaissances scientifigues a cette periode 

7 Les chiffres des reductions des emissions de GES, cites par l'Etat beige, se trouvent en p. 13 du Belgium's 
Greenhouse Gas Inventory (1990-2012) du 15 avril 2014. 
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29. Dans son cinquieme rapport de 2013-2014 (p. 17 et 20 du resume a !'intention des decideurs 
politiques), le GIEC a releve qu'on « detecte /'influence des activites humaines dons le 
rechauffement de /'atmosphere et de !'ocean, dons !es changements du cycle global de l'eau, 
dans le recul des neiges et des glaces, dans !'elevation du niveau moyen mondial des mers et 
dans la modification de certains extremes climatiques »; qu'on avait « gagne en certitude ace 
sujet depuis le quatrieme Rapport d'evaluation » et qu'il etait « extremement probable que 
/'influence de l'homme est la cause principale du rechauffement observe depuis le milieu du 
XXe siecle ». Selon le GIEC, a la fin du XXleme siecle, !'augmentation de la temperature a la 
surface du globe sera probablement superieure a 1,5 ° C par rapport a l'epoque allant de 1850 
a 1900 dans la plupart des scenarios et probablement superieure a 2° C dans certains 
scenarios. 

Et de conclure : « La plupart des caracteristiques du changement climatique persisteront 
pendant de nombreux siecles meme si Jes emissions de CO2 sont arretees. L'inertie du 
changement climatique est considerable, de l'ordre de plusieurs siecles, et elle est due aux 
emissions de Co2 passees, actuelles et futures ». 

30. Comme indique ci-avant, le 8 octobre 2018, le GIEC a publie un rapport special sur le 
rechauffement climatique limite a 1,5 ° C, dont les conclusions sont en substance les 
suivantes: 

les activites humaines ont deja provoque un rechauffement climatique 
d'approximativement 1° C au-dessus des niveaux preindustriels; 
le rechauffement global anthropogenique augmente actuellement de 0,2° C par decennie 
en raison des emissions passees et actuelles; 
au rythme actuel, le rechauffement climatique va probablement atteindre 1,5° C entre 
2030 et 2052 ; 
le rechauffement provoque par les emissions anthropiques de la periode preindustrielle a 
nos jours persistera pendant des siecles, voire des millenaires; 
les emissions anthropogeniques emises jusqu'a present sont peu susceptibles de causer, 
a elles seules, un rechauffement climatique de 1,5° C; 
les risques lies au climat sont plus grands pour un rechauffement climatique de 1,5° C 
que pour le rechauffement actuellement constate, mais mains que pour un 
rechauffement climatique de 2° C. 

Le rapport special de 2018 conclut que limiter le rechauffement climatique a 1,5°C (sans 
depassement ou avec un depassement minime) implique de reduire les emissions mondiales 
de GES d'environ 45 % (entre 40 et 60 %) en 2030 par rapport a 2010 et d'atteindre des 
emissions nettes nulles vers 2050. II conclut egalement que, pour limiter le rechauffement a 
2° C, les emissions mondiales de GES doivent diminuer d'environ 25 % (entre 10 et 30 %) d'ici 
2030 et atteindre des emissions nettes nulles vers 2070. 

Le GIEC precise egalement dans son rapport special que la realisation des engagements pris 
dans le cadre de I' Accord de Paris ne suffira pas a limiter le rechauffement climatique a 1,5° C. 
Ainsi, releve-t-il, pour eviter des depassements et la dependance vis-a-vis d'un futur 
deploiement a grande echelle d'absorption de CO2 atmospherique, les emissions globales de 
CO2 doivent commencer a decliner bien avant 2030. 
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Le GIEC a par ailleurs publie en 2019 un rapport special sur !'utilisation des sols et un autre sur 
l'ocean, la cryosphere et les changements climatiques. 

31. Durant la periode observee, plusieurs rapports ont egalement ete etablis par le PNUE, 
etudiant l'ecart entre les besoins et les perspectives en matiere de reduction des emissions 
de GES. 

Dans son rapport de 2018 (resume analytique, p. 1), le PNUE a releve que les engagements 
actuels exprimes dans les CDN (contribution determinee au niveau national) sont insuffisants; 
que, si les ambitions des CDN ne sont pas revues a la hausse avant 2030, ii deviendra 
impossible de respecter l'objectif de l,S°C et que, pour que les pays du monde puissent 
limiter le rechauffement planetaire a 2° C et 1,5° C en suivant un profil d'evolution a moindre 
cout, les emissions mondiales de GES en 2030 doivent etre respectivement inferieures 
d'environ 25 et 55 pour cent par rapport a celles de 2017. 

Dans son rapport de 2019, le PNUE a releve que « /es em,ss,ons de GES continuent 
d'augmenter malgre /es avertissements de la communaute scientifique et /es engagements des 
gouvernements » (p. 4); qu'il « est necessaire de renforcer considerablement /es CDN en 2020. 
Les pays doivent trip/er le niveau d'ambition de /eurs CDN pour atteindre l'objectif fixe bien en 
dera de 2° C, et ifs doivent faire plus que quintupler ce niveau pour atteindre l'objectif de 1,5 ° 

C » et que « /'action renforcee des membres du G20 sera essentielle a /'effort mondial de 
reduction des emissions » (p. 10). 

32. Dans son rapport de 2020, le PNUE a egalement releve que, « bien que la pandemie de COVID-
19 entra,nera une baisse des emissions en 2020, cela ne permettra pas de rapprocher le 
monde de l'objectif de !'Accord de Paris de limiter le rechauffement climatique a un niveau 
bien inferieur a 2° C et de continuer a viser Jes 1,5° C d'augmentation au cours de ce siecle ». 

33. L' OMM a egalement rendu plusieurs rapports au cours de cette periode. Ses rapports 
indiquent une croissance continue de la concentration de CO2 dans !'atmosphere (plus cette 
concentration est elevee, plus les risques associes au changement climatique augmentent, cf. 
point 2 ci-dessus): d'un niveau de 405.5 +- 0.1 ppm en 2017, nous sommes passes a un 
niveau, en 2020, de 413.2 +- 0.2 ppm. 

b) Apports des COP entre 2013 et 2020 

34. Lors de la COP de Doha en 2012 (COP 18), le Protocole de Kyoto a ete modifie: la nouvelle 
annexe B prevoyait ainsi des reductions de GES pour l'UE de 20 % pour 2020 par rapport a 
1990, avec !'engagement de porter cet objectif a - 30 % si d'autres pays developpes 
s'engageaient a faire de meme. II a par ailleurs ete decide que chaque partie reprise dans 
l'annexe I reverrait a la hausse ses engagements pour la periode 2013-2020 au plus tard en 
2014, etant precise que la partie concernee peut abaisser le pourcentage inscrit dans !'annexe 
B pour son engagement chiffre de limitation et de reduction des emissions, dans l'optique 
d'une reduction globale des emissions des GES par les Parties visees a !'annexe I d'au moins 
25 a 40 % par rapport aux niveaux de 1990 d'ici a 2020 (Preambule de la decision 1/CMP.8, p. 
3, §7). 
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A Varsovie en 2013 (COP 19), ii a ete releve que le rechauffement du systeme climatique etait 
sans equivoque et que, depuis les annees 1950, nombre de changements observes etaient 
sans precedent sur des decennies, voire des millenaires. Les Parties y avertissent que « le 
changement climatique represente une menace urgente et potentiellement irreversible pour 
/es societes humaines, Jes generations futures et la planete, que la poursuite des emissions de 
GES entrainera un nouveau rechauffement et des modifications de toutes /es composantes du 
systeme c/imatique et que, pour limiter le rechauffement climatique, ii faudra reduire de 
maniere substantiel/e et durable !es emissions de GES ». 

35. La necessite d'une reduction de 25 a 40 % des emissions de GES a !'horizon de 2020 par 
rapport a 1990 a ete rappelee 8

. 

36. A Lima en 2014 (COP 20), les Etats ont a nouveau fait part de leur « vive preoccupation » 
quant a l'ecart significatif entre l'effet cumule des engagements des Parties en matiere 
d'attenuation des GES pour 2020 et une « perspective raisonnable de contenir !'elevation de la 
temperature moyenne de la planete en dessous de 2 ° C ou 1,5° C par rapport aux niveaux 
preindustriels ». L'objectif d'une reduction de GES de 25 a 40 % en 2020 par rapport a 1990 a 
ete, a nouveau, reiten?. 

37. Un processus de dialogue d'experts a en outre ete lance en vue de la preparation du Sammet 
sur le climat de Paris (ou « COP-21 ») en 2015, appele le Dialogue structure entre experts, ou 
le« SED »(«Structured Expert Dialogue»). 

A cet egard, le rapport du SED du 4 mai 2015 a notamment precise (selon la traduction libre 
non contestee des parties appelantes au principal ; note de bas de page 236 ; p. 83 de leurs 
conclusions de synthese) que le seuil de 2° C devait etre considere « comme un seuil ultime » ; 
« une ligne defensive qui doit etre rigoureusement defendue, bien qu'un rechauffement 
moindre serait preferable », alors que la limitation du rechauffement climatique en dessous 
de 1,5 ° C «impliquerait plusieurs avantages s'approchant d'un garde-corps plus sur », evitant 
ou reduisant « /es risques, notamment au niveau de la production a!imentaire ou des systemes 
uniques et menaces tels que !es recifs coraliens ou de nombreuses parties de la cryosphere, en 
ce compris /es risques d'elevation du niveau de la mer». 

38. la cour detaillera ci-apres !'adoption, !ors de la COP 21 tenue a Paris, de !'Accord de Paris, 
entre en vigueur le 4 novembre 2016. II peut toutefois etre deja precise que I' objectif du Plan 
de Bali (-25-40 %) ya encore ete enterine 10

. La COP 21 a egalement invite le GIEC a presenter 
le rapport special dont question ci-avant sur les consequences d'un rechauffement planetaire 
superieur a 1,5°C par rapport aux niveaux preindustriels et les profils connexes. 

8 Decision 1/CP.19, §4, c) qui invite chaque Pays au Protocole de Kyoto a revoir son engagement chiffre de 
limitation ou de reduction des emissions pour la deuxieme periode d'engagement conformement au §7 de la 
decision 1/CMP.8, qui elle-meme fait reference a la reduction de - 25-40 % du Plan de Bali. 
9 Decision 1/CP.20, p. 4, §18, qui renvoie a la Decision 1/CMP.8 de Doha par renvoi au§ 4 de la Decision 1/CP.19 
de Varsovie. 
10 Decision 1/CP.21, p. 17, n° 105, c), qui renvoie a la Decision 1/CMP.8 de Doha par renvoi au§ 4 de la Decision 
1/CP.19 de Varsovie. 
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39. Apres !'Accord de Paris, lors de la COP 24 a Katowice, en decembre 2018, la Conference des 
Parties a adopte le « Paris Rulebook » c'est-a-dire le guide de mise en oeuvre pratique de 
I' Accord de Paris. 

40. Le 23 septembre 2019, un sommet pour le climat a eu lieu a New York. A cette occasion, 59 
pays (sur les 195 pays signataires de I' Accord de Paris) ont prom is de relever leur objectif de 
reduction des emissions de GES en 2020. Par ailleurs, 66 pays (dont la Belgique) ont promis 
d' atteindre I' objectif «zero net emissions » en 2050. 

41. Lars de la COP 25 de Madrid (decembre 2019), les Parties ont reconnu le role du GIEC dans la 
fourniture d'une contribution scientifique pour informer les Parties du renforcement de la 
reponse mondiale a la menace du changement climatique. Elles y ont egalement reaffirme « 
la necessite urgente de comb/er le fosse important entre l'effet global des efforts d'attenuation 
des Parties en termes d'emissions annuel/es mondiales des GES d'ici 2020 et des voies 
d'emission agregees compatibles avec une augmentation de la temperature moyenne 
mondiale bien en-dessous de 2° C au-dessus des niveaux preindustriels et poursuivre /es efforts 
pour limiter /'augmentation de la temperature a 1,5° C au-dessus des niveaux preindustriels ». 

c) Les engagements pris au niveau international et europeen 

1) Amendement de Doha 

42. A !'issue de la COP 18 a Doha, le 8 decembre 2012, les Parties au Protocole de Kyoto ont 
adopte un amendement a celui-ci qui fixe une deuxieme periode d'engagement de 2013 a 
2020 afin d'atteindre une reduction totale des emissions de GES des Parties a l'Annexe I de 
18% par rapport a 1990 pour 2020. 

Cet amendement fixe egalement l'objectif de la Belgique a une reduction de ses emissions de 
GES de 20% par rapport a 1990 pour 2020. L'Etat federal et les trois regions ont donne leur 
assentiment a cet amendement et la Belgique a signe celui-ci le 14 novembre 2017. L'Union 
europeenne, quanta elle, l'a signe le 21 decembre 2017. 

L'amendement n'est cependant entre en vigueur que le 31 decembre 2020, a defaut d'avoir 
atteint plus tot le nombre requis de ratifications. 

2) Accord de Paris 

43. Durant la deuxieme periode d'engagement, la COP 21 s'est tenue le 12 decembre 2015 a 
Paris. Les Etats membres de la CCNUCC y ont adopte !'Accord de Paris, entre en vigueur le 4 
novembre 2016. Ce texte ne constitue pas un simple complement a la CCNUCC mais bien un 
traite international a part entiere, qui a profondement renouvele les modalites des 
engagements de la communaute internationale dans le domaine climatique (sur ce traite, voy. 
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V. LEFEBVE, « L'Affaire climat (Klimaatzaak). Une mobilisation sociale entre droit, science et 
politique », op. cit., p. 16; D. M1S0NNE, « L'ambition de I' Accord de Paris sur le changement 
climatique. Ou comment, par convention, reguler la temperature de !'atmosphere 
terrestre ? », Amen., 2018, liv. 4, pp.11 et 12). 

Cet accord a ete signe par la Belgique et !'Union europeenne le 22 avril 2016. S'agissant d'un 
traite mixte, une fois obtenus les assentiments des Parlements communautaires, regionaux et 
federal, la Belgique a ete en mesure de deposer sa ratification aupres de l'ONU le 6 avril 2017 
(voy. sur le sujet B. G0RS, M. KAR0LINSKI et F. DE MUYNCK, « Titre 2. L'atmosphere et le climat », 
in Memento de l'environnement (Regions wallonne et bruxelloise), 2023, p. 673). 

L'article 2 de !'Accord de Paris reprend les mesures « visant a renforcer la riposte mondiale a 
la menace des changements climatiques », telles que le fait de contenir « /'elevation de la 
temperature moyenne de la p/anete nettement en dessous de 2° C par rapport aux niveaux 
preindustriels et en poursuivant !'action menee pour limiter /'elevation des temperatures a 1,5° 
C par rapport aux niveaux preindustriels, etant entendu que cela reduirait sensiblement !es 
risques et !es effets des changements climatiques ». 

En vertu de !'article 4 de !'accord, les Parties s'engagent, en vue d'atteindre l'objectif de 
temperature a long terme enonce a !'article 2, notamment a chercher a parvenir au 
plafonnement mondial des emissions de GES dans les meilleurs delais ; a diminuer 
rapidement, une fois le pie atteint, les emissions de GES « conformement aux meil/eures 
donnees scientifiques disponibles de fafon a parvenir a un equilibre entre /es emissions 
anthropiques par !es sources et !es absorptions anthropiques par /es puits de GES au cours de 
la deuxieme moitie du siecle, sur la base de l'equite, et dans le contexte du developpement 
durable et de la /utte contre la pauvrete » et a determiner individuellement et de fa~on 
volontaire, leur contribution de reduction des emissions determinee au niveau national (ou « 
Nationally Determined Contributions », ou CDN en fran~ais). 

Cet accord n'etablit done pas de quota de reduction obligatoire des emissions et permet aux 
pays de definir leur propre niveau d'ambition. Pour autant, comme l'ont releve les premiers 
juges, la decision 1/CP.21 annexee a !'Accord de Paris (p. 4/40, § 17) indiquait que « des 
efforts de reduction des emissions beaucoup plus importants que ceux associes aux 
contributions prevues determinees au niveau national seront necessaires pour contenir 
/'elevation de la temperature de la planete en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux 
preindustriels en ramenant !es emissions a 40 gigatonnes ou en dessous de 1,5 °C par rapport 
aux niveaux preindustriels en ramenant /es emissions a un niveau devant etre defini dans le 
rapport special mentionne au paragraphe 21 ci-apres ». 

3} Traduction de ces engagements au niveau europeen 

44. Outre le dispositif mis en place tel que decrit ci-avant (points 21 a 22), la cour rel eve qu' en 
2011, la Commission europeenne a produit deux documents de reflexion qui cherchaient a 
developper une perspective pour une politique climatique jusqu'en 2050 (« Feuille de route 
vers une economie competitive a faible intensite de carbone a l'horizon 2050 » et« Feuille de 
route pour I' energie a !'horizon 2050 » ). Le premier document a pose les jalons pour une 
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reduction des emissions en provenance de l'Union europeenne : en 2050, une reduction de 80 
% par rapport a 1990 serait atteinte grace a une reduction de 40 % en 2030 et de 60 % en 
2040. 

Le 24 octobre 2014, le Conseil de l'Union europeenne a adopte un premier « Paquet energie 
climat 2030 » fixant quatre objectifs generaux pour 2030 dont notamment un objectif de 
reduction contraignant pour l'Union europeenne d'au moins 40 % par rapport a 1990 en ce 
qui concerne les emissions de GES sur le territoire de l'Union europeenne. Ces objectifs ont 
ete traduits dans differents instruments juridiques, prevoyant la repartition suivante: 

- secteurs relevant de l'ETS: - 43 % (par rapport a 2005); 

- secteurs ne relevant pas de l'ETS: - 30 % (par rapport a 2005). 

Par ailleurs, en vue de mettre en ceuvre le paquet « Une energie propre pour taus les 
europeens (2030) », l'Union europeenne a adopte : 

le Reglement (UE) 2018/842 11 qui concerne les secteurs non-ETS et qui impose 
notamment aux Etats membres des reductions d'emissions de GES annuelles 
contraignantes, en principe lineaires, qui doivent aboutir en 2030 a un montant de 
reduction impose; pour la Belgique, la reduction a realiser en 2030 etait de - 35 % par 
rapport au niveau de 2005 (Annexe I du Reglement); 

- le Reglement (UE) 2018/1999 12 du Parlement europeen et du Conseil du 11 decembre 
2018 sur la gouvernance de !'union de l'energie et de !'action pour le climat, entre en 
vigueur le 24 decembre 2018 et qui impose a chacun des Etats membres de l'Union 
une gouvernance climatique basee sur des plans nationaux integres en matiere 
d'energie et de climat (PNIEC). 

Le 31 decembre 2018, la Belgique a transmis a la Commission europeenne son projet de Plan 
national Energie-Climat (2021-2030) (ci-apres, « le PNEC ») et depose, le 31 decembre 2019, 
son PNEC definitif (voy. ci-apres points 64-65). II resulte du jugement entrepris que ce plan a 
fait l'objet d'un avis critique du 14 octobre 2020 de la Commission europeenne. 

d) La traduction de ces engagements dans l'ordre iuridique interne beige et les resultats 
obtenus 

45. La loi speciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautes et des Regions a 

ete modifiee en 2012 et ii a ete prevu qu'un arrete royal delibere en Conseil des ministres, 

apres accord des gouvernements des Regions et sur la base d'une proposition de la 

Commission nationale Climat, definisse une trajectoire pluriannuelle d'objectifs de reduction 

d'emissions de GES dans les batiments des secteurs residentiel et tertiaire, quelle que soit 

11 Reglement (UE) 2018/842 du Parlement europeen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux reductions 
annuelles contraignantes des emissions de GES par les Etats membres de 2021 a 2030 contribuant a l'action pour 
le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris et modifiant le reglement (UE) 
no 525/2013, entre en vigueur le 9 juillet 2018. 
12 Reglement (UE) 2018/1999 du Parlement europeen et du Conseil du 11 decembre 2018 sur la gouvernance de 
l'union de l'energie et de l'action pour le climat, entre en vigueur le 24 decembre 2018. 
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leur taille. A defaut d'arrete royal fixant ladite trajectoire, ii etait precise que les trajectoires 

pour la periode du janvier 2015 au 31 decembre 2030 seraient celles fixees conformement 

a !'annexe de la loi (article 65quater - insere par une loi du 19 juillet 2012 et abroge par une 

loi du 11 juin 202313 
- de la loi speciale du 16 janvier 1989). 

L'annexe precitee de la loi speciale fixait l'objectif de reduction des emissions de GES dans les 
batiments des secteurs residentiels et tertiaires, pour 2030, a environ 21% pour la Region 
flamande, 19% pour la Region wallonne et 19% pour la Region de Bruxelles-Capitale, par 
rapport a l'annee de reference 2015. 

Un systeme de bonus/malus a egalement ete instaure par !'article 65quater. Une Region 
re~oit un bonus ou verse un malus selon qu'elle atteint ou non l'objectif de l'annee 
concernee. Le financement des bonus provient de la part des recettes de la mise aux encheres 
des quotas de GES revenant a l'Etat federal, tandis que les malus encaisses serviront 
exclusivement a toute depense visant a reduire les emissions des GES (les conclusions de 
synthese de l'Etat beige, p. 102). II resulte toutefois des travaux preparatoires de la loi 
speciale du 11 juin 2023 qui a abroge ce mecanisme, que, eu egard a une serie d'obstacles 
techniques et juridiques, ii n'a pas ete possible de le mettre en oeuvre. La loi ordinaire du 6 
janvier 201414

, qui executait ce mecanisme, a egalement ete abrogee 15
. 

46. Le 18 juillet 2013, l'Etat beige a adopte l'arrete royal portant fixation de la vision strategique 
federale a long terme de developpement durable. 

Cet arrete royal enonce les objectifs a long terme de la Belgique et notamment le fait 
d'atteindre en 2050, l'objectif d'un environnement sain, apres avoir pris « /es mesures 
necessaires pour prevenir ou, a defaut corriger, !es impacts environnementaux dus aux 
activites humaines: le rechauffement global aura ete limite et restera limite a 1,5 a 2°C a long 
terme, la pollution de J'eau et de /'air sera ma'itrisee et n'aura plus d'incidence significative sur 
la sante, la biodiversite et Jes ecosystemes ». II est encore prevu que « Jes emissions de GES 
beiges seront reduites domestiquement d'au mains 80 % a 95 % en 2050 par rapport a leur 
niveau de 1990 ». 

47. La loi speciale du 6 janvier 2014 relative a la sixieme reforme de l'Etat a egalement insere un 

quatrieme paragraphe a !'article 16 de la loi speciale du 8 aout 1980 de reformes 

institutionnelles. Cette disposition autorise l'Etat a « se substituer a la communaute ou a la 

region concernee pour /'adoption des mesures qui sont necessaires pour mettre fin au non­

respect des obligations internationales » souscrites en matiere de changement climatique. 

Diverses conditions sont prevues, dont un constat de non-respect par !'instance instituee par 

13 Loi speciale du 11 juin 2023 abrogeant !'article 65quater et !'annexe de la loi speciale du 16 janvier 1989 
relative au financement des Communautes et des Regions. 
14 Loi du 6 janvier 2014 relative au mecanisme de base responsabilisation climat. 
15 Projet de loi speciale abrogeant abrogeant !'article 65quater et l'annexe de la loi speciale du 16 janvier 1989 
relative au financement des Communautes et des Regions (1), Chambre des representants, Doc. parl.n° 55 
3139/001 et 55 3140/001, sess.ord., 2022/2023, p. 6. 
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ou en vertu de la CCNUCC ou ses protocoles ou un avis motive de la Commission europeenne 

dans le cadre d'une procedure formelle d'infraction. 

48. En 2014, et a la demande du secretaire d'Etat a !'Environnement, a l'Energie, a la Mobilite et 

aux Reformes institutionnelles, huit organes consultatifs appartenant tantot a l'Etat federal 

tantot aux Regions, ont rendu un « avis sur la transition de la Belgique vers une societe bas 

carbone a /'horizon 2020 ». Dans cet avis, furent notamment soulignes la necessite d' « arriver 

a une interaction forte entre les niveaux de pouvoir et entre les differents domaines d'action » 

et le caractere essentiel d'une coordination entre !es differentes instances beiges federales et 

regionales. 

49. Le 4 decembre 2015, l'Etat beige et les trois Regions ont conclu un accord politique sur le 
« burden sharing» pour la periode 2013-2020. Cet accord a ete formalise dans l'accord de 
cooperation du 12 fevrier 2018 relatif au partage des objectifs beiges « climat » et energie 
pour la periode 2013-2020, qui prevoyait notamment la fixation de la contribution de chaque 
partie contractante en vue d'atteindre l'objectif de reduction des emissions de GES impose a 
la Belgique pour la periode de mise en conformite conformement a la decision 
n°406/2009/CE, y compris !'utilisation des marges de manceuvre prevues aux articles 3 et 5 de 
ladite decision. 

L'article 3 de l'accord de cooperation fixe !es objectifs des Regions de reduction des GES dans 
les secteurs non-HS comme suit: 

• pour la Region flamande : -15,7 %; 
• pour la Region wallonne: -14,7%; 
• pour la Region de Bruxelles-Capitale : -8,8 %. 

L'accord de cooperation est entre en vigueur retroactivement le 4 decembre 2015 (article 46). 

50. Durant la periode 2013-2020 et sans pretend re a I' exhaustivite, les mesures suivantes ont, 
notamment, ete prises par les Regions qui sont a la cause. 

51. La cour releve ainsi que, le 20 fevrier 2014, la Region wallonne a adopte un decret « Climat » 
(voir ci-apres point 68) prevoyant un objectif de reduction des GES, tous secteurs confondus, 
de 30 % en 2020 par rapport a 1990 et de 80 a 95 % en 2050 par rapport a 1990. 

Le 21 avril 2016, le Gouvernement wallon a adopte son Plan Air-Climat Energie (ou PACE) pour 
la periode 2016-2022 contenant une centaine de mesures visant a reduire les emissions de 
GES. 

Le 28 septembre 2017, le Parlement wallon a adopte une resolution relative a la mise en 
ceuvre d'une politique wallonne du climat, demandant au Gouvernement wallon de mener 
une politique ambitieuse et une strategie de developpement des energies renouvelables et 
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durables permettant de rencontrer l'objectif de reduction, pour 2050, de 95 % des emissions 
de GES par rapport a 1990. 

Le 7 novembre 2018, le Parlement wallon a adopte une resolution intra-parlementaire sur la 
politique climatique en Belgique par laquelle ii etait demande aux gouvernements federal, 
regionaux et communautaires, notamment de « souscrire aux objectifs europeens 2030 qui 
viennent d'etre renforces en matiere d'energies renouvelables et d'efficacite energetique, et de 
preconiser, de maniere volontariste, un objectif de reduction des GES plus ambitieux que /es 40 
% prevus d'ici 2030 », ainsi que « de prendre en consideration le rapport special du GIEC paru 
en octobre 2018 et d'envisager une reevaluation des ambitions beiges en fonction des 
conclusions de ce rapport». 

Le 19 decembre 2018, le Parlement wallon a adopte une resolution visant a repositionner la 
Belgique dans le debat climatique et par laquelle ii etait demande au Gouvernement 
notamment « de plaider au sein des instances internationales et europeennes competentes et 
/ors des reunions y consacrees » pour que la Belgique « rejoigne la coalition des pays qui se 
positionne pour une hausse immediate des objectifs europeens de reduction de GES a /'horizon 
2030 » et « defendre au niveau europeen un objectif de reduction des emissions de GES de 
minimum 55 % a /'horizon 2030 et de minimum 95 % a /1horizon 2050 par rapport aux 
emissions de 1990 ». 

Dans sa declaration de politique regionale de septembre 2019, la Region wallonne a declare 
vouloir atteindre les objectifs fixes par l'Union europeenne, soit la reduction de 55 % des GES 
d'ici 2030. Elle annonc;ait egalement viser la neutralite carbone au plus tard en 2050. 

52. En ce qui concerne la Region de Bruxelles-Capitale, la cour releve !'adoption de l'ordonnance 
du 2 mai 2013 portant le Code Bruxellois de I' Air, du Climat et de la Ma1trise de l'Energie (ou 
COBRACE), denommee ordonnance climat, qui a vocation a rassembler !'ensemble des 
dispositions, anciennement contenues dans des ordonnances distinctes, liees a l'efficacite 
energetique, au developpement des sources d'energies renouvelables, au transport, a la 
qualite de l'air et au climat (cf. infra). II ne contient cependant pas d'objectif de reduction de 
GES a !'horizon de 2020. 

La cour releve egalement que, le 2 juin 2016, le Gouvernement de la Region de Bruxelles­
Capitale a approuve le Plan regional air-climat-energie (ou PRACE) au terme duquel ii s'est 
engage a reduire, d'ici 2025, ses emissions de GES de 30% par rapport aux emissions de 1990. 

Dans sa declaration de politique generale commune pour la legislature 2019-2024 (sa piece 5), 
ii est indique que « la Region se dotera d'une strategie a long terme basee sur des objectifs 
contraignants et un cadre d'evaluation encadre par une 'Ordonnance bruxelloise pour le 
Climat: afin que Bruxelles s'engage comme une Region 'bas carbone' » et que « ceci 
impliquera de renforcer /es engagements intermediaires et !es mesures actuellement inscrits 
dans la contribution bruxelloise au Plan national energie-climat (PNEC} pour atteindre, des 
2030, au minimum 40 % de reduction des emissions de GES par rapport a 2005 et contribuer 
autant que possible a la rehausse des objectifs de /'Union europeenne a cette echeance ». 
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53. Le 28 juin 2013, la Region flamande a adopte le plan flamand de politique climat 2013-2020 
comprenant, d'une part, un plan de reduction des emissions de GES (ou Vlaams Mitigatieplan) 
et, d'autre part, le plan d'adaptation au changement climatique. Le Mitigatieplan envisageait 
une reduction des emissions de GES non ETS de 15 %, ce scenario etant provisoire dans 
l'attente de la conclusion d'un accord de repartition avec les autres Regions et l'Etat federal. 

Le 20 juillet 2018, le Gouvernement flamand a approuve un avant-projet de Plan flamand 
Climat et Energie pour 2021-2030 (Het Vlaams Energie- en Klimaatplan 2021-2030 ou VEKP). 
Sa version definitive a ete approuvee le 9 decembre 2019. 

Le VEKP fixe notamment comme objectif de reduire les emissions de GES flamandes dans les 
secteurs hors SEQE de 35 % d'ici 2030, par rapport a 2005 et la Region flamande souligne, en 
p. 40 de ses conclusions de synthese, que, pendant !'evaluation du Plan national Energetique 
et Climatique (dans lequel le VEKP a ete inscrit), la Commission a declare que ledit Plan 
national etait conforme a !'obligation europeenne pour la Belgique. 

Le 20 decembre 2019, le Gouvernement flamand a approuve la strategie climatique flamande 
2050 (Vlaamse Klimaatstrategie 2050) (sa piece 12), qui fixe pour 2050 une reduction des 
emissions pour les secteurs hors SEQE de 85 % pour 2050 et !'ambition de se rapprocher de la 
neutralite climatique. 

54. La periode 2013-2020 a donne lieu a de nombreux rappels a l'ordre de la Belgique, de la part 
des autorites europeennes, en ce qui concerne le respect des engagements pris. Ces rappels a 
l'ordre sont enumeres dans le jugement dont appel et la cour y renvoie. 

De plus, la conclusion des accords de cooperation entre l'Etat federal et les entites federees 
s'est averee fort laborieuse et a expose la Belgique a d'autres critiques (notamment le 
« Rapport d'information sur le processus decisionnel intra-beige en matiere de reparation de 
!'effort climatique au regard des objectifs climatiques », pp. 28 a 30 du jugement entrepris). 

Quoi qu'il en soit, la Belgique a fini par remplir ses objectifs fixes par l'Union europeenne, 
element nouveau par rapport aux donnees connues au moment du prononce du jugement 
dont appel. Pour rappel, ces objectifs etaient notamment d'atteindre une reduction de 15 % 
de ses emissions de GES dans le secteur non-ETS. 

Ainsi, l'Etat beige affirme, sans etre contredit sur ces points, que: 

en 2019, la reduction globale des emissions de GES est de 19,95 % par rapport a 1990 
ou 20,89 % par rapport a l'annee de reference (incluant le secteur LULUCF) 16ou de 
18,81 % par rapport a 1990 et 19,78 % par rapport a l'annee de reference (hors 
secteur LULUCF) ; 

16 Acronyme de « Land use, land-use change, and forestry» en franc;:ais UTCATF, categorie qui regroupe les 
emissions et absorptions de GES decoulant des activites humaines liees a !'utilisation des terres, leurs 
changements d'affectation et a la foret. 
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l'Agence europeenne pour l'environnement a precise que la Belgique avait respecte 
ses objectifs de reduction d'emissions de GES en 2016, 2017, 2018, 2019; 
en 2020, les emissions totales de GES (hors secteur LULUCF) en Belgique se sont 
elevees a 106, 4 Mt eq. Co2, ce qui represente une baisse de 26,9 % par rapport a 1990 

la Belgique a atteint ses objectifs de reduction des emissions de GES dans le secteur 
non ETS; 
l'Etat beige, comme les Regions, ont atteint l'objectif fixe par l'accord de cooperation 
du 12 fevrier 2018. 

4. Periode d'engagement posterieure a 2020 et jusqu'en 2050 

a) Etat des connaissances scientifiques a cette periode 

55. Les donnees les plus recentes sont abondantes et precises. Outre le rapport special du GIEC 
sur le rechauffement climatique limite a 1,5 ° C (ci-avant point 30) et les rapports du PNUE 
deja evoques ci-avant (points 31 et 32), la cour pointe les elements suivants : 

1) Le sixieme rapport du GIEC 

56. Dans le premier volume du 6eme rapport (publie le 9 aout 2021), le GIEC a constate, en 
substance, que de nombreux changements dus aux emissions de GES passees et a venir sont 
irreversibles a l'echelle de siecles a millenaires, en particulier les changements concernant 
l'ocean, les calottes glaciaires et le niveau de la mer a l'echelle du globe (p. 23 du resume pour 
les decideurs politiques). 

Ce rapport a egalement precise que : 

« La sensibilite c/imatique a l'equilibre est une grandeur physique importante, utilisee pour 
quantifier la reponse du climat au fon;age radiatif. Sur la base de multiples elements probants, 
la fourchette tres probable de la sensibilite climatique a l'equilibre se situe entre 2 °C (degre de 
confiance eleve) et 5 °C (degre de confiance moyen). La meilleure estimation resultant de 
/'evaluation de l'AR6 est de 3 °C, avec une fourchette probable de 2,5 °C a 4 °C (degre de 
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confiance eleve), contre 1,5 °C a 4,5 °C dons l'ARS, qui n'avait pas fourni de mei/leure 
estimation.» (p. 12). 

Le 2eme volume du 6eme rapport, publie le 28 fevrier 2022, a confirme !'acceleration des 
consequences du changement climatique et a rappele qu'il existe des limites a la capacite 
d'adaptation des ecosystemes et des societes humaines. 

Le 3eme volume du 6eme rapport, publie le 4 avril 2022, a examine les solutions visant a reduire 
les emissions de GES, secteur par secteur. II y est notamment rappele la necessite que des 
actions rapides soient entreprises afin de limiter le rechauffement a 1,5° ou 2° C. 

Dans son rapport de synthese du 6eme cycle d'evaluation, publie le 20 mars 2023, le GIEC a 
constate notamment une augmentation de la temperature globale de 1,1 ° C par rapport a la 
periode de reference de 1850 a 1900. II indique que, sans renforcement des strategies, un 
rechauffement global de 3,2 (2,2 a 3,5) ° C est estime en 2100 (p. 11 du resume a !'attention 
des decideurs). Par ailleurs, afin de limiter le rechauffement a + 1,5 ° C, une reduction de 48% 
des emissions de CO2 d'ici 2030, par rapport aux niveaux de 2019, est necessaire. 

2) Les rapports du PNUE 

57. Le rapport de 2021 a precise qu'apres une baisse exceptionnelle de 5,4 % en 2020, les 
emissions mondiales de dioxyde de carbone sont reparties a la hausse, si bien que les 
concentrations de GES dans !'atmosphere continuent d'augmenter. Ce rapport souligne 
l'insuffisance des engagements pris par les pays et indique qu'a la fin du siecle, le 
rechauffement planetaire devrait atteindre 2,7° C si taus les engagements inconditionnels pris 
a !'horizon 2030 sont integralement mis en ceuvre, ou 2,6° C si tous les engagements 
conditionnels sont egalement mis en ceuvre. Si les engagements en faveur de l'objectif de 
zero emission nette sont pleinement mis en ceuvre egalement, cette estimation est ramenee 
a 2,2° C environ. 

58. Le rapport de 2022 a en outre releve que pour s'engager sur la voie la mains couteuse 
permettant de limiter le rechauffement planetaire a 2° C et 1,5° C, les pourcentages de 
reduction d'emissions de GES doivent atteindre respectivement 30 % et 45 % a !'horizon 2030. 

3) Les rapports de l'OMM 

59. le rapport de l'OMM de 2021 indique que la concentration en CO2 a atteint en 2021, un 
niveau de 415.7 +- 0.2 ppm. Pour rappel, elle etait de 280 ppm dans !es annees 1950. 

b) Apports des COP 26 et 27 
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60. la COP 26 , qui s'est tenue a Glasgow du 31 octobre au 13 novembre 2021, a abouti a 
!'adoption d'une decision finale, intitulee le « Pacte de Glasgow pour le climat », qui rappelle 
la volonte de !'ensemble des Etats de limiter le rechauffement climatique a 1,5° C par rapport 
aux niveaux preindustriels et, en tout etat de cause, nettement en dessous de 2°C. Glasgow se 
place ainsi dans la continuite directe de l'Accord de Paris - adopte le 12 decembre 2015 aux 
termes de la COP 21 - en reprenant les objectifs d'attenuation des temperatures inscrits a son 
article 2. 

Le « Pacte de Glasgow pour le climat » reconnai't que les consequences du changement 
climatique seront bien plus moderees a 1,5° C qu'a 2° C - s'appuyant ainsi explicitement sur les 
conclusions du recent rapport du GIEC - et appelle a poursuivre les efforts pour maintenir les 
temperatures sous cette cible basse. Toutes les parties ont ete appelees a augmenter le 
niveau d'ambition de leurs contributions determinees au niveau national et a presenter des 
strategies a long terme, dans les deux cas conformement a l'objectif de 1,5° C. Afin de limiter 
le rechauffement de la planete a 1,5° C, ii propose notamment de reduire les emissions de 
dioxyde de carbone de 45 % d'ici a 2030 par rapport au niveau de 2010 et de !es ramener a 
zero vers le milieu du siecle, suggere de profondes reductions d'autres GES et souligne la 
necessite d'une action acceleree au cours de cette decennie critique. 

61. La COP 27 a eu lieu en novembre 2022 a Sharm El-Sheik. 

Lors de cette conference, l'accent fut mis sur l'indemnisation des pertes et dommages subis 
par les pays en voie de developpement. 

c) Les engagements souscrits au niveau europeen 

62. Comme mieux precise ci-avant (voir points 21 a 22 et 44 ci-avant), les premieres strategies 

developpees par l'Union europeenne en termes de lutte contre le rechauffement climatique 

sont anterieures a l'accord de Paris de 2015. Par la suite, la Commission europeenne a 

propose de revoir ses ambitions a la hausse. 

63. le 11 decembre 2019, la Commission europeenne a presente son projet d' « European Green 

Deal » (ou Pacte Vert pour l'Europe) dans lequel elle propose de porter l'objectif de !'Union 

europeenne en matiere de reduction des GES : 

pour 2030, a au moins 50% et tend revers 55% par rapport aux niveaux de 1990; 

pour 2050, a la neutralite carbone. 

Le 5 mars 2020, le Conseil de l'Union europeenne a adopte la strategie a long terme de 
developpement a faible emission de GES de l'Union europeenne et de ses Etats membres qui 
reprend l'objectif d'une Union neutre pour le climat d'ici 2050. Cette strategie a long terme a 
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ete transmise a la CCNUCC et constitue le nouvel engagement de l'Union europeenne dans le 
cadre de I' Accord de Paris. 

Le 17 septembre 2020, la Commission europeenne a etabli un rapport d'impact dont ii resulte 
que l'objectif de neutralite climatique pour 2050 implique de revoir le precedent objectif de -
40 % de GES pour 2030 a la hausse, pour atteindre un objectif de 50 ou 55 %. 

La Loi europeenne sur le climat du 30 juin 2021 (reglement n°2021/1119 publie le 9 juillet 
2021 et entre en vigueur le 21 juillet 2021) prevoit des objectifs de gouvernance climatique 
enonces dans ses articles 2.1 (« L'equilibre entre /es emissions et /es absorptions des GES 
reglementees dans le droit de !'Union a l'echelle de /'Union est atteint dans /'Union d'ici a 2050 
au plus tard, /es emissions nettes se trouvant ainsi ramenees a zero d'ici a cette date, et 
/'Union s'efforce de parvenir a des emissions negatives par la suite. ») et 4.1 (« Afin d'atteindre 
l'objectif de neutralite climatique enonce a /'article 2, paragraphe 1, l'objectif contraignant de 
/'Union en matiere de climat pour 2030 consiste en une reduction, dans /'Union, des emissions 
nettes de GES (emissions apres deduction des absorptions) d'au mains 55 % d'ici a 2030 par 
rapport aux niveaux de 1990. » ). 

Les articles 6 et 7 prevoient une evaluation au plus tard le 30 septembre 2023 et tous les cinq 
ans par la suite des progres accomplis collectivement et au niveau national par les Etats 
membres en vue de la realisation de l'objectif de neutralite climatique et d'adaptation au 
changement climatique, ainsi que de la coherence des mesures de !'Union au regard de 
l'objectif de neutralite climatique et de la capacite des mesures de l'Union a garantir 
!'amelioration de !'adaptation au changement climatique. 

Suite a !'adoption de la loi europeenne sur le Climat, la repartition suivante est desormais 
d'application au niveau de !'ensemble de l'Union: 

secteurs relevant de l'ETS : - 62 % (par rapport a 2005)17 

secteurs ne relevant pas de l'ETS: - 40 % (par rapport a 2005)18
. 

Le reglement 2023/857 du 19 avril 2023 a modifie le reglement 2018/842 en vue de fixer les 
objectifs de reduction des emissions de GES des Etats membres dans la foulee de l'objectif de 
neutralite climatique d'ici 2050 prevue par le reglement 2021/1119. 

Le nouvel objectif de reduction des emissions de GES (hors ETS ou SEQE) assigne a la Belgique 
pour 2030 est desormais fixe, conformement a la nouvelle annexe 1 du reglement 2018/842, 
a -47%. 

17 Directive (UE) 2023/959 du Parlement europeen et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la directive 
2003/87/CE etablissant un systeme d'echange de quotas d'emission de GES dans l'Union et la decision (UE) 
2015/1814 concernant la creation et le fonctionnement d'une reserve de stabilite du marche pour le systeme, 
JOL, 130/134. 
18 Article 1 er de la loi europeenne sur le climat. 
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Le 15 juin 2023, le conseil consultatif de l'Union europeenne a etabli un rapport (sur lequel la 
cour reviendra ulterieurement) qui conclut que l'objectif de l'UE de reduction d'au mains 55 % 
de GES par rapport a 1990 permet d'atteindre l'objectif recommande pour 2040 et de 
maintenir les emissions post-2030 dans les limites du budget recommande. 

d) Traduction des objectifs dans l'ordre interne et resultats attendus 

64. Comme indique ci-avant {point 44}, la Belgique a depose son premier Plan definitif national 

energie-climat, en date du 31 decembre 2019. Le PNEC 2021-2030 fixe les objectifs beiges et a 

ete conc;u en fonction de l'objectif precedent de l'Union europeenne, de reduction des GES de 

35 % d'ici 2030 pour les secteurs non ETS. 

II en ressort les objectifs de reduction des emissions de GES suivants dans les secteurs non­
ETS en 2030 par rapport a 2005 : - 35 % pour la Region flamande, - 37 % pour la Region 
wallonne et - 40 % pour la Region de Bruxelles-Capita le. 

1) Mesures prises au niveau federal 

65. L'accord de gouvernement du 30 septembre 2020 stipule notamment que le gouvernement 

federal « s'impose comme objectif une reduction de 55% des emissions de GES d'ici 2030 et 

prend dans sa sphere de competences !es mesures en ce sens» et « s'engage a adapter sa 

contribution au Plan national de l'Energie et du Climat (PNEC) dans ce sens par /'intermediaire 

d'un plan d'action ». 

L'article 14 du reglement UE 2018/1999 prevoit qu'au plus tard le 30 juin 2023, chaque Etat 
membre soumet a la Commission un projet de mise a jour de la derniere version notifiee du 
plan national integre en matiere d'energie et de climat, ou fournit a la Commission une 
justification du fait que le plan ne necessite pas de mise a jour. 

Le PNEC actuel contient des projections a !'horizon 2030 des resultats attendus de la mise en 
ceuvre des mesures qu'il contient et ce, selon deux hypotheses : un scenario avec les 
politiques existantes (scenario WEM - With Existing Measures) et un scenario avec des 
politiques additionnelles, telles que decrites dans le PNEC {scenario WAM - With Additional 
Measures). 
Dans le scenario WAM, les emissions totales de GES diminuent entre 2005 et 2030 pour 
passer de 145,3 Mt eq-CO2 a 112 Mt eq-CO2. Cela equivaut a une reduction de 23% par 
rapport a 2005. Les emissions correspondant au secteur non-ETS passeraient de 78,9 Mt eq­
CO2 a 52, 7 Mt eq-CO2, soit une reduction des emissions de GES dans le secteur non-ETS de 
34,4%. 

Ces hypotheses ne tiennent done pas compte des mesures additionnelles a decider et a 
mettre en ceuvre suite au rehaussement, depuis le mois d'avril 2023, de l'objectif assigne a la 
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Belgique a -47 % dans les secteurs non-ETS (au lieu de - 35 %) et confirment done que ce 
PNEC doit imperativement etre mis a jour. 

Par des decisions du 2 avril 2021 et du 8 octobre 2021, le Conseil des Ministres s'est engage a 
mettre en ceuvre dans les meilleurs delais les politiques et mesures (policies and measures -
PAM's) federales visant la reduction des emissions de GES. Des feuilles de route ont ete 
redigees par les differents ministres federaux et un suivi de la mise en pratique des differentes 
mesures a ete decide. II a aussi confirme !'engagement de reviser la contribution au PNEC par 
l'intermediaire d'un plan d'action en ligne avec l'objectif de reduction emissions de GES de 
55% en 2030 par rapport a 1990. 

Parallelement, l'Etat federal a decide de creer, le 17 decembre 2021, un Centre beige de 
connaissances des risques climatiques complexes. De plus, des tables rondes sur le climat ont 
ete mises en place, dans le but d'alimenter la mise a jour du PNEC. 

Le 18 mars 2022, le gouvernement s'est accorde sur la mise en ceuvre d'un plan de transition 
energetique qui prevoit que, d'ici a 2030, environ 30 % de l'electricite consommee provienne 
du renouvelable. Une reduction de 15 % de la consommation actuelle de combustibles fossiles 
est egalement recherchee. Dans ce contexte, diverses mesures sont envisagees, notamment: 
une baisse de la TVA de 6% sur les pompes a chaleur et les panneaux photovolta"iques; la 
suppression de l'eclairage non LED des batiments gouvernementaux et de ceux de la SNCB; 
des bornes de recharges pour les vehicules electriques dans les parkings de la SNCB ou encore 
!'installation de panneaux solaires sur les toits appropries du gouvernement et des stations de 
la SNCB. L'objectif du gouvernement est aussi de quadrupler la production d'electricite via 
l'eolien offshore et decreer une plateforme d'echange d'electricite eolienne en Europe. 

En fevrier 2023, !'ensemble des conseils strategiques du pays ont emis un avis conjoint au 
sujet de la gouvernance climatique des entites federees du pays, dont ii resulte en substance 
que de graves lacunes subsistent au niveau de la forme et du contenu du PNEC. Ces conseils 
« demandent done explicitement aux gouvernements concernes des differents niveaux de 
pouvoir de parvenir a un PNEC coherent, conjoint et integre qui respecte le cadre impose et !es 
nouvelles ambitions climatiques qui sont necessaires, et qui soit egalement plus lisib/e » et 
appellent les gouvernements des differents niveaux de pouvoir du pays a mieux collaborer 
ensemble, notamment par la mise en place d'un programme concret de cooperation et 
d'accords concrets pour parvenir a une vision systemique integree et des projets de 
cooperation a court terme : « JI n'y a aucune raison objective pour qu'il ne soit pas possible de 
parvenir a un PNEC solide, soutenu par /es gouvernements des differents niveaux de pouvoir, 
qui puisse repondre aux defis energetiques et climatiques et qui soit pleinement conforme aux 
lignes directrices elaborees par la Commission ». 

Le 14 avril 2023, la Belgique a communique a la Commission europeenne son inventaire 
national des emissions de GES (2023, portant sur les emissions 1990-2021), au titre de !'article 
26 du reglement (UE) n°1999/2018. II n'est pas conteste que, d'apres ces donnees, la Belgique 
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se situe, en 2021, pour les secteurs non-ETS, a 69 541 kt eq CO,, soit sous le niveau de 71.142 
kt eq CO2 qui est l'objectif intermediaire non contraignant qui lui est assigne. Cet objectif ne 
sera pas modifie apres la mise a jour de ces quotas en fonction du nouvel objectif de - 47 % 
pour les secteurs non ETS, les quotas etant revus a la baisse a partir de 2023 seulement. 

Le 21 avril 2023, le Conseil des Ministres a pris acte du projet de contribution federale au 

projet de Plan national integre de l'energie et du climat (2021-2030). 

A la date de la prise en delibere, cependant, le PNEC 2021-2030 n'avait pas encore ete mis a 
jour. 

2) Mesures prises dans la Region de Bruxelles-Capitale 

66. Pour rappel, le PNEC 2021-2030 fixe la contribution de la Region de Bruxelles-Capitale a une 

diminution de 40 % des emissions de CO2 en 2030 par rapport a 2005. 

Les dispositions pertinentes en la matiere sont contenues dans le COBRACE, modifie par 

l'ordonnance climat du 17 juin 2021, qui prevoit les objectifs suivants: 

au moins - 40 % de GES par rapport a 2005 d'ici a 2030 

au moins - 67 % de GES par rapport a 2005 d'ici a 2040 

au moins - 90 % par rapport a 2005 d'ici a 2050. 

Le COBRACE prevoit l'adoption d'un plan regional Air-Climat-Energie (ou PRACE) au plus tard 
en date du 30 mars 2023, ensuite, le 30 septembre 2027 et ensuite, tous les cinq ans. Un 
objectif rehausse a 47% pour 2030 a depuis ete adopte par le gouvernement bruxellois le 5 
mai 2022. La Region de Bruxelles-Capitale a produit son recent plan Air-Climat-Energie aux 
debats (plan date du 27 avril 2023), qui met en ceuvre ces objectifs et prevoit une reduction 
des emissions de GES de 47% en 2030 par rapport a 2005. 

Parmi les mesures prevues par ce plan, la Region de Bruxelles-Capitale cite, notamment, pour 
2023, la fixation d'un objectif energetique qu'elle juge ambitieux (150 kWh/m2/an pour les 
projets de renovation), pour 2024, le soutien a la renovation groupee et developpement 
d'une dynamique de renovation groupee des batiments par quartiers, pour 2025, la fin du 
chauffage aux combustibles fossiles pour les batiments neufs ou, pour 2030, l'interdiction des 
vehicules au diesel. 

Le COBRACE prevoit egalement un cadre methodologique pour la reduction des emissions 
indirectes de GES (article 1.2.3). 
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II institue un « Comite d'experts climat » permanent charge d'etablir un rapport annuel 
portant notamment sur l'evaluation de la politique climatique bruxelloise et sur la formulation 
de recommandations en la matiere. Le premier rapport de ce Comite, intitule « Rapport 
preliminaire 2023 Etat des lieux 2023 et evaluation de l'apport des politiques publiques aux 
objectifs climatiques » a ete depose et contient une serie de recommandations a !'intention 
des decideurs bruxellois 19

. 

La Region de Bruxelles-Capitale detaille, dans ses conclusions, les mesures prises concernant 
les exigences de performance energetique des batiments {PEB) (points 237 a 242 de ses 
conclusions) ainsi que le plan Good-Moove, dans le domaine des transports (points 245 a 
248). 

3) Mesures prises au sein de la Region flamande 

67. Le plan flamand energie Climat 2021-2030 (VEKP) definit un objectif de reduction des GES de 

- 35% en 2030 par rapport a 2005. Le VEKP fait egalement l'objet d'un rapport d'activite 

annuel. Le rapport d'activite le plus recent est date du 28 octobre 202220
. 

Le Gouvernement flamand a approuve le 12 mai 2023 le projet demise a jour du plan flamand 
d'Energie et Climat (VEKP) 2021-2030. Dans ce plan, un objectif a ete fixe pour reduire les 
emissions flamandes hors ETS de 40 % d'ici 2030 par rapport a 2005. 

La Region flamande decrit, en pp. 40 a 42 de ses conclusions, les mesures recentes adoptees 
au regard de ses ambitions climatiques, dans le cadre d'une politique qu'elle juge ambitieuse 
mais aussi « realiste » (ses conclusions, p. 123}. Elle decrit aussi les dernieres mesures prises 
dans les secteur des batiments, des transports et de l'industrie (pp. 43 et 44). 

Elle evoque egalement le Plan de relance du Gouvernement flamand, de Vlaamse Veerkracht, 
presente en septembre 2022 par le ministre-president, notamment axe sur le climat et la 
durabilite et qui prevoit des investissements notamment en ce qui concerne les ports 
flamands en matiere de captation et de recyclage du CO2, les aspects climatiques de 
!'agriculture, le transport, les primes a la renovation, l'economie circulaire et la chaleur verte. 
Sont egalement citees les politiques menees pour stimuler I' energie solaire (Vlaamse 
Zonneplan 2025), l'energie eolienne (Vlaamse Windplan 2025) et la transition vers un 
chauffage durable (Warmteplan 2025). 

4) Mesures prises en Region wallonne 

68. Pour rappel, le decret wallon climat du 20 fevrier 2014 definissait les objectifs suivants : 

19 Disponible sur le site de BruPartners: https://www.brupartners.brussels/fr/comite-dexperts-climat-bruxellois 
20 https://assets.vlaanderen.be/image/upload/v1667911572/VEKP-voortgangsrapportering 2022 sriiql.pdf. 
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- 30 % d'equivalents CO2 par rapport a 1990 d'ici 2020; 

- 80 a 95 % d'equivalents CO2 par rapport a 1990 d'ici a 2050. 

L'article 8 du decret prevoit !'adoption par le Gouvernement de budgets d'emission 
permettant de planifier, tous les cinq ans, les objectifs de reduction des GES. 

Le decret met egalement en place un Comite des experts charge du suivi annuel du respect 
des budgets d'emission. L'article 13 du decret prevoit que le Gouvernement elabore un Plan 
Air Climat Energie dans lequel ii « expose /es mesures qu'il envisage de prendre pour respecter 
Jes budgets d'emission de la periode budgetaire en cours et des periodes budgetaires 
ulterieures, en ce compris celle pour laquelle un budget d'emission doit etre fixe, ainsi que pour 
veil/er au respect des objectifs en matiere d'energie et a la qualite de /'air». 

Le Plan Air Climat Energie 2030 a ete definitivement adopte par le Gouvernement wallon le 21 
mars 2023. 

Dans le cadre de la revision du PNEC, en attendant qu'une decision soit prise sur le burden 
sharing beige, la Region wallonne y considere l'objectif beige de -47 % (2005) comme l'objectif 
wallon (au lieu de -37% actuellement). Pour le secteur ETS, le PACE reprend l'objectif 
europeen de -62% pour 2030 par rapport a 2005. II yest explique que la combinaison de ces 
deux objectifs permet de respecter l'objectif de reduction totale des GES de -55 % en 2030 
par rapport a 1990 (p. 20 du PACE). 

Par ailleurs, la mise a jour du decret Climat est en cours; le Gouvernement a adopte en 
premiere lecture, le 30 mars 2023, un avant-projet de decret « neutralite carbone », soumis 
ensuite a l'avis de differents organismes, dont !'article 5 prevoit notamment un objectif de 
reduction des emissions de GES de 55% pour 2030 par rapport a 1990 « en tenant compte des 
objectifs assignes au systeme europeen d'echange de quotas d'emission de GES par l'Union 
europeenne ». Selon son conseil, ce projet a ete approuve en deuxieme lecture et etait, a la 
date des plaidoiries, soumis a la section de legislation du Conseil d'Etat. 

11. LA PROCEDURE 

A. Les retroactes de la procedure et les demandes devant le premier iuge 

69. Par exploit du 1 er juin 2015, Klimaatzaak et 8.422 personnes physiques (reprises dans une 
annexe A) ont cite l'Etat beige, la Region wallonne, la Region flamande et la Region de 
Bruxelles-Capitale devant le tribunal de premiere instance francophone de Bruxelles. 

Klimaatzaak et consorts y sollicitaient notamment d'ordonner aux parties de (faire) diminuer 
le volume global des emissions beiges annuelles de GES dans les proportions suivantes: 

en 2020: 40 % a tout le moins 25 % par rapport au niveau de l'annee 1990; 
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en 2030 : de 55 % a tout le mains de 40 % ; 

en 2050 : de 87,5 % a tout le mains de 80 %. 

70. A !'audience du 29 juin 2015, la Region flamande a demande le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal de premiere instance neerlandophone de Bruxelles. Par des conclusions deposees a 
cette meme audience, la Region flamande postulait egalement la nullite de la citation 
introductive d'instance. 

Par jugement du 25 septembre 2015, le tribunal de premiere instance francophone de 
Bruxelles a considere qu'il n'y avait pas lieu a renvoyer la cause devant le tribunal de premiere 
instance neerlandophone de Bruxelles et qu'il n'y avait pas davantage lieu de prononcer la 
nullite de la citation introductive d'instance en application de l'article 40 de la loi du 15 juin 
1935. 

Relevant appel de cette decision le 26 octobre 2015, la Region flamande sollicitait la 
reformation du jugement entrepris en ce qu'il l'a deboutee de sa demande de changement de 
langue. Par un jugement du 8 fevrier 2016 le tribunal d'arrondissement francophone et 
neerlandophone de Bruxelles (en assemblee reunie) a re~u l'appel, l'a dit non fonde et a 
condamne la Region flamande aux depens, non liquides a defaut de releve. Par un arret du 20 
avril 2018, la Cour de cassation a rejete le pourvoi introduit contre ce jugement. 

71. Par un acte du 29 aout 2018, les parties ont depose une requete commune de fixation des 
delais de procedure et de fixation d'audiences de plaidoiries sur pied de !'article 747 du Code 
judiciaire. Par une ordonnance du 11 janvier 2019, le tribunal a fixe le calendrier de mise en 
etat. 

72. Le 3 mai 2019, M. Schoukens et M. Vermeire ont depose une requete en intervention 
volontaire au nom d'un aulne a feuille cordee et de 81 autres arbres (qui seront repris dans 
l'annexe C du jugement entrepris). 

Par un acte du 3 juillet 2019, Mme De Vriendt et 50.164 personnes reprises dans une annexe 
B sont egalement intervenues volontairement. Elles y ont precise qu'elles se referaient aux 
conclusions des parties demanderesses et qu'elles faisaient integralement leurs !'expose des 
fa its et les moyens y developpes. 

73. Dans leurs conclusions de synthese deposees le 16 decembre 2019 devant le premier juge, 
Klimaatzaak et les parties reprises dans l'annexe A du jugement entrepris postulaient 
d'entendre: 

constater que les parties defenderesses n'avaient pas, au plus tard en 2020, reduit le 
volume global des emissions annuelles de GES a partir du territoire beige de 40%, ou a 
tout le moins de 25%, par rapport au niveau de l'annee 1990; 
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dire pour droit que les parties defenderesses violaient les articles 1382 et 1383 de 
l'ancien Code civil en ce qu'elles ne s'etaient pas comportees comme de bons peres de 
famille dans la poursuite de leur politique climatique et lesaient ainsi les interets de 
Klimaatzaak et de toutes les personnes mentionnees a !'annexe A; 
dire pour droit que, dans la poursuite de leur politique climatique, les parties 
defenderesses violaient les droits fondamentaux de Klimaatzaak et de toutes les 
personnes mentionnees a l'annexe A, et plus precisement les articles 2 et 8 de la CEDH 
et les articles 6 et 24 de la Convention internationale des droits de l'enfant; 
ordonner aux parties defenderesses de prendre les mesures necessaires pour amener 
la Belgique a diminuer ou faire diminuer le volume global des emissions annuelles de 
GES a partir du territoire beige de maniere a atteindre : 

o en 2025, une reduction de 48%, ou a tout le moins de 42%, par rapport au 
niveau de l'annee 1990; 

o en 2030, une reduction de 65%, ou a tout le moins de 55%, par rapport au 
niveau de l'annee 1990; 

o en 2050, une emission nette nulle; 

mettre l'affaire en continuation afin de verifier si les parties defenderesses avaient 
atteint les objectifs imposes pour les echeances de 2025 et 2030 et, a cette fin, 
ordonner aux parties defenderesses de communiquer les rapports d'emission de GES 
relatifs a 2025 et 2030 communiques au Secretariat de la CCNUCC, en 2026 et 2031, et 
de faire fixer l'affaire apres ces communications; 
condamner les parties defenderesses, in solidum ou l'une a defaut de l'autre, au 
paiement d'une astreinte de 10.000 € par jour de retard a Klimaatzaak a defaut de 
communiquer le rapport d'emission de GES au tribunal et aux parties demanderesses 
dans les dix jours suivants le 15 avril de l'annee de depot de rapport concernee; 
condamner les parties defenderesses in solidum, ou l'une a defaut de l'autre, au 
paiement a Klimaatzaak, d'une astreinte de 1.000.000 € par mois de retard a atteindre 
l'objectif impose pour 2025 et l'objectif impose pour 2030 et ceci a compter du ler 

janvier de l'annee suivant les echeances; 
acter que Klimaatzaak s'engageait a affecter integralement les astreintes echues en 
conformite avec son objet social ; 
condamner les parties defenderesses, aux depens, liquides a 1.320 € pour une affaire 
non evaluable en argent. 

74. Devant le premier juge, l'Etat beige concluait, a titre principal, a l'irrecevabilite de l'action 
principale et des actions en intervention, et a tout le moins a !'absence de fondement de 
!'action de Klimaatzaak et des personnes mentionnees dans !'annexe A. L'Etat beige sollicitait 
leur condamnation aux entiers depens, liquides a 12.000 €. 

L'Etat beige concluait plus specifiquement a l'irrecevabilite de la demande en intervention 
volontaire des arbres ainsi qu'a !'absence de fondement de la demande en intervention 
volontaire de Mme De Vriendt et consorts. 
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A titre subsidiaire, l'Etat beige sollicitait que soient posees des questions prejudicielles a la 
Cour constitutionnelle et a la Cour de justice Benelux. 

A titre plus subsidiaire, l'Etat beige sollicitait de ne pas prononcer a son encontre de 
condamnation in solidum avec les autres parties defenderesses, de ne pas assortir les 
condamnations prononcees a son encontre d'une astreinte, de ne pas faire droit a la 
demande de mise en continuation, et de ne pas faire droit a la demande d'imposer aux 
parties defenderesses un niveau de reduction des emissions de GES en 2025. 

L'Etat beige demandait par ailleurs la limitation du montant de l'astreinte adjointe a sa 
condamnation a 1.000 €/mois de retard tant pour la communication des rapports d'emission 
de GES au tribunal que pour !es objectifs chiffres de reduction des emissions de GES 
determines par le tribunal. 

L'Etat beige sollicitait de ne pas le condamner in solidum avec les autres parties 
defenderesses au paiement d'astreintes. 

En toute hypothese, l'Etat beige postulait qu'il soit reserve a statuer quant: 

- au partage de responsabilites a operer; 
- a la fixation de leur contribution a la dette ; 
- a la garantie que devraient fournir les autres parties defenderesses a l'Etat beige de 

toute condamnation en argent (en ce compris des astreintes eventuelles) depassant 
sa part de responsabilite propre. 

75. La Region flamande, quanta elle, concluait a l'irrecevabilite de l'action et a tout le moins a 
son absence de fondement. 

Elle sollicitait egalement d'entendre dire pour droit que sa politique s'inscrit dans le cadre 
de la reglementation europeenne et que, par consequent, elle ne constitue pas une faute 
au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil et qu'elle ne peut etre contraire au 
droit a la vie, au droit au respect de la vie privee et familiale et aux droits de l'enfant tels 
que garantis par les articles 2 et 8 de la CEDH et par les articles 6 et 24 de la Convention 
internationale des droits de l'enfant. 

A titre subsidiaire, dans la mesure ou le tribunal ne devait pas declarer l'action irrecevable 
ou non fondee, la Region flamande sollicitait que soit posee, avant dire droit, la question 
prejudicielle suivante a la Cour de Justice europeenne: 

« Est-que la « Directive 2003/87 /CE du Parlement europeen et du Conseil du 13 
octobre 2003 etablissant un systeme d'echange de quotas d'emission de GES dans 
la Communaute et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil » (SEQE) et le « 
Reglement (VE} 2018/842 du Parlement europeen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif aux reductions annuelles contraignantes des emissions de GES par /es £tats 
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membres de 2021 a 2030 contribuant a !'action pour le climat afin de respecter /es 
engagements pris dans le cadre de /'accord de Paris et modifiant le reglement 
(VE) no 525/2013 », violent Jes articles 2 (droit a la vie), 8 (droit au respect de la 
vie privee et familiale) et 24 (droits de l'enfant) de la Charte des droits 
fondamentaux de /'Union europeenne en raison du fait que ces textes 
contiendraient de objectifs de reduction de GES insuffisant ? ». 

La Region flamande postulait la condamnation de Klimaatzaak et de toute les personnes 
mentionnees a l'annexe A aux depens ainsi qu'a une indemnite de procedure evaluee a 
1.440€. 

76. La Region wallonne concluait, a titre principal, a l'absence de pouvoir de juridiction du 
tribunal et, a titre subsidiaire, a l'irrecevabilite des actions et, a tout le mains, a leur 
absence de fondement. 

A titre plus subsidiaire, elle sollicitait d'entendre poser a la Cour constitutionnelle les 
questions prejudicielles suivantes : 

« L 'article 1382 du Code civil viole-t-il Jes articles 10 et 11 de la Constitution dons 
/'interpretation se/on laquel/e ii s'oppose a ce qu'une personne morale qui a ete 
creee et qui agit en vue de defendre un interet collectif, comme la protection de 
l'environnement ou de certains elements de celui-ci, rer;oive, pour l'atteinte a 
/'interet collectif pour lequel el/e a ete constituee, autre chose qu'une reparation 
par equivalent pecuniaire, a !'exclusion de la reparation en nature du dommage 
eco/ogique reel dont procede lodite atteinte a l'interet collectif? » 

« L 'article 1382 du Code civil viole-t-il Jes articles 10 et 11 de la Constitution dons 
/'interpretation se/on laquelle ii permet la condamnation de certoins 
responsables ayant contribue au dommage, a /'exclusion des autres 
responsables, avec cette consequence que le dommage ne sera aucunement 
repare, pas meme en partie et que la victime n'en retirera done aucun 
a vantage?». 

Enfin, la Region wallonne postulait qu'il lui soit, en tout etat de cause, donne acte de ce 
qu'elle se reservait tout droit et toute action du chef de !'intervention volontaire de M. 
Schoukens et de M. Vermeire du 3 mai 2019 pretendant agir au nom d'arbres et demandait la 
condamnation de Klimaatzaak, de toutes les personnes mentionnees a !'annexe A et des 
intervenants, solidairement, in solidum, ou l'une a defaut de l'autre, aux entiers depens en ce 
compris l'indemnite de procedure. 

77. En ce qui concerne la Region de Bruxelles-Capitale, celle-ci demandait au tribunal de 
decliner sa competence. 
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A defaut, la Region de Bruxelles-Capitale concluait a l'irrecevabilite des demandes de 
Klimaatzaak, de toutes !es personnes mentionnees dans !'annexe A et des intervenants, et 
a tout le mains a !'absence de fondement de !'action de Klimaatzaak. 

A titre subsidiaire, la Region de Bruxelles-capitale sollicitait de rejeter a tout le mains la 
demande d'astreinte et de condamner Klimaatzaak et toutes les personnes 
mentionnees dans !'annexe A aux depens, liquides a 1.440 €. 

B. La decision entreprise 

78. Par jugement du 17 juin 2021, le tribunal de premiere instance francophone de Bruxelles a: 

pris acte du desistement d'instance des personnes reprises a !'annexe (D) ainsi que du 
deces de M. Jozef Castermans pour lequel aucun acte de reprise d'instance n'avait ete 
depose; 
declare la demande principale recevable; 
declare !'intervention volontaire des personnes reprises a !'annexe (B) recevable; 
declare irrecevable !'intervention volontaire formulee au nom et pour compte des 
arbres repris dans l'acte du 3 mai 2019 (annexe C) ; 
dit pour droit que, dans la poursuite de leur politique climatique, l'Etat beige, la Region 
flamande, la Region wallonne et la Region de Bruxelles-Capitale ne se comportaient 
pas comme des autorites normalement prudentes et diligentes, ce qui constituait une 
faute au sens de !'article 1382 du Code civil; 
dit pour droit que, dans la poursuite de leur politique climatique, les parties 
defenderesses portaient atteinte aux droits fondamentaux des parties 
demanderesses, et plus precisement aux articles 2 et 8 de la CEDH, en 
s'abstenant de prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir les effets 
du changement climatique attentatoire a la vie et la vie privee des parties 
demanderesses ; 
deboute les parties demanderesses du surplus de leur demande; 
prononce la compensation totale des depens de sorte que chaque partie garderait a sa 
charge les frais qu'elle a exposes et qu'aucune des parties ne serait redevable envers 
l'autre, ou les autres, d'une indemnite de procedure. 

C. Les demandes en degre d'appel, l'arret interlocutoire du 22 septembre 2022 et 
l'arret rectificatif du 29 septembre 2022 

79. Le 17 novembre 2021, les parties appelantes au principal ont interjete appel. Cette requete 
d'appel a ete enregistree sous le numero de role 2021/AR/1589. 

Celles-ci y ont intime l'Etat beige et les trois Regions. Elles y sollicitaient notamment 
d'entendre ordonner aux parties intimees de prendre les mesures necessaires pour diminuer 
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ou faire diminuer le volume global des emissions annuelles de GES a partir du territoire beige 
de maniere a atteindre : 

pour le mains 48 % d'ici 2025; 
pour le moins 65 % d'ici 2030. 

80. A l'appui de leurs conclusions de synthese, les parties appelantes au principal postulent la 
reformation partielle du jugement entrepris. Elles concluent a : 

l'irrecevabilite de « l'appel incident » introduit par l'Etat beige en ce qu'il conclut a 
l'irrecevabilite « d'un appel principal introduit par Jes parties visees a /'annexe A de la 
requete d'appel, qui n'auraient pas ete mentionnees dons /'annexe A, deposee en 
premiere instance» et pour le surplus concluent a !'absence de fondement de l'appel 
incident de l'Etat beige, 
!'absence de fondement de l'appel incident de la Region de Bruxelles-Capitale, 
!'absence de fondement de l'appel incident de la Region flamande, 
l'irrecevabilite, a tout le moins a !'absence de fondement, de « l'appel incident» 
introduit par la Region wallonne en ce qu'il vise « Jes parties visees a /'annexe A jointe 
a la requete d'appel, qui ne figuraient pas a /'annexe A, jointe au jugement du 17 juin 
2021, figuraient a /'annexe C ou D jointes au jugement entrepris deposee en premiere 
instance» et pour le surplus concluent a !'absence de fondement de l'appel incident 
de la Region wallonne. 

Les parties appelantes au principal postulent la confirmation du jugement entrepris en ce qu'il 
a juge: 

!'action recevable dans leur chef et dans le chef des intervenants volontaires 
mentionnes dans l'annexe B; 

que l'Etat beige, la Region flamande, la Region wallonne et la Region de Bruxelles­
Capitale, dans la poursuite de leur politique climatique : 

• ne se comportaient pas comme des autorites normalement prudentes et 
diligentes, ce qui constitue une faute au sens de l'article 1382 du code civil; 

11 portaient atteinte aux droits fondamentaux des parties demanderesses originaires 
et plus precisement aux articles 2 et 8 de la CEDH, en s'abstenant de prendre 
toutes les mesures necessaires pour prevenir du changement climatique 
attentatoire a la vie et la vie privee. 

Les parties appelantes au principal sollicitent d'entendre constater que, dans la poursuite de 
leur politique climatique, pour 2020 et pour 2030, les parties intimees ont viole et continuent 
a violer les articles 2 et 8 de la CEDH et ont commis et continuent a commettre une faute au 
sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil. 
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Les parties appelantes au principal demandent a la cour de constater qu'il existe des 
indications graves et sans equivoque que, dans la poursuite de leur politique climatique pour 
2030, les parties intimees continueront a violer les articles 2 et 8 de la CEDH et a commettre 
une faute au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil. 

Elles demandent a la cour de leur ordonner de prendre les mesures suffisantes pour diminuer 
d'ici 2030 le volume global des emissions annuelles de GES a partir du territoire beige de 
maniere a mettre fin a l'atteinte portee a leurs droits, et des lors d'atteindre une reduction de 
ces emissions de pour le moins 61% d'ici 2030 par rapport a 1990 et ceci sous peine d'une 
astreinte de 1.000.000 € par mois de retard a atteindre l'objectif impose pour 2030 et ceci, a 
compter du 1 er aout 2031. 

A cette fin, les parties appelantes au principal postulent que soit ordonne aux parties 
intimees de communiquer a Klimaatzaak le rapport d'emissions de GES relatif a 2030 le jour 
meme ou ii est communique a la Commission europeenne en 2031 et de les condamner a une 
astreinte de 10.000 € par jour de retard dans la communication du rapport d'emissions de GES 
relatif a 2030. 

Par ailleurs, les parties appelantes au principal demandent d'acter que Klimaatzaak s'engage a 
affecter integralement les astreintes echues en conformite avec son objet social. 

Enfin, les parties appelantes ont, par voie de conclusions, demande a la cour d'acter le deces 
de M. J. Clauwaert (Annexe A, n° 1030). A !'audience du 21 septembre 2023, les parties 
appelantes au principal ont egalement demande a la cour d'acter les deces de Mme Jeanne 
Okonsky (annexe B, n° 427), de M. Patrick Wechuyzen (annexe B n° 50138), de M. Leo Van Riel 
(annexe A, n° 7115) et de M. Piet Hardeman (annexe An° 3297). 

Enfin, les parties appelantes au principal postulent la condamnation des parties intimees aux 
entiers depens. 

81. Le 10 janvier 2022, Mme De Vriendt et les parties mentionnees en annexe B {au nombre de 
50.164) de cette requete ont introduit, en degre d'appel, une requete en intervention 
volontaire fondee sur !'article 813 du Code judiciaire. Ces parties demandaient d'entendre 
dire leur requete recevable et fondee et precisaient que, pour le developpement des moyens 
plus en detail, elles se referaient a la requete d'appel du 17 novembre 2021 des parties 
appelantes au principal. 

Dans leurs conclusions de synthese, deposees egalement au nom de Mme Nicolas, de Mme 
Haelvoet et de M. Patteeuw (parties qui etaient intervenues volontairement devant le 
premier juge mais qui ne sont pas intervenues volontairement en degre d'appel, ne figuraient 
done pas dans l'annexe B a la requete en intervention du 10 janvier 2022, et qui ont ete 
intimees par l'Etat Beige et la Region wallonne), ces parties demandent a la cour de dire 
recevable et fondee !'intervention volontaire conservatoire des parties visees a !'annexe Ba la 
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requete du 10 janvier 2022 et d'octroyer a Klimaatzaak et aux parties visees a l'annexe A le 
benefice de leurs conclusions. En ce qui concerne les appels principaux de l'Etat beige et de la 
Region wallonne, elles concluent a leur irrecevabilite (sauf en ce qui concerne Mme Nicolas, 
Mme Haelvoet et M. Patteeuw) et a tout le moins a leur absence de fondement. 

82. Par une requete du 30 mai 2022 (enregistree sous le numero 2022/AR/737), l'Etat beige a 
forme appel. Cet appel est dirige contre : 

Mme De Vriendt et toutes les personnes mentionnees dans !'annexe B du jugement 
entrepris, sauf celles mentionnees a l'annexe D du meme jugement et pour lesquelles 
un desistement d'instance a ete acte par le premier juge, et sauf la personne dont le 
deces a ete acte par le premier juge (a savoir M. Castermans); 
les parties visees a !'annexe A telle que jointe au jugement dont appel et non reprises 
dans !'annexe A jointe a la requete d'appel (RG 2021/ AR/1589). 

83. Dans ses conclusions de synthese deposees en degre d'appel, l'Etat beige conclut a l'absence 
de fondement de l'appel introduit par les parties appelantes au principal. II conclut 
egalement, pour autant que de besoin, a l'irrecevabilite de I' appel principal introduit par les 
parties visees a l'annexe A de la requete d'appel, qui n'auraient pas ete mentionnees dans 
l'annexe A, deposee en premiere instance. 

L'Etat beige conclut en outre a l'irrecevabilite et, a tout le mains a !'absence de fondement, de 
la requete en intervention volontaire introduite le 10 janvier 2022 par Mme De Vriendt et 
toutes les personnes mentionnees a l'annexe B de leur requete. 

Par ailleurs, l'Etat beige sollicite d'entendre dire recevable et fonde son appel principal (cause 
2022/AR/737) et son appel incident (cause 2021/AR/1589). 

A titre principal, l'Etat beige sollicite d'entendre dire qu'il n'a pas viole !'article 1382 de l'ancien 
Code civil, ni les articles 2 et 8 de la CEDH. 

A titre subsidiaire, si la Cour devait considerer que l'Etat beige a viole !'article 1382 de 
l'ancien Code civil et/ou les articles 2 et 8 de la CEDH, ii demande d'entendre dire pour droit 
que ces violations ne justifient pas d'ordonner la demande d'injonction sollicitee par les 
parties appelantes au principal et Mme De Vriendt et consorts pour !'horizon 2030. 

A titre infiniment subsidiaire, si la Cour devait considerer que l'Etat beige a viole !'article 1382 
du Code civil et/ou les articles 2 et 8 de la CEDH et le condamner au respect de l'injonction 
sollicitee par les parties appelantes au principal, l'Etat beige sollicite de ne pas assortir cette 
condamnation d'astreintes. 

En toute hypothese, l'Etat beige postule la condamnation des parties appelantes au principal 
ainsi que de Mme De Vriendt et consorts aux entiers depens des deux instances, liquides 
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comme suit : indemnite de procedure de premiere instance (14.000 €}, indemnite de procedure 
d'appel (15.000 €) et frais de mise au role de la requete d'appel (22 €). 

84. Par une requete d'appel du 30 juin 2022 (enregistree sous le numero de role 2022/ AR/891), la 
Region wallonne a intime : 

Mme De Vriendt et consorts, dont la liste figure a !'annexe B du jugement entrepris 
(annexe A.4 de sa requete d'appel; parties qui se sont desistees devant le premier 
juge) sauf : 

o les personnes dont la liste figure a !'annexe D jointe au jugement entrepris 
(annexe A.6 a sa requete d'appel ; parties qui se sont desistees devant le 
premier juge); 

o M. Castermans, dont le jugement a quo prend acte du deces sans qu'un acte de 
reprise d'instance ait ete depose ; 

les personnes dont la liste figure a !'annexe A jointe au jugement entrepris (annexe A.3 
a sa requete d'appel); parties demanderesses devant le premier juge, sauf les 
personnes dont la liste figure a !'annexe A jointe a la requete d'appel des parties 
appelantes au principal (2021/AR/1589; annexe A.1 a sa requete d'appel). 

Par sa requete d'appel, la Region wallonne sollicitait la jonction avec les causes enregistrees 
sous les numeros de role 2021/AR/1589 et 2022/AR/737. 

Elle y poursuivait la reformation du jugement entrepris et sollicitait notamment d'entendre 
dire les actions originaires irrecevables ou a tout le moins non fondees et, dans ce dernier cas, 
de dire pour droit que la Region wallonne n'a viole ni !'article 1382 de l'ancien Code civil ni les 
articles 2 et 8 de la CEDH. 

85. Dans ses conclusions de synthese d'appel, la Region wallonne conclut a l'irrecevabilite de 
l'appel principal introduit par les parties visees a l'annexe A jointe a la requete d'appel et qui, 
selon le cas : 

- ne figureraient pas a !'annexe A jointe au jugement entrepris; 
- figureraient a !'annexe C jointe au meme jugement; 
- figureraient a !'annexe D jointe au meme jugement. 

La Region wallonne conclut, dans la mesure ou ii est recevable, a !'absence de fondement de 
l'appel introduit par les autres parties appelantes au principal visee a !'annexe A de la requete 
d'appel. 

La Region wallonne conclut en outre a l'irrecevabilite, ou a tout le moins a !'absence de 
fondement, de la requete en intervention volontaire introduite le 10 janvier 2022 par Mme De 
Vriendt et toutes les personnes mentionnees dans !'annexe B de leur requete. 
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A titre principal, et formant un appel incident, la Region wallonne demande d'entendre la 
cour decliner sa juridiction ou dire les actions originaires irrecevables ou a tout le mains non 
fondees et, dans ce dernier cas, dire pour droit que la Region wallonne n'a viole ni !'article 
1382 de l'ancien Code civil ni les articles 2 et 8 de la CEDH. 

A titre subsidiaire, s'agissant de l'inten~t de Klimaatzaak, la Region wallonne sollicite de poser 
la question suivante a la Cour constitutionnelle : 

« L 'article 17 du Code judiciaire en sa redaction applicable a fa presente espece, tu 
seul ou en combinaison avec !'article 1382 du Code civil, viofe-t-if ou non !es 
articles 10 et 11 de la Constitution dans /'interpretation selon laquel/e une 
personne morale qui a ete constituee et qui agit en vue de defendre un interet 
collectif, comme la protection de l'environnement ou de certains des elements de 
celui-ci, est sans interet ou qualite a demander quoi que ce soit d'autre pour 
l'atteinte a l'interet collectif pour lequel elle a ete constituee que la reparation 
pecuniaire du prejudice moral qu'elle subirait eventuellement ?» 

A titre plus subsidiaire, la Region wallonne sollicite, si la cour devait envisager que la Region 
wallonne a viole !'article 1382 de l'ancien Code civil ou les articles 2 et 8 de la CEDH, avant de 
statuer, que soient posees a la Cour constitutionnelle les questions prejudicielles suivantes: 

« L 'article 1382 du Code civil viole-t-il /es articles 10 et 11 de fa Constitution dans 
/'interpretation selon laquelle if permet fa condamnation de certains responsables 
ayant contribue au dommage, a I 'exclusion des autres responsables, avec cette 
consequence que le dommage ne sera aucunement repare, pas meme en partie et 
que la victime n'en retirera done aucun avantage ? » 
« L 'article 1382 du Code civil, viole-t-il ou non /es articles 10 et 11 de la Constitution 
dons /'interpretation selon laquelle une personne morale qui a ete constituee et qui 
agit en vue de defendre un interet collectif, comme la protection de 
l'environnement ou de certains des elements de celui-ci, ne peut en principe 
demander quoi que ce soit d'autre pour l'atteinte a l'interet collectif pour /equel elle 
a ete constituee que la reparation pecuniaire du prejudice moral qu'elle subirait 
eventuellement ? ». 

A titre plus subsidiaire, la Region wallonne postule d'entendre dire pour droit qu'il n'y a pas 
lieu de la condamner ensemble avec l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles­
Capitale ni d'ordonner d'injonction d'aucune sorte et, confirmant sur ce point le jugement 
a quo, de debouter Klimaatzaak et consorts ainsi que Mme Devriendt et consorts du 
surplus de leur demande. 

Enfin, la Region wallonne sollicite si la Cour devait envisager de la condamner ensemble avec 
l'Etat beige, la Region flamande ou la Region de Bruxelles-Capitale, que soit posee la question 
prejudicielle suivante a la Cour constitutionnelle: 
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« Dans !'interpretation selon laquel!e ii permettrait de condamner ensemble, in 
solidum ou selon d'autres modalites, l'Etat federal et une ou plusieurs regions pour 
la faute ou la carence fautive dans l'exercice de leurs competences respectives, 
/'article 1382 du Code civil viole-t-il la Constitution ou Jes dispositions prises en 
vertu de celle-ci et qui determinent !es competences respectives de l'Etat federal, 
des communautes et des regions, ou !es articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il 
traite de maniere identique des debiteurs se trouvant dans des situations 
incomparables ? » 

Si la Cour devait envisager de lui ordonner une injonction, la Region wallonne demande de 
rejeter la demande d'astreinte ou, a defaut et le cas echeant, de poser la question 
prejudicielle suivante: 

« L 'article 1385bis du Code judiciaire interprete en ce sens qu'une condamnation 
ensemble, in solidum ou selon d'autres modalites, au paiement d'astreintes peut 
etre prononcee a l'encontre de debiteurs sans consideration de /eur pouvoir et de 
leur competence, tels que definis par la Constitution et Jes lois portees en execution 
de celle-ci, viole-t-il Jes articles 10, 11 et 134 de la Constitution en ce qu'il traite d'une 
maniere identique des debiteurs qui sont dans des situations incomparables ? » 

En outre, la Region wallonne demande de reduire le montant des astreintes a leur strict 
minimum et, soit de les plafonner a un montant total maximum, soit d'en limiter le cours 
dans le temps. 

La Region wallonne sollicite qu'il soit donne acte a l'Etat beige de son desistement d'action 
recursoire. 

La cour releve d'ores et deja qu'elle ne peut que constater que l'Etat beige, dans le cadre de 
la presente procedure, ne lui demande plus d'acter des reserves sur la question du partage 
des responsabilites et des recours en garantie qu'il pourrait introduire (cf. point 74 ci-avant}, 
et qu'au point 69 de ses conclusions, l'Etat beige renonce expressement a sa demande en 
garantie, ce dont ii ya effectivement lieu de lui donner acte. 

Enfin la Region wallonne sollicite de condamner aux entiers depens des deux instances 
Klimaatzaak et consorts ainsi que Mme De Vriendt et consorts. 

86. Dans ses conclusions de synthese, la Region flamande conclut a l'irrecevabilite, ou a tout le 
moins a !'absence de fondement, de l'appel des parties appelantes au principal. 

La Region flamande sollicite qu'il soit pris acte de son appel incident contre le jugement 
entrepris, que celui-ci soit dit recevable et fonde et qu'il soit dit pour droit que sa politique 
s'inscrit dans le cadre de la reglementation europeenne et que, par consequent, elle ne 
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constitue pas une faute au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil et 
qu'elle ne peut etre contraire au droit a la vie, et au droit au respect de la vie privee. 

A titre subsidiaire, dans la mesure ou la Cour ne devait pas declarer l'action des 
appelantes irrecevable ou non fondee, la Region flamande sollicite de poser, avant dire 
droit, la question prejudicielle suivante a la Cour de Justice europeenne : 

« Est-que la « Directive 2003/87 /CE du Parlement europeen et du Conseil du 13 
octobre 2003 etab/issant un systeme d'echange de quotas d'emission de GES dans 
la Communaute et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil)) (SEQE) et le « 
Reglement (UE) 2018/842 du Parlement europeen et du Conseif du 30 mai 2018 
relatif aux reductions annuelles contraignantes des emissions de GES par !es £tats 
membres de 2021 a 2030 contribuant a /'action pour le climat afin de respecter /es 
engagements pris dans le cadre de /'accord de Paris et modifiant le reglement {UE} 
no 525/2013 », violent /es articles 2 (droit a la vie), 8 (droit au respect de la vie 
privee et familiale) et 24 (droits de l'enfant) de la Charte des droits fondamentaux 
de /'Union europeenne en raison du fait que ces textes contiendraient des objectifs 
de reduction de GES insuffisants ? ». 

Enfin la Region flamande sollicite la condamnation des parties appelantes au principal aux 
entiers frais et depens des deux instances, y compris les indemnites de procedure liquidees a 
2 X 1.800 €. 

87. La Region de Bruxelles-Capitale conclut a !'absence de fondement de l'appel de Klimaatzaak et 
des personnes personnes visees a l'annexe A de la requete d'appel et egalement dans 
!'annexe A deposee en premiere instance et conclut, pour autant que de besoin, a 
l'irrecevabilite de l'appel principal introduit par les parties visees a l'annexe A de la requete 
d'appel, qui n'auraient pas ete mentionnees dans l'annexe A, deposee en premiere instance. 

La Region de Bruxelles-Capitale conclut a l'irrecevabilite ou a tout le moins a l'absence de 
fondement de la requete en intervention volontaire introduite le 10 janvier 2022 par Mme De 
Vriendt et toutes les personnes mentionnees a !'annexe B de leur requete. 

La Region de Bruxelles-Capitale a forme un appel incident par voie de conclusions par lequel 

elle sollicite de dire pour droit qu'elle n'a pas viole les articles 1382 et 1383 de l'ancien Code 

civil, ni les articles 2 et 8 de la CEDH, et de debouter Klimaatzaak et consorts ainsi que Mme 

De Vriendt et consorts de !'ensemble de leurs demandes. 

A titre subsidiaire, si la Cour devait considerer que la Region de Bruxelles-Capitale a viole les 

articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil et/ou les articles 2 et 8 de la CEDH, elle sollicite 

que soient rejetees les demandes d'injonction et d'astreinte formulees par les parties 

appelantes au principal. 
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Enfin, la Region de Bruxelles-Capitale sollicite la condamnation de Klimaatzaak et consorts 

ainsi que de Mme De Vriendt et consorts aux entiers depens des deux instances, non encore 

liquides. 

88. Par un arret interlocutoire du 22 septembre 2022, la cour a joint les causes inscrites au role 
general sous les numeros 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891. 

Par un arret du 29 septembre 2022, la cour a, d'office, sur pied des articles 794/1 a 801 du 
Code judiciaire, rectifie son arret du 22 septembre 2022 et corrige une erreur materielle quant 
a la fixation de !'audience du 6 octobre 2023 (et non du 6 octobre 2022). 

89. Les parties a la cause ont depose le 18 octobre 2023 des conclusions consenties relatives a la 
question de la facilitation de !'identification de toutes les parties en degre d'appel en raison 
de la difficulte de recoler les annexes jointes au jugement du 17 juin 2021 aux annexes des 
differents actes de procedure deposes dans le cadre de la presente procedure d'appel. 

La cour aborde cette question aux points 91 et suivants d-apres. 

L'accord des parties est libelle en ces termes : 

« Article f'. Maitres Carole BILLIET, Audrey BAEYENS, Roger H.J.COX et Linli PAN-VAN DE 
MEULEBROEKE, affirment representer: 
1. l'ASBL KL/MAATZAAK, 
2. /es personnes mentionnees a /'annexe A au jugement du 17 juin 2021 (RG 
n°2015/4585/A) 
3. Madame Inge DE VRIENDT, 
4. toutes Jes personnes mentionnees dans /'annexe B au jugement du 17 juin 2021 (RG 
n°2015/4585/A}, 
5. a /'exception toutefois : 
a) des personnes mentionnees a /'annexe D du meme jugement dont ii a acte le 
desistement d'instance, 
b) de la personne dont le deces est acte par ce meme jugement, 
6. /es personnes mentionnees a /'annexe A jointe a la requete d'appel dans l'affaire 
2021/ AR/1589, 
7. /es personnes mentionnees a /'annexe B jointe a la requete en intervention datee du 10 
janvier 2022, 
8. /es personnes intimees par la requete d'appel de /'£tat beige du 30 mai 2022 dans l'affaire 
2022/AR/737, 
9. /es personnes intimees par la requete d'appel de la Region wallonne du 30 juin 2022 dans 
l'affaire 2022/AR/891. 
Article 2. En raison de la difficulte de recoler /es annexes jointes au jugement du 17 juin 2021 
et aux differents actes de procedure vises a /'article ler, et afin d'assurer la regularite de la 
procedure, Jes concluantes conviennent que, d'une fm;on ou d'une autre, toutes !es parties 
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presentes en premiere instance sont presentes en instance d'appel, revetant ainsi la qualite de 
parties a cette instance d'appel, a /'exclusion toutefois des personnes visees a /'article 1 er, 5°, 
et a !'exclusion des parties dont la Cour donnera le cas echeant acte du deces sans reprise 
d'instance. 
Cet accord sur la qualite des parties a /'instance d'appel ne s'etend pas et ne porte pas 
prejudice aux exceptions d'irrecevabilite de /'action, notamment au regard de l'interet a agir 
des parties. 
Articles 3. Les personnes visees a /'article 2 sont conventionnellement denommees : « parties 
demanderesses originaires ». L 'Etat beige, la Region wal/onne, la Region flamande et la Region 
de Bruxelles-Capitale sont conventionnellement denommees : 'parties defenderesses 
originaires'. » 
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Ill. DISCUSSION ET DECISION DE LACOUR 

90. Apres avoir identifie les parties a la cause en degre d'appel (A), la cour examinera 
successivement les questions de recevabilite et de pouvoir de juridiction (B), le fondement des 
moyens (C), les demandes d'injonctions (D) et d'astreintes (E) et les depens (F). 

A. L'identification des parties en cause 

91. S'agissant des personnes physiques qui etaient en cause devant le premier juge, le jugement 
dont appel les identifie par renvoi a une annexe A pour les demandeurs originaires, soit 8.422 
personnes, et pour les parties intervenantes autres que Mme De Vriendt, a une annexe B 
comprenant 50.164 personnes. 

Le jugement dont appel prend acte du deces d'une partie, M. Jozef Castermans, pour lequel 
aucun acte de reprise d'instance n'avait ete depose. 

92. L'acte d'appel enregistre sous le numero de role 2021/AR/1589 identifie les personnes 
physiques qui sont appelantes au principal par reference a !'annexe A jointe a la citation 
introductive d'instance, etant precise en note de bas de page que « plusieurs personnes se 
sont desistees au sont decedees. If y avait aussi quelques doublons. Ceci a ete communique au 
Tribunal de premiere instance en vue des audiences de p!aidoiries. Nous reprenons !'Annexe A 
mise a jour, raison pour !aque/le /es numeros 901, 1755, 2086, 2798, 2849, 4489, 4652 et 7716 
ant ete supprimes. Nous avons privilegie cette approche en vue de faciliter la comparaison des 
Annexes deposees en premiere instance et en appel ». 

Une annexe A jointe a la requete d'appel du 17 novembre 2021 a ete effectivement mise a 
jour comme annonce (les numeros 901, a savoir M. Castermans, 1755, 2086, 2798, 2849, 
4489, 4652 et 7716, soit les 7 doublons ont ete supprimes). 

La requete en intervention volontaire fut deposee le 10 janvier 2022 pour Mme De Vriendt et 
toutes les personnes mentionnees en annexe B laquelle fut jointe a ladite requete. Les 
personnes y sont numerotees de 1 a 50.164. 

L'arret du 22 septembre 2022 joignant les appels inscrits au role general sous les numeros 
2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 renvoie aces memes annexes. 

93. Les parties appelantes au principal et les parties intervenantes ont depose, le 8 septembre 
2023, des documents relatifs a la mise a jour des donnees concernant les personnes physiques 
en cause en degre d'appel a savoir: 

un document reprenant 4 deces (avec extraits du registre national); 
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une liste de mineurs devenus majeurs en cours d'instance -Annexe A21
; 

une liste reprenant les changements d'adresse de personnes - Annexe A; 
une liste reprenant les changements d'adresse de personnes - Annexe B. 

94. Dans leurs conclusions deposees le 18 octobre 2023, les parties en cause ont marque 
expressement leur accord pour que soient conventionnellement denommes « parties 
defenderesses originaires » l'Etat beige, la Region wallonne, la Region flamande et la Region 
de Bruxelles-Capitale et « parties demanderesses originaires » (et done y compris dans l'en­
cause du present arret) les personnes visees a !'article 2 de ces conclusions, a savoir: 

Klimaatzaak, 
les personnes mentionnees a l'annexe A au jugement du 17 juin 2021 (RG 
n°2015/4585/A), Mme De Vriendt et toutes les personnes mentionnees dans l'annexe 
Bau jugement du 17 juin 2021 (RG n°2015/4585/A), 
a !'exception toutefois des personnes mentionnees a l'annexe D du meme jugement 
dont ii a acte le desistement d'instance et de la personne dont le deces est acte par ce 
meme jugement, 
les personnes mentionnees a l'annexe A jointe a la requete d'appel dans l'affaire 
2021/ AR/1589, 
les personnes mentionnees a !'annexe B jointe a la requete en intervention datee du 
10 janvier 2022, 
les personnes intimees par la requete d'appel de l'Etat beige du 30 mai 2022 dans 
l'affaire 2022/ AR/737, 
les personnes intimees par la requete d'appel de la Region wallonne du 30 juin 2022 
dans l'affaire 2022/ AR/891. 

L'article 2 de !'accord precise qu'il « ne s'etend pas et ne porte pas prejudice aux exceptions 
d'irrecevabilite de /'action, notamment au regard de l'interet a agir des parties ». 

II convient de donner acte aux parties de leur accord quanta ce. 

95. A defaut de certitude quant a la portee qu'il convient d'accorder aux termes « exceptions 
d'irrecevabilite », la cour examinera toutes les exceptions d'irrecevabilite soulevees par les 
parties. 

96. Les parties appelantes au principal et les parties intervenantes demandent en outre a la cour 
d'acter les deces de M. Julius Clauwaert (Annexe A, n° 1030), de Mme Jeanne Okonsky 
(annexe B, n° 427), de M. Patrick Wechuyzen (annexe B n° 50138), de M. Leo Van Riel (annexe 
A, n° 7115) et de M. Piet Hardeman (annexe A n° 3297) (proces-verbal de !'audience du 21 
septembre 2023 et annexe). 

21 La cour rappelle a cet egard que le fait qu'un mineur devienne majeur n'appelle pas de reprise d'instance (A. 
FETTWEIS, Manuel de procedure civile, 2eme ed., Liege, Faculte de droit, d'economie et de sciences sociales de 

Liege, 1985, 453). 
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La question de !'impact de ces deces sur la presente procedure a ete posee aux parties et 
leurs conseils se sent exprimes sur ce point a l'audience du 19 octobre 2023. Les conseils des 
parties demanderesses originaires estiment qu'a defaut de notification regu!iere de ces deces, 
!'instance n'est pas interrompue. Les autres parties s'en referent a justice. 

Conformement a !'article 815 du Code judiciaire, dans les causes ou la cloture des debats n'a 
pas ete prononcee, le deces d'une partie demeure sans effet tant que la notification n'en a 
pas ete faite, cette notification etant faite par le depot et la communication d'un ecrit 
emanant d'un ayant cause. La declaration faite par l'avocat du defunt qu'il n'intervient plus 
n'interrompt pas !'instance (D. M0UGEN0T, La jurisprudence du Code judiciaire commentee : 
L'instance, Tome II a, Brugge, La Charte, 2013, p. 273), pas davantage que la notification faite 
par un heritier de la partie decedee qui a renonce a la succession (Cass., 8 novembre 2013, 
Pas., I, n°2193). 

En l'espece, les deces precites n'ont pas ete notifies par le depot et la communication d'un 
ecrit emanant d'un ayant cause et les conseils des parties demanderesses originaires 
n'affirment pas disposer d'un mandat emanant des ayants cause des parties defuntes, de 
sorte que !'instance n'est pas interrompue, ce qui n'empeche pas d'acter les deces comme 
demande. 

Dans l'hypothese ou ii devrait etre considere que la notification des deces est reguliere, la 
cour estime que, des lors qu'avant la cloture des debats aucun acte de reprise d'instance n'a 
ete depose par les ayants cause des personnes defuntes, qui n'ont pas davantage ete citees 
en reprise d'instance forcee par les parties defenderesses originaires alors qu'elles sont 
informees de ces deces depuis a tout le moins le 21 septembre 2023, ii peut etre conclu que 
tant les ayants cause des personnes defuntes que !es parties defenderesses originaires ont 
renonce, de fa~on implicite mais certaine, a cette reprise d'instance de sorte qu'il y a lieu de 
considerer que !'instance est eteinte en ce qui concerne M. Julius Clauwaert, Mme Jeanne 
Okonsky, M. Patrick Wechuyzen et M. Leo Van Riel. 

B. Les questions de recevabilite et de pouvoir de juridiction 

97. La cour examinera ci-apres la recevabilite des appels (1) et des interventions volontaires en 
degre d'appel (2), le pouvoir de juridiction de la cour (3), et la recevabilite des actions 
originaires (4). 

1. La recevabilite des appels 

98. L'Etat beige, la Region wallonne et, le cas echeant, la Region de Bruxelles-Capitale22 concluent 
a l'irrecevabilite de l'appel qui aurait ete interjete par des parties visees a !'annexe A deposee 

22 Dans le dispositif de ses conclusions, la Region de Bruxelles-Capita le demande a la cour, « pour autant que de 
besoin, dire irrecevable /'appel principal introduit par !es parties visees a !'annexe A de la requete d'appe/, qui 
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en appel qui n'auraient pas ete mentionnees dans !'annexe A, ou qui figureraient dans les 
annexes C ou D, deposees en premiere instance. 

99. Les parties appelantes au principal affirment que les personnes reprises dans I' Annexe A en 
appel sont les memes que cell es reprises dans I' Annexe A jointe au jugement, la seule 
difference se situant au niveau de la numerotation des personnes. Elles expliquent que la 
citation introductive d'instance en premiere instance avait ete deposee avec une Annexe A 
comportant 8.429 personnes et que I' Annexe A jointe au jugement en comporte 8.422, la 
difference s'expliquant par le fait que 7 personnes (dont les noms sont precises dans leurs 
conclusions) etaient reprises deux fois dans la premiere. Compte tenu de la suppression des 
doublons, expliquent les parties appelantes au principal, une renumerotation automatique a 
ete operee au niveau du greffe de premiere instance dans !'annexe A a laquelle renvoie le 
jugement entrepris, et dans laquelle figure toujours M. Castermans, decede dans l'intervalle. 
Elles precisent enfin que, dans I' Annexe A jointe a leur requete d'appel, les doublons ont ete 
supprimes ainsi que les numeros correspondants, et que la numerotation automatique a ete 
desactivee, ce qui expliquerait que les numeros correspondant aux doublons et a M. 
Castermans manquent et que la derniere personne de la liste, M. Zwysen, porte toujours le 
numero 8.429. 

100. II n'est pas conteste que seules les parties ayant ete a la cause en premiere instance peuvent 
interjeter appel, sous peine d'irrecevabilite (A. DECROES, « Recevabilite de l'appel : qualite et 
interet », note sous Cass., 24 avril 2003, R.C.J.B., 2004, pp. 371-372 et les ref. citees). 

Dans la mesure ou certaines parties, reprises dans l'annexe A deposee en appel, auraient 
interjete appel alors qu'elles n'etaient pas parties a la cause en premiere instance, leur appel 
serait done en effet irrecevable. 

Compte tenu des explications donnees par les parties demanderesses onginaires, rien 
n'indique cependant que des personnes qui n'etaient pas ou plus a la cause en premiere 
instance auraient rejoint les appelants en degre d'appel, de sorte qu'il convient de rejeter 
cette exception d'irrecevabilite. la cour constate, en tout etat de cause, que cette question 
est sans incidence en ce qui concerne la solution du litige. 

101. Les parties appelantes au principal concluent, dans leur dispositif, a l'irrecevabilite de: 

« l'appel incident introduit par l'Etat beige au travers de ses Conclusions principales 
contenant un appel incident du 30 mai 2022, pour autant qu'il vise l'irrecevabilite d' 'un 

n'auraient pas ete mentionnees dans /'annexe A, deposee en premiere instance». En p. 16 de ses conclusions, la 
Region de Bruxelles-Capitale reprend le titre suivant : « RECEVABILITE DE L'APPEL INTERJETE PAR MADAME DE 
VRIENDT ET CONSORTS». Les developpements repris sous ce titre sont cependant relatifs a la recevabilite de 
/'intervention de Mme De Vriendt et des autres personnes visees a l'annexe B de la requete du 10 janvier 2022 et 
non a la recevabilite de l'appel principal interjete par les parties reprises dans !'annexe A. 
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appel principal introduit par !es partie visees a /'annexe A de la requete d'appel, qui 
n'auraient pas ete mentionnees dons !'annexe A, deposee en premiere instance' », 

« l'appel incident introduit par la Region wallonne au travers de ses Conclusion d'appel 
contenant un appel incident pour autant qu'il vise '!es parties visees a /'Annexe A jointe 
a la requete d'appel et qui, selon le cas: ne figureraient pas a /'annexe A jointe au 
jugement a quo du 17 juin 2021; figureraient a !'annexe D jointe au jugement a quo; 
figureraient a !'annexe C jointe au jugement a quo'». 

Cette exception d'irrecevabilite n'est pas clairement developpee dans leurs conclusions. 

La cour releve par ailleurs que !'exception d'irrecevabilite soulevee par l'Etat beige et par la 
Region wallonne, qui est examinee ci-avant, ne peut s'analyser en un appel incident des lors 
qu'elle ne tend pas a la reformation du jugement entrepris mais a ce que la cour declare 
irrecevable l'appel principal dans la mesure ou ii aurait ete interjete par des parties n'ayant 
pas ete a la cause en premiere instance. Or, ii n'est pas possible d'opposer une exception 
d'irrecevabilite a une exception d'irrecevabilite. 

102. Dans le corps de leurs conclusions (p. 168}, les parties appelantes au principal concluent a 
l'irrecevabilite des requetes d'appel de l'Etat beige et de la Region wallonne dans les affaires 
2022/AR/737 et 2022/AR/891 des lors qu'elles sont dirigees contre des personnes reprises a 
!'annexe A du jugement entrepris et que toutes ces parties sont des parties appelantes 23

. De 
meme, les parties intervenantes volontaires en degre d'appel concluent a l'irrecevabilite des 
appels introduits contre Mme De Vriendt et toutes les personnes mentionnees a !'annexe B de 
leur requete en intervention au motif que les annexes B au jugement et a la requete en 
intervention volontaire en degre d'appel sont les memes sauf trois personnes, Mme Delphine 
Nicolas (n°18246}, Mme Nele Haelvoet (n°23973) et M. Luc Patteeuw (n°3322) qui ne 
souhaitaient pas figurer a la cause en appel. 

103. Dans la mesure ou les personnes reprises dans les annexes A du jugement entrepris et de la 
requete d'appel inscrite sous le numero de role RG n°2021/AR/1589 sont les memes (a 
!'exception de feu M. Castermans), les appels de l'Etat beige et de la Region wallonne en tant 
qu'ils visent « /es parties visees a /'annexe A, telle que jointe au jugement dont appe/ du 17 juin 
2021 (RG n °2015/4585/ A - piece 0.1), non reprises dans I' annexe A jointe a la requete d' appel 
deposee aupres de la Cour d'appel de Bruxelles (RG n°2021/AR/1589- piece 0.3} » ne seraient, 
cependant, pas irrecevables, mais se trouveraient prives d'objet. 

Or, compte tenu des explications fournies par les parties appelantes en la cause 
2021/AR/1589, rien n'indique qu'il existerait, en dehors des personnes decedees, des 
personnes visees a !'annexe A du jugement entrepris qui n'auraient pas interjete appel. Par 
consequent la cour declare les appels de l'Etat beige et de la Region wallonne sans objet, en 
tant qu'ils sont diriges contre « /es parties visees a /'annexe A, tel/e que jointe au jugement 

23 Pour memoire, ces appels ont ete interjetes par l'Etat beige et la Region wallonne afin de s'assurer que toutes 
les personnes presentes en premiere instance le soient egalement en degre d'appel. 
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dont appel du 17 juin 2021 (RG n°2015/4585/A - piece 0.1), non reprises dans !'annexe A 
jointe ii fa requete d'appel deposee aupres de la Cour d'appef de Bruxelles (RG 
n°2021/AR/1589 - piece 0.3} ». 

Par centre, que les annexes B du jugement dont appel et de la requete en intervention 
volontaire en degre d'appel co'incident ou pas (sous reserve des trois personnes precitees et 
du defunt), les appels de l'Etat beige et de la Region wallonne, en tant que diriges contre ces 
personnes, conservent un objet, puisque ces personnes ne sont pas appelantes, mais 
intervenantes volontaires en appel et, qu'en outre, la recevabilite de cette intervention est, a 
juste titre, contestee (ci-apres, point 105). 

104. La Region flamande demande a la cour de declarer l'appel principal irrecevable. 

Elle ne souleve cependant pas de moyen specifique d'irrecevabilite de l'appel dans ses 
conclusions. En p. 52, la Region flamande invoque certes une « lrrecevabilite du requete » 
mais ii ne semble pas qu'elle se refere, de la sorte, a la requete d'appel deposee par les parties 
appelantes. Les developpements proposes par la suite paraissent du reste plutot devoir 
s'analyser en un declinatoire de juridiction (ci-apres, points 108 a 116), en une exception 
d'irrecevabilite des actions originaires (ci-apres, points 117 a 136) ou en un debat sur le fond 
(ci-apres 137 et suivants). 

A defaut pour la Region flamande d'enoncer clairement un eventuel moyen d'irrecevabilite de 
l'appel, la cour n'est pas tenue d'y repondre. 

2. La recevabilite des interventions volontaires en degre d'appel 

105. Tant l'Etat beige que la Region de Bruxelles-Capitale et la Region wallonne concluent a 
l'irrecevabilite de la requete en intervention volontaire deposee le 10 janvier 2022 par les 
parties mentionnees en annexe Ba ladite requete. 

Selon l'Etat beige (et la Region de Bruxelles-Capitale), en ce que ces personnes sont les 
memes que celles qui etaient deja intervenues en premiere instance, leur requete est 
irrecevable. L'Etat beige precise que, en ce que ces personnes ne sont pas les memes que 
celles deja intervenues en premiere instance, leur requete est irrecevable des lors qu'elle doit 
etre requalifiee d'intervention agressive prohibee en degre d'appel. 

106. Rien ne permet cependant de considerer que des parties se trouveraient dans cette annexe B 
a la requete en intervention du 10 janvier 2022 qui n'etaient pas reprises dans l'annexe B du 
jugement entrepris. Les parties concernees expliquent que l'annexe B a la requete precitee 
est la meme que celle deposee en premiere instance, a l'exception de trois personnes: Mme 
Nicolas, Mme Haelvoet et M. Patteeuw qui n'ont pas souhaite figurer a la cause en degre 
d'appel. Elles precisent que le numero 615 a ete enleve car ii mentionnait M. Stocke en 
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double. La cour en conclut que, sous reserve de ces precisions, les parties des deux annexes B 
sont les memes. 

107. Si, en vertu de !'article 812, alinea ler du Code judiciaire, !'intervention peut avoir lieu devant 
toutes les juridictions, la requete en intervention deposee en appel par une partie qui etait 
presente, appelee ou representee en premiere instance est irrecevable (en ce sens, voy. Cass., 
23 octobre 2015, Pas., I, liv. 10, 2395). La circonstance, invoquee par Mme De Vriendt et les 
parties reprises dans !'annexe Ben degre d'appel, que la traduction en neerlandais de l'arret 
precite du 23 octobre 2015 permettrait d'inferer un enseignement different est sans 
incidence des lors qu'il s'agit d'une decision rendue a l'origine par une chambre francophone. 
La cour ne peut par ailleurs les suivre lorsqu'elles considerent que cet arret visait une 
situation particuliere : son enseignement est general, et la cour s'y rallie. 

II en resulte que la requete en intervention deposee le 10 janvier 2022 par des parties qui 
etaient deja intervenues en premiere instance est irrecevable. 

Cela etant precise, la cour constate, a l'instar de Mme De Vriendt et consorts, que l'enjeu est 
pour le moins relatif des lors que !'ensemble des parties reprises dans !'annexe B du jugement 
entrepris sont intimees par la Region wallonne et l'Etat beige de sorte qu'elles sont toutes 
regulierement a la cause en degre d'appel en qualite de parties intimees. 

3. le pouvoir de juridiction 

108. La Region wallonne demande a la cour, dans son dispositif, de « decliner sa juridiction ». Elle 
rappelle que les elements qui permettent « de reconna'itre l'acte de juridiction » doivent 
concerner une contestation ou une constatation relatives a un droit subjectif (art. 144 de la 
Constitution). En !'occurrence, precise-t-elle, « le droit subjectif dont se prevalent Klimaatzaak 
et crts. est le droit subjectif instaure par /es articles 1382 et 1383 du Code civil ou, mais c'est 
conteste, Jes articles 2 et 8 CEDH » (ses conclusions, p. 91). 

Elle ne conteste pas que !es articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil consacrent un droit 
subjectif mais elle estime que l'action « doit porter sur un droit subjectif entier » alors que 
!'action introduite par les parties appelantes au principal ne tend qu'a « constater une 
pretendue faute, sans nullement demander la reparation de /'eventuel dommage qui serait uni a 
cette pretendue faute par un lien causal» (Idem). 

En ce qui concerne les articles 2 et 8 de la CEDH, elle considere qu'ils « ne peuvent pas 
constituer en droit interne un fondement autonome a /'action » (ses conclusions, p. 48). Ces 
dispositions « ne contiennent rien d'autre que des normes de comportements », elles ne 
prevoient pas la sanction de leur violation, cette sanction residant « dans le droit interne, dans 
lequel le juge national puise son pouvoir de juridiction et trouve a sa disposition une variete de 
voies et moyens a mettre en reuvre, en fonction des dispositions nationales applicables » (p. 
104). Cette these serait confirmee par un « rapide survol des arrets de la Cour de cassation » 
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qui temoignerait « de ce que !es dispositions de la CEDH ne sont pas invoquees de fm;on 
autonome mais en combinaison avec le droit interne » (Idem). Selon elle, ii s'en deduit que les 
parties appelantes « invoquent des droits dont ifs privent expressement le juge du pouvoir de Jes 
sanctionner selon le droit national», de sorte que la cour devrait « se declarer sans juridiction » 
(Ibid., p. 105). Elle precise enfin, sans indiquer explicitement qu'il s'agit d'un element qui 
devrait amener la cour a se declarer sans juridiction, que les particuliers ne peuvent « se 
prevaloir de violation de dispositions internationales devant le juge national que s'ils peuvent se 
prevaloir d'un droit subjectif confere par de tel/es dispositions», que la « source de ce droit 
subjectif depend de l'effet direct de la disposition de droit international invoquee » et qu'aucun 
effet direct ne peut etre reconnu aux obligations positives mises a charge des Etats (Idem). 

109. En ce qui concerne les articles 1382 et suivants de l'ancien Code civil, la these de la Region 
wallonne manque cependant tant en droit qu'en fait. 

110. En droit, la circonstance qu'une partie demanderesse omettrait d'invoquer une des conditions 
de !'existence d'un droit subjectif ou qu'elle se meprendrait sur ce que !'invocation d'un tel 
droit permet d'obtenir en justice n'a pas pour consequence de priver le pouvoir judiciaire de 
son pouvoir de juridiction. Par ailleurs, l'article 18, alinea 2, du Code judiciaire autorise l'action 
intentee meme a titre declaratoire, en vue de prevenir la violation d'un droit gravement 
menace. Des lors qu'une telle demande, relative a un dommage futur, peut etre jugee 
recevabie, ii doit a fortiori en etre deduit que le pouvoir judiciaire a un pouvoir de juridiction 
pour connaltre d'une telle demande. 

111. En fait, la demande des parties appelantes au principal ne se limite pas a solliciter la 
constatation d'une faute sans denoncer !'existence d'un dommage en lien causal avec cette 
faute. En effet, les parties appelantes font reference a plusieurs reprises a des dommages deja 
survenus (dont elles demandent reparation en nature) et justifient leurs demandes 
d'injonction par la volonte d'eviter !'aggravation de ces dommages (voy. notamment, p. 
156 de leurs conclusions : « Ce n'est pas une reparation pecuniaire qui interesse /es parties 
appelantes, mais bien le prononce d'une injonction, qui sous le couvert d'une reparation en 
nature, peut porter tant sur la reparation d'un dommage qui est deja survenu que sur la 
prevention d'une aggravation du dommage »; voy. egalement p. 26, p. 146, pp. 154-156 et 
pp. 163-164). Cette question releve du fond et non de la recevabilite. 

112. En ce qui concerne les articles 2 et 8 de la CEDH, ii convient de rappeler que, en vertu des 
articles 144 et 145 de la Constitution, les contestations qui ont pour objet des droits civils et 
politiques sont du ressort des tribunaux sauf, en ce qui concerne les droits politiques, les 
exceptions prevues par la loi. 

113. II est de jurisprudence constante que la competence du pouvoir judiciaire (en realite, son 
pouvoir de juridiction} est determinee par l'objet reel et direct de la contestation (Cass., 24 
septembre 2010, Pas., I, p. 2375, cone!. de l'avocat general Vandewal ; Cass., 8 mars 2013, 
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Pas., I, p. 601 et concl. de l'avocat general Werquin) et que, lorsque l'objet de la contestation 
est relatif a un acte de l'administration, ii convient de verifier si un droit subjectif est en jeu. 

Selon la definition de la Cour de cassation, !'existence d'un droit subjectif suppose une « 
obligation juridique determinee qu'une regle du droit objectif impose directement a un tiers et 
a /'execution de laque!le cette partie a un interet » et, pour qu'une « partie puisse se prevaloir 
d'un tel droit a l'egard de l'autorite administrative, ii faut que la competence de cette autorite 
soit /iee » (Cass., 8 mars 2013, Pas., I, p. 601 ; voy. egalement Cass., 20 decembre 2007, 
R.C.J.B., 2009, p. 419). L'autorite a une competence liee lorsque son obligation juridique 
decoule d'une norme de droit objectif qui ne laisse pas le choix a celle-ci pour decider de son 
application au cas concret : si les conditions prevues par la loi sont remplies, l'autorite n'a pas 
de marge de manceuvre et doit appliquer la norme (conclusions de l'avocat general Vandewal 
avant Cass., 24 septembre 2010, Pas., I, p. 2374). 

Certes, ii pourrait etre deduit de cette definition du droit subjectif que les obligations positives 
imposees aux Etats par les articles 2 et 8 de la CEDH (voir ci-apres points 139 et 141) ne 
presentent pas le caractere d'une obligation juridique « determinee » (a tout le moins tant 
qu'elles ne sont pas precisees suffisamment par la jurisprudence de la Cour europeenne des 
droits de l'homme). Une telle definition, qui concerne le contentieux specifique de l'objet 
veritable du recours, est cependant trop reductrice et ne suffit pas a delimiter la notion de 
« droit civil» telle qu'elle est visee par !'article 144 de la Constitution et qui, avec celle de 
« droit politique », renvoie a la notion plus large de droit subjectif (B. BLER0, « l'article 145 de 
la Constitution comme solution aux conflits de competence entre le juge de l'exces de pouvoir 
et le juge judiciaire », in Le Conseil d'Etat de Belgique cinquante ans apres sa creation (1946-
1996), Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 202). 

En effet, une jurisprudence tout aussi constante rappelle, a juste titre, que le pouvoir 
judiciaire a « le pouvoir tant de prevenir que de reparer toute atteinte illicitement portee a des 
droits subjectifs par des autorites dons l'exercice de leur pouvoir discretionnaire ( ... ) » (Cass., 3 
janvier 2008, Pas., I, n°4; voy. egalement Cass., 24 novembre 2006, Pas., I, n°599; Cass., 26 
decembre 2014, Pas., I, p. 3037). II en resulte que la notion de droit subjectif en tant qu'elle 
permet de determiner le pouvoir de juridiction du pouvoir judiciaire ne peut etre limitee a la 
notion de competence liee. II en va d'autant plus ainsi que, alors qu'il ne fait plus de doute 
depuis l'arret La Flandria (dont question ci-apres point 225) que la responsabilite 
extracontractuelle de l'administration a l'egard des particuliers releve du pouvoir judiciaire 
des lors qu'elle met en jeu des « droits civils » au sens de !'article 144 de la Constitution, la 
faute de l'autorite publique ne consiste pas uniquement en la violation d'une norme lui 
imposant de s'abstenir ou d'agir d'une maniere determinee mais peut egalement s'analyser 
en une erreur de conduite devant etre appreciee suivant le critere de l'autorite normalement 
soigneuse et prudente, placee dans les memes conditions (voy. ci-apres point 220). Or, ii 
parait difficile d'affirmer, sans vider de sa substance cette distinction ou les termes de leur 
sens, que l'obligation de se comporter en autorite normalement prudente et diligente 
constitue une « obligation juridique determinee » au sens de la definition precitee du droit 
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subjectif. En effet, s'il est acquis que tout sujet de droit est titulaire d'un droit subjectif a la 
reparation de son dommage consecutif a la violation par une autorite publique de son devoir 
de prudence, ii est delicat de limiter la notion de droit subjectif a !'obligation juridique 
determinee qu'une regle du droit objectif impose directement a un tiers. 

114. II en resulte que le pouvoir judiciaire a le pouvoir de juridiction pour se prononcer sur des 
contestations relatives aux differents droits repris dans la Convention europeenne des droits 
de l'homme, sans qu'il soit necessaire a ce stade de se prononcer sur la question de leur effet 
direct (sur ce sujet, voy. ci-apres points 150 et suivants). C'est ainsi que la Cour de cassation a, 
a juste titre, mis a neant l'arret qui avait deduit du pouvoir discretionnaire de l'autorite en 
matiere d'autorisation de sejour a un etranger en raison de circonstances exceptionnelles 
!'absence de tout droit subjectif a obtenir une telle autorisation alors que les demandeurs en 
cassation invoquaient une atteinte a plusieurs de leurs droits fondamentaux, et notamment 
au droit a la vie privee et familiale, garanti par !'article 8 de la CEDH (Cass., 26 mars 2009, Pas., 
I, 799) ou la decision par laquelle un juge d'appel s'etait declare sans juridiction alors que les 
demandeurs faisaient « valoir leur droit civil au respect de leur integrite physique et a la 
prohibition des traitements inhumains et degradants, garanti par /'article 3 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales » et ce, « sans verifier si 
l'integrite physique des demandeurs etait menacee ( ... ) » (Cass., 15 avril 2016, J.L.M.B., 2017, 
liv. 17, p. 810; voy. egalement les conclusions de l'avocat general Werquin avant cet arret: 
« Lorsque l'objet veritable et direct de la demande de l'etranger, qui souhaite sejourner sur le 
territoire dans le cadre d'un regroupement familial, tend a obtenir la protection du droit a la 
vie ou du droit de ne pas subir de traitements inhumains et degradants, !es cours et tribunaux 
sont competents pour en connaitre lorsqu'ils sont /es seuls a pouvoir assurer cette protection; 
s'il est etabli que ces droits subjectifs civils sont menaces, cet etranger dispose d'un droit 
subjectif a obtenir une mesure qui tend a proteger ces droits civils »). 

115. La cour en conclut qu'elle a le pouvoir de juridiction pour conna1tre de !'action des parties 
appelantes au principal. 

116. Comme indique ci-avant, la Region flamande s'exprime comme suit dans ses conclusions: 
« lrrecevabilite du requete : declinatoire de competence : pas de pouvoir pour la Cour 
d'imposer des objectifs de reduction d'emissions, ou du mains, pas de fondement juridique 
pour pouvoir imposer !es objectifs de reduction sollicites par /es appelantes » (p. 52). Elle 
estime que la cour n'est pas competente pour trancher !'action des appelantes. 

Pour autant que les arguments de la Region flamande doivent s'analyser comme un 
declinatoire de juridiction, la cour renvoie aux developpements qui precedent et qui 
repondent aux moyens de la Region wallonne. 

4. la recevabilite des actions originaires 
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117. La Region flamande et la Region wallonne contestent la recevabilite des actions introduites 
tant par Klimaatzaak que par les personnes physiques deja presentes en premiere instance 
(soit celles reprises dans !'annexe A de premiere instance). 

Apres avoir rappele les principes applicables a toute action en justice (1), la cour examinera la 
recevabilite de !'action introduite par Klimaatzaak (2} et par ces personnes physiques (3). 

118. II convient cependant de rappeler d'emblee que la recevabilite de l'action en justice doit 
s'apprecier au regard des exigences legales du droit beige et non au regard de celles qui 
regissent les recours en annulation introduits par des particuliers devant la Cour de justice au 
sens de !'article 263, al. 4, du Traite sur le fonctionnement de !'Union europeenne. La 
reference faite par la Region flamande a l'affaire Carvalho du Tribunal de l'Union europeenne 
(T-330/18) est done sans pertinence (ses conclusions, p. 69 et s.), tout comme celle faite, en 
termes de plaidoiries, par l'Etat beige a la notion de victime au sens de !'article 34 de la CEDH 
et a la decision Le Mailloux c. France de la Cour europeenne des droits de l'homme (requete 
n°18108/20}. 

Pour le surplus, et comme indique ci-avant (point 104), la Region flamande invoque, en pp. 52 
a 68 de ses conclusions, une irrecevabilite de la requete sans que la nature exacte de son 
exception puisse etre determinee. Pour autant que cette exception doive etre qualifiee 
d'exception d'irrecevabilite (ii s'agirait alors de contester la recevabilite de la « requete » 
initiale des parties appelantes, et done de leur action), ii convient de relever que, des lors qu'il 
s'agit pour l'essentiel de griefs fondes sur le principe de separation des pouvoirs, ii ne s'agit 
pas d'une question de recevabilite mais le cas echeant de pouvoir de juridiction (ci-avant, 
points 108 a 116) ou de fond (ci-apres points 137 et suivants). 

a) Les principes applicables a la recevabilite de l'action en justice 

119. En vertu de !'article 17, al. 1 er du Code judiciaire, l'action ne peut etre admise si le demandeur 
n'a pas interet pour la former. 

L'article 18 du meme code dispose que l'interet « doit etre ne et actuel » mais precise que 
!'action « peut etre admise lorsqu'elle a ete intentee, meme a titre declaratoire, en vue de 
prevenir la violation d'un droit gravement menace». Le recours a l'action preventive impose 
au demandeur de demontrer d'une part que l'existence d'une menace grave et serieuse 
susceptible de creer, des !'introduction de l'action, un trouble precis et, d'autre part, que la 
decision demandee presente pour lui une utilite concrete (C. DE BoE, « Le defaut d'interet ne 
et actuel », A.D.L., 2006/1-2, p. 129). Cette action implique que le demandeur soit titulaire, au 
moment ou ii s'en prevaut, du droit qu'il dit etre menace (Cass., 5 decembre 2018, RG 
n°P.18.0208.F, www.iuportal.be). Le juge du fond apprecie souverainement si un droit est 
gravement menace (Cass., 3 decembre 1984, Pas., 1985, p. 414). En outre, la partie au proces 
qui se pretend titulaire d'un droit subjectif a, ce droit fut-ii conteste, la qualite requise pour 
que sa demande puisse etre re~ue au sens de !'article 17 du Code judiciaire, !'examen de 
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!'existence et de la portee du droit subjectif que cette partie invoque ne relevant pas de la 
recevabilite mais du fondement de la demande (Cass., 26 janvier 2017, J.l.M.B., 2017, p. 
1557; Cass., 29 octobre 2015, Pas., I, n° 632; Cass., 23 fevrier 2012, Pas., I, n° 130; Cass., 16 
novembre 2007, Pas., I, n° 558). 

L'interet a agir qui est vise par les articles 17 et 18 du Code judiciaire et qui conditionne la 
recevabilite d'une action s'apprecie en fonction du moment ou la demande est introduite 
{Cass., 24 avril 2003, Pas., 2003/4, p. 854; voy. egalement Cass., 4 decembre 1989, Pas., 1990, 
p. 414; Cass., 13 juin 2014, Rev. not. b., 2015, liv. 3094, p. 198; Cass., 29 mai 2015, R.A.B.G., 
2015, liv. 15, 1047). 

Sauf exception legale, la demande formee par une personne physique ou morale ne peut etre 
admise si le demandeur n'a pas un interet personnel et direct, c'est-a-dire un interet propre. 
L'interet propre d'une personne morale ne comprend que ce qui concerne l'existence de la 
personne morale, ses biens patrimoniaux et ses droits moraux, specialement son honneur et 
sa reputation et le seul fait qu'une personne morale poursuit un but, fut-ii statutaire, 
n'entrai'ne pas la naissance d'un interet propre {Cass., 19 septembre 1996, Pas., I, p. 830; 
Cass., 13 decembre 2018, RG n°C.15.0405.F). 

II en resulte que, sous reserve d'exceptions legales, ni l'actio popularis ni meme !'action 
d'interet collectif ne sont en principes recevables (N. BERNARD, S. VAN DROOGHENBROECK, I. 
HACHEZ, C. JADOT, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. GOMES, (( Urgenda : Quelles le~ons pour la 
Belgique? », A.P. T., 2021/1, p. 7 et les ref. citees). L'action d'interet collectif peut etre definie 
comme « !'action en justice introduite par un groupement ( ... ) afin de proteger la finalite en 
vue de la defense de laquelle ii s'est constitue » (O. DE SCHUTTER, « Action d'interet collectif, 
remede collectif, cause significative », note sous Cass., 19 septembre 1996, R.C.J.B., 1997, p. 
113) alors que l'action populaire est !'action introduite dans le seul objectif d'exiger le respect 
de la loi et la defense de l'interet general, independamment de tout lien personnel du 
demandeur par rapport aux faits se trouvant a la base de son action (en ce sens, voy. R. 
DELF0RGE, « L'interet a agir des associations dans le contentieux environnemental et 
climatique et le cas de Klimaatzaak », A.D.L., 2021/1, p. 199 et les ref. citees). 

b) La recevabilite de la demande de Klimaatzaak 

120. La Region wallonne conteste la recevabilite de l'action de Klimaatzaak au motif, en substance, 
qu'elle exercerait une action populaire (ce qui est interdit), qu'elle agirait en prevention d'un 
prejudice ecologique pur alors qu'elle ne pourrait reclamer que la reparation d'un dommage 
moral et qu'elle n'aurait pas un interet personnel, direct, certain, ne et actuei. 

La Region flamande denonce egalement !'absence d'interet ne et actuel, personnel et direct 
dans le chef des parties appelantes au principal (et done de Klimaatzaak) et le fait que l'action 
introduite devant la cour serait une action populaire. 
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121. II convient de rappeler la specificite du contentieux relatif au droit de l'environnement, tout 
en tenant compte du fait qu'il n'est pas conteste que !'article 17, al. 2 du Code judiciaire, tel 
qu'insere par la loi du 21 decembre 2018, n'est pas applicable a la presente cause, qui a ete 
introduite anterieurement a son entree en vigueur. 

122. L'article 3.4 de la Convention d' Aarhus sur l'acces a !'information, la participation du public au 
processus decisionnel et l'acces a la justice en matiere d'environnement (ci-apres la « 
Convention d' Aarhus ») dispose que chaque partie a cette Convention accorde « la 
reconnaissance et l'appui voulus aux associations, organisations ou groupes qui ant pour 
objectif la protection de l'environnement et fait en sorte que son systeme juridique national 
soit compatible avec cette obligation ». 

L'article 9.3 de cette convention impose par ailleurs aux parties de veiller « a ce que /es 
membres du public qui repondent aux criteres eventue/s prevus par son droit interne puissent 
engager des procedures administratives ou judiciaires pour contester !es actes ou omissions de 
particuliers ou d'autorites pub/iques al/ant a l'encontre des dispositions du droit national de 
l'environnement». L'article 2.4 definit le terme « public» comme « une ou plusieurs personnes 
physiques ou morales et, conformement a la legislation ou a la coutume du pays, !es 
associations, organisations ou groupes constitues par ces personnes ». 

123. II resulte de ces dispositions que la Belgique s'est engagee a garantir aux associations qui ont 
pour objectif la protection de l'environnement l'acces a la justice lorsqu'elles souhaitent 
contester les agissements contraires aux dispositions du droit de l'environnement national et 
les negligences de personnes privees et d'instances publiques, pour autant qu'elles 
satisfassent aux criteres etablis par le droit national. 

Le juge peut done interpreter les criteres etablis par le droit national conformement aux 
objectifs de !'article 9.3 de la Convention d' Aarhus (et ce, meme si cette disposition n'a pas 
d'effet direct) et, en tout etat de cause, ii ne peut les interpreter dans un sens qui priverait les 
associations precitees d'un acces a la justice (voy., en ce qui concerne !'exigence d'un interet 
direct et personnel requise par !'article 3 de la loi du 17 avril 1878 contentant le titre 
preliminaire du Code de procedure penale, Cass., 11 juin 2013, Pas., I, 1299). La « 
circonspection » de la doctrine quant a la portee de cet arret invoquee par la Region wallonne 
(ses conclusions, p. 53) concerne uniquement - et a juste titre - le fait que son enseignement 
puisse etre transpose a !'action en justice d' ASBL constituees pour des inten~ts collectifs 
autres que la protection de l'environnement (C. DE BOE et R. VAN MELSEN, « Vers une action 
d'interet collectif devant les juridictions de l'ordre judiciaire? », A.P. T., 2014/3, p. 390). En ce 
sens, cet enseignement - qui doit etre considere comme une exception legale - n'a pas 
vocation a remettre en cause le principe d'interdiction de l'action populaire. 

124. II en resulte que, a tout le mains pour les actions introduites avant l'entree en vigueur de la loi 
du 21 decembre 2018, !'interpretation restrictive de la notion d'interet limitee a celle d'un 
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inten~t propre, qui n' est pas explicitement imposee par le texte legal des articles 17 et 18 du 
Code judiciaire, doit ceder le pas a une interpretation plus large en cas d'action introduite par 
une association qui, comme en l'espece24

, a pour objectif la protection de l'environnement et 
entend contester !'inaction jugee fautive ou contraire aux droits fondamentaux des autorites 
publiques en la matiere. Dans ce contexte, la circonstance que l'objet social d'une association 
ne contiendrait pas de « limite materiel/e ou geographique » ou ne serait pas poursuivi « de 
maniere durable et effective» (conclusions de la Region wallonne, p. 55) est sans incidence. 

125. Comme l'ont par ailleurs considere a bon droit les premiers juges, la notion de« droit national 
de l'environnement » ne peut s'entendre de fa~on restrictive comme visant uniquement les 
regles adoptees par les autorites nationales mais bien comme comprenant toutes les regles 
faisant partie de l'ordre juridique beige. II en resulte que, dans la mesure ou Klimaatzaak 
invoque d'une part la violation des articles 2 et 8 de la CEDH en ce que les droits consacres par 
ces dispositions seraient atteints par !'inaction des autorites publiques en matiere de 
rechauffement climatique et, d'autre part, les articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil en 
ce que cette inaction serait fautive et lui aurait cause ou serait de nature a lui causer un 
dommage, elle dispose d'un inten~t au sens des articles 17 et 18 du Code judiciaire (!'examen 
de !'existence et de la portee des droits ainsi invoques ne relevant pas de la recevabilite mais 
du fondement de la demande). 

126. II est vrai cependant que la recevabilite de !'action de Klimaatzaak pourrait, dans l'etat actuel 
du droit positif et bien que la question soit controversee (voy. C. BARTHELEMY, « le prejudice 
ecologique consacre par la jurisprudence : Winston Churchill ou Neville Chamberlain ? », 
J.L.M.B., 2022/8, pp. 350-355), etre remise en question dans la mesure ou elle denoncerait 
uniquement un prejudice ecologique pur (defini, selon la doctrine citee par la Region 
wallonne, comme « tout dommage cause directement au milieu pris en tant que tel, 
independamment de ses repercussions sur /es personnes et sur /es biens »). 

Force est toutefois de constater que Klimaatzaak ne denonce pas (a tout le moins pas 
uniquement) un prejudice ecologique pur mais egalement - sinon principalement - des 
prejudices ecologiques individuels (sur cette distinction, voy. notamment N. DE SADELEER, « De 
la reparation du dommage environnemental individuel a celle du dommage collectif. 
Quelques reflexions sur des arrets recents », in C. Delforge (dir.), Responsabilite, risques et 
progres, Bruxelles, larder, 2021, pp. 7-25), dont certains se sont deja realises. II est done 
inexact d'affirmer, comme le fait la Region wallonne en p. 59 de ses conclusions, que la notion 
de « prejudice ecologique individuel » ne serait « pas autrement identifiee en legislation, en 
doctrine ou en jurisprudence ». la seule circonstance que les astreintes sont demandees au 
benefice exclusif de Klimaatzaak n'est par ailleurs pas de nature a demontrer que le prejudice 

24 Les statuts de l'ASBL Klimaatzaak indiquent qu'elle a ete constituee pour proteger les generations actuelles et 
futures contre le changement climatique cause par l'homme et contre la reduction de la biodiversite, ceci en 
menant des actions en justice et en encourageant la participation de la societe civile a !'elaboration de la 
politique et des actions dans ces domaines, mais egalement de proteger l'environnement au sens de la loi du 12 
janvier 1993 concernant un droit d'action en matiere de protection de l'environnement. 
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invoque serait purement ecologique: ii s'agit uniquement d'un moyen de pression destine a 
garantir que les parties intimees mettent un terme a l'atteinte jugee illicite par les parties 
appelantes au principal aux droits qu'elles font valoir. 

127. En tout etat de cause, Klimaatzaak a, a tout le moins, un inten~t a agir afin de faire valoir un 
dommage moral en cas d'atteinte a l'environnement. Comme le releve la Cour 
constitutionnelle, ii existe une « difference essentielle entre /'association environnementale et 
le citoyen /ors d'une action en reparation en cas d'atteinte a un element de l'environnement 
qui n'appartient a personne » des lors que, si le second « n'aura en principe aucun interet 
direct et personnel a intenter une action en reparation pour la lesion de cet interet », en 
revanche, « une personne morale qui a ete constituee en ayant pour objet specifique de 
proteger l'environnement peut ( ... ) effectivement subir un dommage moral et intenter une 
telle action » (C.C., 21 janvier 2016, n° 7 /2016, Amen., 2016, n° 3, p. 194, pt. B.8.1}. 

A cet egard, meme a considerer qu'une association comme Klimaatzaak ne pouvait se 
prevaloir que d'un dommage moral en cas d'atteinte a l'environnement (lecture que n'impose 
du reste pas l'arret precite du 21 janvier 2016), ii ne s'en deduit pas qu'elle ne pourrait 
demander qu'une indemnisation pecuniaire de ce dommage moral et non, dans le cadre 
d'une action preventive et sous reserve des exigences propres a une telle action, une 
injonction visant a mettre un terme a une atteinte illicite a ses droits ou a empecher 
!'aggravation d'un dommage existant. II est done sans interet de poser a la Cour 
constitutionnelle la question suggeree par la Region wallonne en p. 66 de ses conclusions25

, et 
qui repose sur cette premisse. 

128. La Region wallonne conclut encore a !'absence de recevabilite de l'action de Klimaatzaak en 
raison du fait que son interet ne serait pas personnel, direct, certain, ne et actuel. 

Force est toutefois de constater d'une part que, comme indique ci-avant (point 126), 
Klimaatzaak invoque !'existence d'un dommage qui aurait deja commence a se realiser et que, 
d'autre part, !'action a ete intentee en vue de prevenir un rechauffement climatique juge 
dangereux (art. 18, al. 2 du Code judiciaire). La circonstance que le franchissement du seuil 
dangereux n'est pas attendu avant plusieurs decennies est sans incidence des lors qu'il existe 
un consensus scientifique sur le fait que ce franchissement serait, en !'absence d'action 
adequate, la consequence quasi ineluctable d'une accumulation dans !'atmosphere de GES, 
deja en cours, causee ou a tout le moins aggravee par les activites humaines et qu'il ne peut 
etre prevenu que par la prise de mesures importantes et immediates par les autorites 
publiques. 

25 Conclusions, p. 66 : « A titre subsidiaire, ii ya lieu de poser a la Cour Constitutionnelle la question prejudiciel/e 
suivante : 'L'article 17 du Code judiciaire en sa redaction applicable a la presente espece, lu seu/ ou en 
combinaison avec /'article 1382 du Code civil, viole-t-il ou non /es articles 10 et 11 de la Constitution dans 
/'interpretation selon laquel/e une personne morale qui a ete constituee et qui agit en vue de defendre un inten~t 
collectif, comme la protection de l'environnement ou de certains des elements de celui-ci, est sans interet ou 
qua/ite a demander quoi que ce soit d'autre pour l'atteinte a /'interet collectif pour lequel el/ea ete constituee que 
la reparation pecuniaire du prejudice moral qu'e/le subirait eventue/lement ?' ». 
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En ce qui concerne le caractere personnel de l'inten~t, la cour renvoie aux developpements 
qui precedent. Quant au caractere certain de cet inten~t, ii resulte a suffisance des elements 
repris par la cour dans la partie I du present arret (Les faits et le contexte). 

129. II en resulte que, comme l'ont decide a bon droit les premiers juges, l'action de Klimaatzaak 
est recevable. 

c) La recevabilite de la demande des personnes physiques 

130. La Region wallonne considere que !'action des personnes physiques est irrecevable des lors 
qu'elle concerne un prejudice ecologique pur, qu'elles ne peuvent pas agir dans l'interet 
collectif et qu'elles n'etablissent pas avoir un interet personnel, direct, certain, ne et actuel. 

La Region flamande denonce egalement !'absence d'interet ne et actuel, personnel et direct 
dans le chef des parties appelantes au principal en general (et done des personnes physiques 
en particulier) et le fait que !'action introduite devant la cour serait une action populaire. 

131. L'impact potentiel du rechauffement climatique sur la vie et la vie privee et familiale de 
chacun des individus sur la planete est suffisamment demontre. Les premiers juges ont par 
ailleurs releve a bon escient les consequences directes du rechauffement climatique deja 
constatees en Belgique ainsi que les projections climatiques pour la Belgique d'ici 2100 (p. 50 
du jugement entrepris, auquel la course refere). 

Comme l'ont releve les premiers juges, la circonstance que d'autres personnes que celles qui 
ont introduit la presente procedure puissent subir les memes dommages ou violations de 
leurs droits fondamentaux ne suffit pas a transformer l'interet propre de chaque partie 
physique appelante en interet general, qui n'est pas que !'addition des interets individuels. 

132. C'est par ailleurs a tort que la Region wallonne affirme que les personnes physiques se 
prevaudraient en l'espece d'un prejudice ecologique pur alors qu'elles font clairement etat de 
prejudices individuels, notamment des problemes d'approvisionnement en nourriture et en 
eau, des dommages causes aux infrastructures et aux etablissements humains, une morbidite 
et une mortalite accrues, les impacts en matiere de sante physique (augmentation du nombre 
de maladies infectieuses et de maladies non transmissibles comme les allergies, aggravation 
des symptomes de maladies cardiovasculaires et de maladies respiratoires preexistantes) et 
mentale (en ce compris un prejudice d'anxiete) sans compter des risques pour la vie ou 
l'integrite physique resultant d'evenements extremes comme des tempetes, des crues, des 
avalanches ou encore des glissements de terrain (leurs conclusions, p. 165). 

133. La Region wallonne estime que l'action des personnes physiques « ne pourrait etre recevable 
que dons la seule mesure oi.J chacune de ces parties demontrerait son interet individuel a 
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!'action; or, force est de constater que Klimaatzaak et crts. ne fournissent aucun element 
specifique a leurs situations respectives ; el/es ne fournissent aucune piece justificative 
personnel/e; el/es se bornent a des considerations genera/es et abstraites, valables pour toutes 
et meme valable pour tout le monde ; ces considerations ne permettent pas de distinguer 
!'action des personnes physiques d'une action populaire; partant, /'action de ces personnes 
physique est irrecevable » (ses conclusions, p. 62)26

. 

L'etendue des consequences deja presentes du rechauffement climatique et l'ampleur des 
risques qu'il implique permettent cependant de considerer, avec une certitude judiciaire 
suffisante, que chacune des personnes physiques qui sont valablement a la cause a un inten~t 
propre a obtenir les condamnations qui sont demandees a charge des autorites publiques. 

II en va d'autant plus ainsi que la Cour europeenne a releve qu'il etait « souvent impossible de 
quantifier /es effets d'une pollution industrielle importante dans chaque situation individuelle 
et de distinguer /'influence d'autres facteurs, tels que, par exemple, !'age et la profession » et 
qu'il en allait « de meme s'agissant de la degradation de la qualite de vie resultant de la 
pollution industriefle », la « qualite de vie» etant « un concept tres subjectif qui ne se prete pas 
a une definition precise» {Cour eur. D.H., arret Cordel/a c. ltalie, 24 janvier 2019, §160). 

A titre surabondant, compte tenu du fait que les memes demandes sont formees par 
!'ensemble des parties appelantes au principal, qu'aucune demande d'indemnisation n'est 
formee par celles-ci (a fortiori a titre individuel), qu'une seule indemnite de procedure est 
reclamee pour toutes ces parties et que !'action de Klimaatzaak est en tout etat de cause 
recevable, ii serait contraire a une bonne administration de la justice de recourir a une mise 
en etat sur cette question, qui astreindrait toutes les parties a la cause a debattre de l'interet 
individuel de plusieurs milliers de personnes alors qu'il ne fait aucun doute qu'a tout le moins 
l'essentiel de ces parties disposent d'un tel interet. 

134. En ce qui concerne le caractere certain, ne et actuel de l'interet des personnes physiques, la 
cour renvoie aux developpements qui precedent relatifs a la recevabilite de !'action de 
Klimaatzaak (notamment en ce qui concerne !'existence d'un dommage deja existant et l'art. 
18, al. 2 du Code judiciaire). En tout etat de cause, ii convient de relever que les personnes 
physiques estiment que les parties intimees ont viole les articles 2 et 8 de la CEDH et les 
articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil en ce qui les concerne et ce, depuis plusieurs 
annees, a defaut d'avoir fait leur part en termes de mesures necessaires pour limiter le 
rechauffement climatique afin d'eviter qu'il ne franchisse, a terme, le seuil juge dangereux 
pour la vie et de nature a porter gravement atteinte a leur vie privee et familiale. 

Comme indique ci-avant, la circonstance que le franchissement du seuil dangereux n'est pas 
attendu avant plusieurs decennies est sans incidence des lors qu'il existe un consensus 

26 En p. 84 de ses conclusions, la Region de Bruxelles-Capitale, qui ne remet pourtant pas explicitement en cause 
la recevabilite de la demande originaire, estime dans le meme sens que « /'interet des parties appe/antes n'est 
pas suffisamment individualise en ce qu'i/ vise en general le droit a un environnement sain ». 
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scientifique sur le fait que ce franchissement sera la consequence quasi ineluctable (a 
politiques inchangees) d'une accumulation dans l'atmosphere de GES, causee ou a tout le 
moins aggravee par les activites humaines et qu'il ne peut etre prevenu que par la prise de 
mesures importantes et immediates par les autorites publiques. 

135. Pour le surplus, la cour rappelle que la question de savoir si les droits invoques par les parties 
appelantes ont ou non ete violes par les autorites publiques releve du fond et non de la 
recevabilite. 

C'est par consequent a bon droit que les premiers juges ant conclu a la recevabilite des 
actions introduites par les personnes physiques, solution qui s'impose d'autant plus au regard 
de !'exigence d'interpretation conciliante des criteres internes de recevabilite a l'aune de 
!'article 9.3 de la Convention d'Aarhus. 

136. Pour les memes motifs, la cour estime que les parties reprises dans !'annexe B, qui sont 
intimees par l'Etat beige et la Region wallonne, avaient un interet a intervenir a la cause. 

Le jugement entrepris sera egalement confirme sur ce point. 

C. L'examen des moyens 

137. Les parties appelantes au principal adressent aux parties intimees un double reproche : 

le manque a faire leur part dans !'effort mondial de reductions de GES a fournir pour 
eviter un rechauffement climatique dangereux; 
!'absence de saine et loyale cooperation necessaire a !'elaboration d'une bonne 
gouvernance climatique au niveau national. 

Ces elements constituent pour elles tant la violation des articles 2 et 8 de la CEDH (premier 
moyen) que des fautes au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil (second 
moyen). 

La cour examinera les moyens invoques par les parties appelantes au principal dans l'ordre 
invoque par elles, malgre les invitations de certaines parties intimees a proceder 
differemment. 

1. Le premier moyen : la violation des articles 2 et 8 de la CEDH 

a) La portee des articles 2 et 8 de la CEDH, notamment en matiere environnementale 

138.La CEDH ne consacre pas en tant que tel un droit a un environnement sain (Cour eur. D.H., 
arret Ivan Atanasov c. Bulgarie, 2 decembre 2010, § 66). la Cour europeenne, qui privilegie a 
juste titre une approche teleologique et evolutive en considerant la convention comme un 
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« instrument vivant » (Cour eur. D.H., arret EB v. France, 22 janvier 2008, §92) a cependant 
developpe une jurisprudence significative relative aux droits susceptibles d'etre violes « par 
ricochet» en raison d'une atteinte a l'environnement (N. BERNARD, S. VAN DROOGHENBROECK, I. 
HACHEZ, C. JAD0T, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. GOMES, op. cit., p. 12). II en va notamment 
- et surtout - ainsi des articles 2 et 8 qui sont invoques par les parties appelantes au principal. 

1) L'article 2 de la CEDH 

139. L'article 2 consacre le droit a la vie des personnes protegees par la Convention. Cette 
disposition impose a chaque Etat de « s'abstenir de provoquer la mart de maniere volontaire et 
irreguliere » (obligation negative), mais aussi !'obligation positive de « prendre /es mesures 
necessaires a la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction » (Cour eur. D.H., 
arret Kurt c. Autriche, 15 juin 2021, §157). Si la Cour europeenne admet que « toute menace 
presumee contre la vie n'oblige pas /es autorites, au regard de la Convention, a prendre des 
mesures concretes pour en prevenir la realisation », elle considere qu'il « en va autrement, 
notamment, lorsqu'il est etabli que lesdites autorites savaient ou auraient du savoir sur le 
moment qu'un ou plusieurs individus etaient menaces de maniere ree/le et immediate dons leur 
vie, et qu'elles n'ont pas pris, dons le cadre de leurs pouvoirs, /es mesures necessaires et 
suffisantes pour pa/lier ce risque » (Cour eur. D.H., arret Oneryildiz c. Turquie, 18 juin 2002, 
§63; voy. egalement Cour eur. D.H., arret Zammit Maempel c. Matte, 22 novembre 2011, §67). 
En ce qui concerne les questions environnementales, la violation du droit a la vie est 
envisageable pour tous les « domaines susceptibles de donner lieu a un risque serieux pour la 
vie ou Jes differents aspects du droit a la vie» (Cour eur. D.H., arret Oneryildiz c. Turquie, 18 juin 
2002, §64). 

En d'autres termes, pour apprecier !'existence d'une obligation positive dans le chef d'un Etat 
au regard de !'article 2, ii convient de verifier d'abord !'existence d'un risque reel et immediat 
pour la vie. A cet egard, !'exigence d'un risque « immediat » n'implique pas qu'il devrait y avoir 
« un court laps de temps avant sa realisation » mais vise « un danger qui menace directement 
Jes personnes concernees », de sorte que la « protection offerte par /'article 2 recouvre 
egalement des dangers qui peuvent se manifester a long terme » (N. BERNARD, S. VAN 
DR0OGHENBR0ECK, I. HACHEZ, C. JADOT, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. GOMES, op. cit., p. 15 et 
ref. citees). 

II faut ensuite verifier d'une part que l'autorite publique savait ou devait savoir que ce risque 
existait et, d'autre part, qu'elle a pris les mesures necessaires et suffisantes (ou appropriees 
selon d'autres arrets de la Cour} pour pallier ce risque. Par definition, la protection du droit a la 
vie dans son versant d'obligation positive implique d'adopter des mesures preventives. II n'en 
va pas autrement en matiere environnementale (voy. Cour eur. D.H. (GC), arret Oneryildiz c. 
Turquie, 30 novembre 2004, §101 : « II s'ensuit que Jes autorites turques, a plusieurs niveaux, 
savaient ou etaient censees savoir que plusieurs individus vivant a proximite de la decharge 
municipale d'Umraniye etaient menaces de maniere reel/e et imminente. Par consequent, el/es 
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avaient, au regard de !'article 2 de la Convention, !'obligation positive de prendre 
preventivement des mesures concretes, necessaires et suffisantes pour !es proteger ( ... ) » (la 
cour souligne). 

L'obligation decoulant de !'article 2 de prendre des mesures operationnelles preventives est 
une obligation de moyen et non de resultat 27

. Selon la Cour, « lorsque !es autorites competentes 
ont eu connaissance de !'existence d'un risque reel et immediat pour la vie d'autrui propre a 
faire naltre pour el/es une obligation d'agir, et que, face au risque dece/e, el/es ont pris, dans le 
cadre de leurs pouvoirs, des mesures appropriees pour en prevenir la realisation, le fait que 
pareilles mesures puissent neanmoins ne pas produire le resultat escompte n'est pas en lui­
meme de nature a justifier un constat de manquement par l'Etat a !'obligation decoulant de 
/'article 2 de prendre des mesures operationnelles preventives » (Cour eur. D.H., arret Kurt c. 
Autriche [GC], 15 juin 2021, § 159). La marge d'appreciation des Etats en ce qui concerne les 
mesures a prendre est, en principe, plus importante lorsque les atteintes environnementales 
echappent au contr6Ie de l'homme que lorsqu'elles resultent des « activites dangereuses 
d'origine humaine » (Cour eur. D.H., arret Boudaieva c. Roumanie, 20 mars 2008, §135). Entin, 
une charge impossible ou disproportionnee ne peut pas etre imposee aux Etats sans prendre en 
consideration les choix operationnels qu'ils doivent faire en termes de priorites et de 
ressources (Cour eur. D.H., arret Budayeva et autres c. Russie, 20 mars 2008, § 135; Cour eur. 
D.H., arret Brincat et autres c. Matte, 24 juillet 2014, § 101). 

Aucune exigence d' « inaction caracterisee » (conclusions de l'Etat beige, p. 207 et s.) distincte 
des exigences precitees n'est par ailleurs imposee par !'article 2 de la CEDH, tel qu'interprete 
par la Cour europeenne des droits de l'homme. 

2) L'article 8 de la CEDH 

140. L'article 8 de la CEDH dispose que toute personne a droit au respect de sa vie pnvee et 
familiale, de son domicile et de sa correspondance. II resulte de !'article 8, §2 de la CEDH 
qu'une ingerence etatique dans le droit garanti par !'article 8, §1 er doit remplir trois conditions 
cumulatives : etre prevue par la loi, poursuivre un but legitime et etre proportionnee. En 
particulier, pour apprecier la proportionnalite d'une ingerence dans l'exercice des droits 
fondamentaux proteges par rapport au but legitime recherche (article 8§2), ii est necessaire de 
prendre en compte les mesures prises par l'Etat, parallelement a cette ingerence, pour 
proteger les droits fondamentaux des individus. Ces mesures protectrices contribuent en effet 
au retablissement de l'equilibre entre interets concurrents. 

141. La Cour europeenne des droits de l'homme admet que des nuisances environnementales 
graves - et pas uniquement une pollution comme l'invoque la Region wallonne (p. 110 de ses 
conclusions) ou des nuisances resultant d'activites « specifiques » comme l'ecrit la Region de 
Bruxelles-Capitale (ses conclusions, p. 79) - peuvent constituer une atteinte au droit au respect 

27 II convient cependant de ne pas projeter sur !'interpretation a donner a cette disposition la distinction, issue du 
droit civil beige, entre obligation de moyen et de resultat. 
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de la vie privee et familiale (notamment, Cour eur. D.H., arret Powell et Rayner c. Royaume-Uni, 
21 fevrier 1990, arret Lopez Ostra c. Espagne, 9 decembre 1994, arret Guerra c. ltalie, 19 fevrier 
1998). II n'est pas davantage requis, pour qu'il y ait violation de !'article 8 de la CEDH, que la 
situation soit, « d'une maniere ou d'une autre, illegafe independamment de la violation » de 
cette disposition, comme le suggere la Region de Bruxelles-Capitale (ses conclusions, p. 77). Un 
« grief defendable » en la matiere « peut na,tre si un risque ecologique atteint un niveau de 
gravite diminuant notabfement la capacite du requerant a jouir de son domicile ou de sa vie 
privee ou familiale », !'appreciation de ce niveau minimum etant relative et dependante « de 
/'ensemble des donnees de la cause, notamment de l'intensite et de la duree des nuisances ainsi 
que de leurs consequences physiques ou psychologiques sur la sante ou la qua!ite de vie de 
l'interesse » (Cour eur. D.H., arret Cordel/a c. ltalie, 24 janvier 2019, §157). Pour beneficier de la 
protection de !'article 8 de la CEDH, le requerant doit done etablir qu'il ya eu ingerence dans sa 
sphere privee en raison de la situation environnementale denoncee et que cette ingerence a 
atteint un niveau minimum de gravite (S. VAN DR00GHENBR0ECK, C. JAD0T et C. DE BUEGER, (( 
Environnement, climat et droits fondamentaux », in Actualites choisies des droits 
fondamentaux, C.U.P., limal, Anthemis, 2021, §10). II n'est par contre pas necessaire, comme 
l'invoque la Region flamande, que cette ingerence soit « specifiquement liee localement » (ses 
conclusions, p. 113). 

l'article 8 peut trouver a s'appliquer dans les affaires d'environnement, que l'atteinte 
environnementale soit directement causee par l'Etat ou que la responsabilite de ce dernier 
decoule de !'absence de reglementation adequate de l'industrie privee (J. BoDART, « la 
protection de l'environnement par le biais du droit au respect de la vie privee et familiale et du 
domicile», Amen., 2003/4, n° 8, p. 215). Que l'on aborde une affaire sous l'angle d'une 
obligation positive, a la charge de l'Etat, d'adopter des mesures appropriees et raisonnables 
pour proteger les droits garantis dans le premier paragraphe de !'article 8, ou sous celui d'une 
ingerence d'une autorite publique (obligation negative) a justifier sous !'angle de son second 
paragraphe, les principes applicables sont, selon les termes de la Cour europeenne des droits 
de l'homme, « assez voisins » (Cour eur. D.H., arret Tatar c. Roumanie, 27 janvier 2009, § 87). 
Ainsi, dans les deux cas, l'Etat doit menager un juste equilibre entre les inten~ts concurrents de 
l'individu et de la societe dans son ensemble, les objectifs enumeres au paragraphe 2 pouvant 
jouer un role dans la recherche de cet equilibre et ce, meme pour les obligations positives 
resultant du paragraphe 1 er (voy. notamment Cour eur. D.H., arret Flamenbaum c. France, 13 
decembre 2012, §134). A cet egard, l'Etat jouit en principe d'une marge d'appreciation etendue 
pour determiner les dispositions a prendre afin d'assurer le respect de la Convention, aucun 
statut special n'etant reserve aux droits environnementaux de l'homme (Cour eur. D.H. [GC], 
arret Hatton et autres c. Royaume-Uni, 8 juillet 2003, §122). 

142. A l'instar de ce qui s'applique en matiere de droit a la vie, !'existence d'un risque serieux et 
imminent n'est pas exclue par le fait que les impacts redoutes sont eloignes dans le temps (0. 
DE SCHUTTER, « Changements climatiques et droits humains : l'affaire Urgenda », Rev. Trim. D.H., 
2020/123, p. 594). Dans un arret Taskin c. Turquie, la Cour europeenne des droits de l'homme a 
ainsi rejete !'argument du gouvernement turc selon lequel !'article 8 n'etait pas applicable des 
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lors que le risque auquel les requerants faisaient reference etait « hypothetique, car ii ne peut 
se produire que dans une periode de vingt a cinquante ans » de sorte qu'il n'aurait pu constituer 
un « risque imminent et serieux » (Cour eur. D.H., arret Taskin et autres c. Turquie, 10 novembre 
2004, §107-114). 

143. La Cour europeenne des droits de l'homme a egalement repete a plusieurs reprises que, en ce 
qui concerne les activites dangereuses pour l'environnement, les principes developpes dans le 
cadre des obligations positives decoulant de l'article 8 s'appliquent egalement a !'article 2 
(Cour eur. D.H., arret Budayeva et autres c. Russie, 20 mars 2008, § 133; Cour eur. D.H., arret 
Brincat et autres c. Matte, 24 juillet 2014, § 102). 

b) Le contr61e du juge national, la subsidiarite et la marge d'appreciation 

144. Les parties appelantes au principal estiment « que la marge d'appreciation accordee par la 
Cour EDH aux Etats contractants en application du principe de subsidiarite ne s'applique pas 
aux juges nationaux, qui sont garants de la protection effective des droits fondamentaux au 
sein de leur propre systeme » et dont le contr61e est done « plein et entier », de sorte que la 
« notion de marge d'appreciation telle qu'elle ressort de la jurisprudence de la Cour EDH et 
invoquee par Jes parties intimees, n'est pas de nature a limiter le controle de /'action des 
parties intimees » par la cour (leurs conclusions, p. 278). 

Cette these ne peut etre suivie selon l'Etat beige, qui insiste sur le fait que le « principe de 
subsidiarite, qui s'applique ( ... ) au controle opere par la Cour europeenne des droits de 
l'homme par rapport a ce!ui opere par !es juridictions nationales, est sans aucun lien avec la 
marge d'appreciation dont disposent !es Etats membres dans la mise en a:uvre du respect des 
droits fondamentaux proteges par la CEDH », de sorte qu'il ne pourrait « aboutir a supprimer 
le pouvoir d'appreciation dont disposent !es Etats membres dans le cadre de /'adoption et de la 
mise en a:uvre de /eur politique climatique ». Et de conclure que « ce pouvoir d'appreciation 
des Etats reste p!ein et entier, ce qui implique que le controle du juge judiciaire est un controle 
marginal» (ses conclusions, p. 214). La Region wallonne rejoint les developpements de l'Etat 
beige. La Region de Bruxelles-Capitale estime egalement que la marge d'appreciation 
accordee aux Etats s'applique au contr61e opere par les juges nationaux (ses conclusions, p. 
76). La Region flamande insiste sur la large marge d'appreciation des Etats, sans toutefois 
examiner son lien avec le principe de subsidiarite (ses conclusions, p. 114 et s.). 

145. L'article 1 er de la CEDH impose aux Etats de reconna1tre a toute personne relevant de leur 
juridiction les droits et libertes qu'elle definit, ce dont on peut deduire que la Convention 
confie « en premier lieu a chacun des Etats contractants le soin d'assurer la jouissance des 
droits et libertes qu'elle consacre » (Cour eur. D.H., arret Handyside c. Royaume-Uni, 7 
decembre 1976, §48). Le principe de subsidiarite qui en resulte incarne « /'essence d'une regle 
sur la repartition des competences entre la Couret /es Etats membres », dont le but ultime est 
« de reconnaitre a toute personne relevant de la juridiction d'un Etat /es droits et libertes 
inscrits dans la Convention » (Cour eur. D.H., arret Kava/a c. Turquie, 10 decembre 2019, §99). 
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II repose a la fois sur un imperatif d'effectivite des droits consacres (angle privilegie par les 
parties appelantes au principal) et sur un souci de respecter la legitimite des souverainetes 
nationales (consideration qui se trouve au cceur de !'argumentation des parties intimees). 

146. Sous !'angle de l'effectivite, la subsidiarite « s'exprime dans Jes articles 13 et 35, §1 de la 
Convention » (Cour eur. D.H. [GC], arret Kudfa c. Pologne, 26 octobre 2000, §158). L'article 13 
confere a toute personne dont les droits et libertes proteges par la Convention ont ete violes 
un recours effectif devant une juridiction nationale, alors que l'article 35 impose au requerant 
non seulement d'avoir mobilise les voies procedurales disponibles dans son Etat mais 
egalement d'avoir fait valoir, devant les juridictions nationales, les moyens fondes sur la 
CEDH. La finalite de la regle consacree par !'article 35 est, en effet, de menager aux Etats 
!'occasion de prevenir ou de « redresser Jes manquements allegues a leur encontre » (Cour 
eur. D.H., arret Van Oosterwijck c. Belgique, 6 novembre 1980, §34) et elle « se fonde sur 
l'hypothese - objet de /'article 13 de la Convention, avec lequel elle presente d'etroites 
a/finites - que l'ordre interne offre un recours effectif quanta la violation alleguee » (Cour eur. 
D.H. [GC], arret Mifsud c. France, 11 septembre 2002, §15). le critere de l'effectivite impregne 
toute la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de l'homme, qui insiste sur le fait que 
la Convention a « pour but de proteger des droits non pas theoriques ou il/usoires, mais 
concrets et effectifs » (Cour eur. D.H., arret Airey c. lrlande, 9 octobre 1979, §25). Dans 
certains domaines, comme en cas d'application de !'article 6 de la CEDH, la cour a estime que 
« le meilleur remede dans l'absolu est, comme dans de nombreux domaines, la prevention» 
(Cour eur. D.H., arret Olivieri et autres c. ltalie, 2016, § 45). 

Ainsi, bien que, comme le souligne notamment la Region wallonne (ses conclusions, p. 104), 
les articles 2 et 8 CEDH ne prevoient pas explicitement de sanction en cas de violation des 
obligations qu'elle consacre, celle-ci peut se deduire du droit a un recours effectif consacre 
par !'article 13 de la CEDH, qui doit permettre non seulement d'obtenir la reparation du 
dommage cause par la violation des autres droits consacres par la convention mais egalement 
de faire cesser cette violation, et idealement de la prevenir (S. VAN DR00GHENBR0ECK, « 
Flandria, Anca, Ferrara .... Urgenda ? Entre reparation et prevention, de l'indemnisation a 
l'injonction », J. T., 2020/36, p. 750). En matiere environnementale, une exigence comparable 
de recours effectif resulte de !'article 9.4 de la Convention d' Aarhus, qui dispose que les 
procedures judiciaires « doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y compris un 
redressement par injonction s'il y a lieu, et doivent etre objectives, equitables et rapides sans 
que leur cout soit prohibitif ( ... ) ». 

147. Sous !'angle de la /egitimite, la Cour europeenne des droits de l'homme a a cceur de respecter 
la diversite des solutions nationales relatives a des problematiques touchant les droits 
humains en termes d'enjeu democratique. Dans son arret Hatton du 8 juillet 2003, la Cour a 
explicite le lien entre subsidiarite et legitimite democratique : « La Cour rappe!le en meme 
temps le role fondamentalement subsidiaire du mecanisme de la Convention. Les autorites 
nationa/es jouissent d'une legitimite democratique directe et, ainsi que la Cour /'a affirme a 
maintes reprises, se trouvent en principe mieux placees que le juge international pour se 
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prononcer sur !es besoins et contextes focaux. ( ... ) lorsque des questions de politique generate 
sont en jeu, sur lesquelles de profondes divergences peuvent raisonnablement exister dans un 
£tat democratique, ii y a lieu d'accorder une importance particuliere au role du decideur 
national» (Cour eur. D.H. [GC], arret Hatton et autres c. Royaume-Uni, 8 juillet 2003, §97). 

Cette « importance particuliere » que la cour estime devoir accorder « au role du decideur 
national» s'incarne dans la notion de marge nationale d'appreciation, integree dans le 
preambule de la CEDH par le protocole n°15 et presentee comme « /'expression pretorienne » 
(Fr. SuDRE, Droit europeen et international des droits de l'homme, Paris, P.U.F., 1989, p. 228) 
ou le « corollaire » (G. MALINVERNI, « Le Protocole n°15 a la Convention europeenne des droits 
de l'homme », Rev. trim. dr. h., 2015, p. 54) du principe de subsidiarite. Comme le resume la 
Cour europeenne des droits de l'homme : « Conformement au principe de subsidiarite, ii 
incombe en premier lieu aux Parties contractantes de garantir le respect des droits et libertes 
definis dans la Convention et ses Protocoles, et el/es disposent pour ce faire d'une marge 
d'appreciation soumise au controle de la Cour » (Cour eur. D.H. [GC], arret Correia de Matos c. 
Portugal, 4 avril 2018, §116). Cette marge d'appreciation sera generalement plus large dans 
des domaines sensibles sur le plan ethique, politique ou meme economique, particulierement 
en l'absence de consensus europeen (voy. Fr. TULKENS et L. D0NNAY, « L'usage de la marge 
d'appreciation par la Cour europeenne des droits de l'homme. Paravent juridique superflu ou 
mecanisme indispensable par nature ? », Revue de science criminelle et de droit penal 
compare, vol. 1, 2006, p. 12 et s.). II en va notamment ainsi en matiere environnementale, la 
cour considerant que, compte tenu de la complexite des problemes concernes, son role ne 
peut etre que marginal, le « choix des moyens » concernant les enjeux environnementaux 
relevant principalement de la marge d'appreciation nationale (Cour eur. D.H., decision 
Greenpeace e. V. et autres c. Allemagne, 2 mai 2009). 

Si en principe cette marge d'appreciation ne devrait pas s'appliquer dans le cadre de !'article 2 
de la CEDH etant donne le caractere absolu de la protection conferee au droit a la vie, force 
est de constater que cette notion semble dorenavant s'y appliquer aux obligations positives 
qui s'imposent aux Etats (Fr. TULKENS et L. DoNNAY, op. cit., pp. 15-20 et les ref. citees; Cour 
eur. D.H. [GC], arret Garib c. Pays-Bas, 6 novembre 2017, §137; voy. egalement O. DE 
SCHUTTER, « Changements climatiques et droits humains : l'affaire Urgenda », op. cit., p. 594: 
« la question se pose done de savoir a quel degre d'intensite se situera le controle 
juridictionnel, sur le spectre qui va d'un controle marginal, fimite a la censure de /'erreur 
manifeste d'appreciation, a un controle plus pousse, qui contro/e l'adequation des mesures 
adoptees en se demandant si, au regard de !'ensemble des mesures susceptibles de contribuer 
a l'objectif recherche, Jes autorites ont pris Jes mesures !es plus appropriees »). 

148. Le lien entre le principe de subsidiarite et la marge d'appreciation ne peut done etre nie. 
L'Etat beige, qui affirme que le« principe de subsidiarite ( ... ) est sans aucun lien avec la marge 
d'appreciation » admet du reste lui-meme, dans le meme souffle, que le « corollaire du 
principe de subsidiarite est que !es £tats membres se voient reconnaitre une marge 
d'appreciation dans la mise en reuvre de ce controle » (ses conclusions, n° 380, p. 215). 
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C'est egalement a juste titre que les parties appelantes au principal affirment que la marge 
d'appreciation concerne uniquement les relations entre la Cour europeenne des droits de 
l'homme et les autorites nationales. Elle n'est done « pas transposable dans /es relations 
nationales internes et, partant, devant le juge national» (N. BERNARD, S. VAN DROOGHENBROECK, 
I. HACHEZ, C. JADOT, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. GOMES, op. cit., p. 23). Contrairement a 
ce que soutient la Region de Bruxelles-Capitale (ses conclusions, p. 176), la reference a la 
notion de« decideur national» et a la latitude du legislateur national dans l'arret Hatton (ci­
avant point 147) ne contredit pas cette affirmation. En effet, la Cour europeenne des droits de 
l'homme precise plus haut, dans le meme paragraphe de cet arret, que ce sont les « autorites 
nationales » (definies de fac_;:on plus large, done, que le legislateur) qui « se trouvent en 
principe mieux placees que le juge international pour se prononcer sur /es besoins et contextes 
locaux ». 

149. Cela etant precise, si la marge d'appreciation entendue au sens de la CEDH ne s'impose pas au 
pouvoir judiciaire lorsqu'il controle !'action des pouvoirs legislatif et executif, ii n'en demeure 
pas moins qu'il est soumis au principe de separation des pouvoirs qui lui impose en effet, mais 
en vertu de ce principe constitutionnel et non d'un principe strasbourgeois, de se limiter a un 
controle marginal en cas de competence discretionnaire des deux autres pouvoirs. C'est en ce 
sens que l'Etat beige denonce le fait que, suivre la these des parties appelantes au principal en 
ce qui concerne le controle a operer par le juge national sur les pouvoirs executif et legislatif, 
reviendrait a operer « un glissement tel qu'il violerait frontalement le principe constitutionnel 
de la separation des pouvoirs, interdisant au juge judiciaire de substituer sa propre 
appreciation a celle du legislateur » (ses conclusions, p. 214-215). L'examen de cette question 
est cependant, comme precise ci-apres, indissociable de celle de l'effet direct des articles 2 et 
8 de la CEDH. 

c) L'effet direct des articles 2 et 8 de la CEDH et la separation des pouvoirs 

150. La Region wallonne (ses conclusions, p. 105 et s.) et la Region de Bruxelles-Capitale (ses 
conclusions, p. 67 et s.) estiment que les parties appelantes ne pourraient se prevaloir des 
obligations positives imposees par les articles 2 et 8 de la CEDH des lors que ces dispositions 
seraient, dans ce versant positif, depourvues d'effet direct. Ces dispositions ne pourraient 
done constituer des fondements autonomes a leur demande. 

151. Meme si d'eminents magistrats ont pu suggerer qu'il « ne viendrait a personne l'idee de 
contester l'effet direct de la Convention europeenne des droits de l'homme » (Conclusions de 
l'avocat general De Koster precedant Cass., 2 juin 2006, Pas., I, p. 1324, § 133), force est de 
constater que la question est plus complexe. Dans un arret du 6 mars 1986, la Cour de 
cassation avait en effet considere que !'article 8 de la CEDH, en tant qu'il edicte des 
obligations positives, n'etait pas suffisamment precis et complet pour constituer une source 
de droits subjectifs pour les individus et que, par consequent, les effets directs de cette 
disposition se limitaient aux obligations negatives qu'elle edicte (Cass., 6 mars 1986, Pas., 
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1986, I, p. 433; R.C.J.B., 1987 et note Fr. RIGAUX; voy. egalement Cass., 10 mai 1985, Rev. Not. 
B., 1986, p. 438). l'enseignement selon lequei l'effet direct des droits consacres par la CEDH 
serait limite aux obligations negatives imposees aux Etats a, depuis, ete largement enterine 
(voy. notamment les ref. citees par J. P1ERET, « l'influence du juge beige sur l'effectivite de la 
convention : retour doctrinal et jurisprudentiel sur le concept d'effet direct», in Entre ombres 
et lumieres : cinquante ans d'application de la Convention europeenne des droits de /'homme 
en Belgique, V. Chapaux, J. Pieret et A. Schaus (ed.), Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 108). 

l'avocat general Werquin a recemment ecrit qu'avait « des effets directs dans l'ordre juridique 
national, la norme claire du traite, juridiquement complete, qui impose aux £tats contractants, 
soft de s'abstenir, soft d'agir de maniere determinee, et qui est susceptible d'etre invoquee 
comme source d'un droit propre par Jes personnes relevant de la juridiction de ces £tats ou de 
soumettre des personnes a des obligations) ou une norme de droit interne imposant a des 
sujets de droit de s'abstenir ou d'agir de maniere determinee » (ses conclusions avant Cass., 15 
decembre 2022, RG n° C.21.0003.F, www.juportal.be). le raisonnement qui anime la position 
traditionnelle en matiere d'effet direct est que !'obligation negative (p.ex., pour !'article 2 de 
la CEDH, s'abstenir de provoquer la mort de maniere volontaire et irreguliere) impose un 
comportement suffisamment determine, contrairement a !'obligation positive (p. ex., pour la 
meme disposition, prendre les mesures appropriees et raisonnables a la protection de la vie 
des personnes relevant de sa juridiction en cas de menace reel le et immediate). 

152. Une doctrine autorisee a cependant demontre les limites d'une approche binaire, cantonnee 
dans la distinction entre obligation positive et negative, compte tenu notamment du caractere 
reversible de la nature d'une obligation (O. DE SCHUTTER, Fonction de juger et droits 
fondamentaux : transformation du controle juridictionnel dans Jes ordres juridiques americain 
et europeens, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 142-159) mais egalement de la texture ouverte 
des normes juridiques, en particulier en matiere de droits fondamentaux (J. P1ERET, op. cit., p. 
108), pour y preferer une approche contextualisee et graduelle de l'effet direct, qui s'articule 
avec le principe, qui lui est etroitement associe, de la separation des pouvoirs (sur la question, 
voy. I. HACHEZ, « Precision et droits de l'homme dans l'ordre juridique beige : focus sur la 
notion polysemique d'effet direct», Rev. Dr. H., 2015, p. 2 et s.; voy. egalement O. DE 
SCHUTTER, Fonction de juger et droits fondamentaux, op. cit., p. 154 : « Ce qui est en jeu dans 
l'applicabilite directe, ce n'est pas, comme ii est pretendu, fa precision et la compfetude de fa 
regle Internationale : ce sont /es pouvoirs du juge a qui ii est demande d'appliquer la regfe 
Internationale » ). 

la cour estime egalement que le caractere clair et precis de normes comme les articles 2 et 8 
de la CEDH ne doit pas s'apprecier in abstracto, en se limitant au seul examen du texte, mais 
en tenant compte tant de !'interpretation qui lui a ete donnee par ses interpretes autorises 
(notamment la Cour europeenne des droits de l'homme) que du contexte (national mais pas 
uniquement) dans lequel la disposition trouve a s'appliquer. Sur le plan national, ii s'agit de 
determiner si les « structures d'accueil » de l'ordre juridique beige permettent au juge de 
donner effet a la norme concernee « sans modification normative profonde » (1. Hachez, op. 
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cit., p. 5; voy. egalement J. P1ERET, op. cit., p. 29). La prise en compte du contexte international 
permet, a l'instar de ce que fait la Cour europeenne des droits de l'homme, de faire 
« reference, aux fins d'interpretation de la Convention, aux 'consensus' europeens et 
internationaux que revelent des 'sources externes' a la Convention elle-meme, qu'elfes gisent 
dans des instruments pourvus (hard law) ou non (soft law) d'efficacite juridique intrinseque, ou 
meme dons des etudes scientifiques ou des conclusions de comites d'experts » (N. BERNARD, S. 
VAN DROOGHENBROECK, I. HACHEZ, C. JADOT, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. GOMES, op. cit., 
§12). 

En effet, comme indique ci-avant, la CEDH est un instrument vivant qui doit etre interprete a 
la lumiere des conditions actuelles, ce qui peut impliquer de prendre en compte des sources 
de droit non contraignantes (Cour eur. D.H. (GC), arret Demir & Baykara c. Turquie, 12 
novembre 2008, §76 et s.; notamment !'article 7bis de la Constitution, !'article 3, 1 ° de la 
CCNUCC et le preambule de la Convention d'Aarhus qui soulignent la necessite de proteger les 
generations futures), voire des elements de fait comme des etudes scientifiques qui font 
l'unanimite ou des consensus politiques sur le plan international, europeen ou national. II en 
va particulierement ainsi dans une matiere aussi complexe que le rechauffement climatique : 
ii est impossible de determiner si l'autorite publique connaissait ou devait connartre 
!'existence d'un risque et si elle a pris les mesures necessaires et suffisantes pour pallier ce 
risque sans se referer au savoir des experts en ce domaine. En ce sens, le fait peut informer le 
droit, sans pour autant, comme le craint la Region wallonne, le creer ou l'abolir. Seule une 
tel le approche est, du reste, de nature a garantir I' effectivite des droits consacres par la CEDH. 
Priver en toutes circonstances ces droits de tout effet direct dans leur versant « obligations 
positives» reviendrait a empecher leurs titulaires de l'acces au pretoire judiciaire et ferait 
echec au principe de subsidiarite dont question ci-avant, dans son volet « effectivite ». 

153. II convient cependant de garder a I' esprit que, com me indique ci-avant, le principe de 
subsidiarite est egalement, et a juste titre, associe etroitement a la question de la legitimite 
democratique nationale. En droit beige, ce souci s'incarne dans le respect du principe de 
separation des pouvoirs, qui impose au juge de ne pas poser de choix politique mais de 
cantonner son controle au respect par les pouvoirs legislatif et executif de droits qui, dans leur 
versant positif, imposent a l'autorite publique une obligation d'agir (ou de s'abstenir d'agir) 
suffisamment determinee au regard du contexte precite. Le juge doit se poser la question 
suivante : « sortirait-il de fa9on inconsideree du role que lui assigne la separation des pouvoirs 
s'il donnait lui-meme efficacite a la norme conventionnelle invoquee devant lui ? » (1. HACHEZ, 

op. cit., p. 5). 

154. En matiere de politique climatique, la question presente une grande complexite et tant les 
premiers juges que les parties intimees ont souligne la prudence qui s'impose au pouvoir 
judiciaire. Le jugement entrepris indique ainsi que « (l)a mesure et le rythme de la reduction 
des emissions de GES par la Belgique ainsi que la repartition interne des efforts a faire en ce 
sens sont et seront le resultat d'un arbitrage politique dons lequel le pouvoir judiciaire ne peut 
s'immiscer » (p. 82). La Region flamande precise pour sa part que « des mesures drastiques 
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tel/es que !'interdiction des vehicules utilisant des energies fossi!es ou la fermeture du port 
d'Anvers », si elles sont susceptibles d'avoir des effets positifs sur les emissions de GES, 
« auront egalement des consequences socio-economiques catastrophiques » des lors que 
« certaines personnes se trouveraient isolees socialement car el!es ne pourraient plus se 
deplacer comme el/es le souhaitent, l'emploi serait gravement touche avec des dommages 
collateraux sur la securite sociale et la prosperite en general, etc .. » (ses conclusions, p. 57). 
Selon elle, dans l'etablissement d'une politique climatique, ii ne faut pas seulement tenir 
compte du droit a la protection d'un environnement sain mais egalement d'autres droits 
comme le droit au travail, le droit a la securite sociale, le droit de propriete ou la liberte de 
commerce et d'entreprise, ce qui implique « un examen entre ces differentes composantes 
environnementales, sociales et economiques » (Ibid., p. 58). La Region de Bruxelles-Capitale 
abonde dans le meme sens, en invoquant le fait que « la reduction des emissions de GES dans 
Jes proportions poursuivies par !es parties appelantes implique necessairement des 
changements dans /'organisation de la vie en societe, avec d'importantes repercussions sur le 
mode de vie des habitants de la Region de Bruxelles-Capitale », de tels changements 
requerant « la mobilisation d'importants moyens financiers et budgetaires et d'importants 
arbitrages au regard de l'actuel/e utilisation des ressources publiques » (ses conclusions, p. 
114). L'ordonnance Climat exprimerait ainsi « la necessite, dans /'elaboration de la politique 
climatique bruxelloise, de veil/er au maintien d'equilibres (socio-economiques, institutionnels, 
democratiques et environnementaux}, ce qui implique de proceder a des evaluations et a des 
arbitrages /ors de /'adoption de mesures en lien avec fa politique climatique » (Ibid., p. 120). 
L'Etat beige releve que les « pofitiques climatiques, menees aux niveaux international, 
europeen et beige, sont com;ues en consideration d'enjeux plus globaux », tant sur le plan 
materiel que sur le plan spatial. Sur le plan materiel, la politique climatique est determinee, au 
niveau international et europeen, par des « enjeux geostrategiques majeurs » qui ne sont pas 
necessairement illegitimes (comme la demande de pays en voie de developpement de 
pouvoir augmenter leurs emissions de GES pour ameliorer le bien-etre de leurs habitants ou 
celle des pays industrialises d'organiser une transition permettant d'eviter une inegalite 
majeure entre les citoyens) et les COP « sont le fruit de negociations et d'equilibres 
politiques » (ses conclusions, p. 171). Sur le plan spatial, l'Etat beige releve que « la politique 
climatique s'integre dans un dialogue mondial avec toute la complexite et la nuance qu'il 
implique necessairement » et que l'equilibre a trouver est global, de sorte qu'il n'est « pas 
deraisonnable pour un Etat de s'inscrire dons le concert des nations pour determiner sa 
politique climatique » (Ibid., p. 172). II souligne egalement que le pouvoir legislatif dispose 
d'un large pouvoir d'appreciation dans la mise en a:uvre de sa politique climatique et que 
celle-ci « ne peut pas etre menee au mepris de toute autre consideration de cohesion sociale, 
de developpement economique ou de prise en consideration d'autres aspects de 
/'environnement, par exemple » (Ibid., p. 165). Enfin, la Region wallonne precise que le fait 
d'atteindre les objectifs de reduction des emissions de GES « ne depend pas totalement des 
pouvoirs publics » dont les moyens d'action ne sont pas illimites (ses conclusions, p. 86). 

155. La question de savoir si un juge peut imposer a un Etat des mesures d'attenuation du 
rechauffement climatique sans prendre position sur une question politique qui, compte tenu 
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de l'equilibre des enjeux a operer (et notamment de l'impact sur d'autres droits 
fondamentaux), devrait revenir exclusivement aux autres pouvoirs, est aprement debattue 
par la doctrine (sur le sujet, voy. notamment J. ALLARD, « la justice, pouvoir et contre-pouvoir 
democratique », E-legal, Revue de droit et criminologie de l'ULB, vol. 7, 2023, fevrier 2023; V. 
LEFEBVE, « Temoin impuissant, acteur militant ou aiguilleur politique? le role du juge en 
democratie a la lumiere de I' 'affaire climat' », E-legal, Revue de droit et criminologie de l'ULB, 
vol. 7, 2023, fevrier 2023). Ainsi, alors que certains estiment que la « determination du niveau 
adequat de reduction des emissions est un enjeu politique qui devrait reposer sur une decision 
democratique prise par /es assemblees parlementaires » et qu' elle « ne devrait pas dependre 
d'une decision des cours et tribunaux qui ne disposent pas de la meme legitimite » (B. 
DusuIssoN, « Responsabilite civile et changement climatique. libres propos sur le jugement 
rendu dans l'affaire 'Klimaatzaak' », in Uber amicorum Xavier Thunis, Bruxelles, larder, 2022, 
p. 261) ou relevent que les effets negatifs des mesures d'attenuation du rechauffement 
climatique par un Etat sont « souvent plus directs et plus immediats que leur effet positif » et 
que, « a/ors que !es effets positifs sont globaux, ces effets nefastes prennent souvent place 
dons Jes territoires de /'£tat, ou ces mesures sont mises en reuvre » (B. MAYER, « l'attenuation 
du changement climatique est-elle une obligation decoulant des traites relatifs aux droits de 
l'homme ? », J.E.D.H., 2022/1, p. 12), d'autres relativisent la menace precitee pour les autres 
droits fondamentaux a court terme, insistent au contraire sur la menace que represente le 
changement climatique pour ces autres droits a plus long terme 28 ou sur le fait qu'il n'est pas 
question de depolitiser des questions par nature politiques mais de les politiser autrement en 
faisant « porter /'attention sur la dimension humaine de la politique, en s'interessant aux 
consequences concretes des decisions po/itiques sur Jes conditions de vie de tout un chacun et 
en accordant une attention plus particuliere aux situations de vulnerabilites et aux plus 
marginalises» (O. DE FR0UVILLE, « Les droits de l'homme au service de l'urgence climatique? », 

J.E.D.H., 2022/1, pp. 171-174; dans le meme sens, voy. M. PETEL, « Droits humains et 
contentieux climatique : une alliance prometteuse contre l'inertie politique », J.E.D.H., 2021, 
n°2, pp. 143-175; 0. DE SCHUTTER, « Changements climatiques et droits humains : l'affaire 
Urgenda », op. cit., pp. 604-605, qui suggere que « la question du changement climatique est, 
par excellence sans doute, une question que Jes mecanismes politiques traditionnels sont ma/ 
outilles a gerer: Jes impacts de /'accumulation de GES dans /'atmosphere sont pour l'essentiel 
lointains, dons le temps et dons l'espace ; en raison du temps considerable de latence, de 
plusieurs dizaines d'annees, entre Jes emissions et ses impacts, le systeme politique, qui opere 
souvent sur le temps court en fonction des preoccupations immediates de l'electorat, n'est pas 
en mesure de repondre adequatement au defi ; enfin, des acteurs economiques puissants et 
bien organises, capables de bloquer la decision politique, tendent a s'opposer a tout 
changement significatif permettant d'operer le changement de cap que la situation appelle 
( ... ) »). 

28 Dans son arret du 24 mars 2021, la Cour constitutionnelle allemande a egalement souligne qu'une ambition 
climatique insuffisante a l'heure actuelle aurait pour consequence de limiter les droits fondamentaux de fa~on 
nettement plus radicale a l'avenir (Cour constitutionnelle federale d' Allemagne, arret Neubauer du 24 mars 
2021, n° 1 BvR 2656/18, depose en pieces 0.13 (version allemande) et 0.14 (traduction fran~aise) du dossier de 
pieces des parties appelantes au principal). 
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156. Enfin, les parties appelantes au principal citent, en p. 175, le professeur H. Dumont, selon 
lequel « la democratie est en danger quand elle se reduit a la volonte majoritaire des electeurs 
et des elus en oubliant Jes exigences de l'Etat de droit » (H. DUMONT, « La democratie, moteur 
des mutations de l'Etat de droit et vice-versa », in Uber Amicorum Andre Alen, lntersentia, 
Anvers, 2020, p. 91). L'Etat beige retorque (p. 150 de ses conclusions) que le meme auteur 
precise plus loin que « la democratie est aussi en danger quand elle tend a confondre la 
necessaire subordination du pouvoir politique au droit avec 'l'utopie du depassement du 
politique par le droit', via la soustraction de certaines reg/es, decisions et options politiques 
decisives pour la vie de la collectivite aux debats parlementaires, sociaux et mediatiques 
nationaux au profit d'une fragmentation de lieux de deliberation certes encadres par le droit, 
mais de plus en plus techniques et deconnectes Jes uns des autres » (H. DUMONT, op. cit., p. 92). 

La cour, pour sa part, lit dans le meme texte que « /es ideaux de /'Etat de droit et de la 
democratie doivent s'ajuster l'un a l'autre dans la conscience simultanee des lieux qui Jes 
unissent et de la tension qui peut Jes opposer» (H. DUMONT, op. cit., p. 91). Elle infere des 
developpements qui precedent que, en matiere de changement climatique, le pouvoir 
judiciaire ne peut conclure a une violation des articles 2 et 8 de la CEDH qu'a condition qu'il 
soit demontre que les pouvoirs publics n'ont pas pris les mesures appropriees et raisonnables 
qui s'imposaient au minimum compte tenu de la plus solide connaissance scientifique de 
l'epoque (et done en dehors de tout pouvoir d'appreciation) pour leur permettre de prevenir, 
dans la mesure de leurs pouvoirs d'action, le franchissement d'un seuil dangereux pour la vie 
et susceptible de porter gravement atteinte au respect de la vie privee et familiale des 
personnes physiques relevant de leur juridiction 29

. 

d) Application au cas d'espece 

157. Pour le passe, les parties appelantes au principal reprochent aux parties intimees de ne pas 
avoir adopte et mene a bien une gouvernance climatique permettant d'aboutir a une 
reduction des emissions de GES « de nettement plus que 40 % par rapport a 1990 » (leurs 
conclusions, p. 177). 

Pour le present et le futur, les parties appelantes au principal considerent que les parties 
intimees auraient du avoir mis en place une politique climatique permettant d'atteindre une 
reduction d'emissions de GES de -81% sur 2030 par rapport a 1990. 

Apres avoir formule quelques remarques preliminaires, la cour examinera successivement le 
respect des article 2 et 8 de la CEDH. 

1) Remarques preliminaires 

29 Dans le rnerne sens, voy. Hoge Raad, Urgenda, 20 decernbre 2019, ECLI : NL :HR :2019 :2006, §6.3. 
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158. II convient d'emblee de relever que Klimaatzaak n'invoque pas - et a fortiori ne demontre pas 
- etre elle-meme titulaire des droits consacres par les articles 2 et 8 de la CEDH30

. II en resulte 
que c'est a tort que le jugement entrepris a conclu a la violation de ces dispositions en ce qui 
concerne les « parties demanderesses » sans distinction, en incluant done Klimaatzaak. 

159. En ce qui concerne !'article 2 de la CEDH, l'Etat beige ne « conteste pas que le rechauffement 
climatique est susceptible de mettre, meme gravement, en danger la vie des personnes physiques 
parties a la procedure» mais estime que « la question pertinente a se poser pour determiner si 
/es parties intimees violent /'article 2 de la CEDH dans le cas d'espece est cel/e de savoir si la vie 
des personnes physiques parties a la procedure est gravement mise en danger par le 
rechauffement climatique, en raison de la politique climatique mise en reuvre par /'Etat beige » 
(ses conclusions, p. 205). En ce qui concerne !'article 8, ii affirme qu'il s'agit, sous !'angle des 
obligations positives, de demontrer « que le rechauffement climatique, tel qu'il resulte de la 
politique mise en reuvre par la Belgique et l'Etat beige, risque d'impacter actuellement, 
visiblement et de maniere mesurable leur vie privee et leur domicile » (ses conclusions, p. 220). 

La cour ne peut suivre cette analyse. La question n'est en effet pas de savoir si la vie des 
personnes physiques parties a la procedure est mise en danger ou s'il existe un risque d'atteinte 
grave a leur droit au respect de la vie privee et familiale en raison du rechauffement climatique 
cause par la politique climatique mise en ceuvre par l'Etat beige mais si, en raison de ce 
rechauffement (et non de la politique climatique beige), ii existe un risque reel et immediat qui 
impose aux pouvoirs publics d'agir, certes dans le cadre de leurs pouvoirs et de leurs capacites, 
pour prevenir ce danger ou faire cesser une atteinte deja enclenchee. En d'autres termes, ii 
convient de verifier si les parties intimees ont fait et continuent a faire leur part dans la lutte 
contre le rechauffement climatique afin d'eviter le franchissement d'un seuil dangereux. 

160. En outre, le fait que les mesures adoptees par les parties intimees ne pourraient suffire, prises 
isolement, a prevenir un rechauffement climatique dangereux, ne peuvent les decharger des 
obligations positives qui sont les leurs. Comme le releve 0. De Schutter, « pour que naisse 
/'obligation de prevenir la survenance d'un evenement qui, dut-il survenir, pourrait constituer une 
violation du droit international, ii n'est pas necessaire de prouver que /'adoption de mesures de 
prevention aurait necessairement permis d'eviter la survenance dudit evenement : ii suffit de 
demontrer que ces mesures ont des chances d'en reduire la probabilite » (O. DE SCHUTTER, « 
Changements climatiques et droits humains : l'affaire Urgenda »,op.cit., p. 602). Or, poursuit-il a 
juste titre, « tout effort visant a reduire /es emissions nettes de GES, oil que cet effort soit fourni, 
a un effet d'attenuation du changement climatique a l'echelle mondiale » et « cet effet est 
certain plutot que purement hypothetique » (Idem). Dans le meme sens, la Cour constitutionnelle 
allemande a considere a juste titre qu'un Etat « ne saurait a cet egard se degager de sa 

30 La question de savoir si elle peut se prevaloir de la violation de ces dispositions en ce qui concerne des 
personnes physiques, le cas echeant qui ne sont pas parties a la cause, a ete evoquee en termes de plaidoiries 
mais pas developpee par les parties dans leurs conclusions. La reponse a y apporter n'est cependant pas decisive 
pour trancher le cas d' espece compte tenu de la recevabilite de !'action des personnes physiques et des 
developpements qui suivent. 
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responsabilite en sou!ignant Jes emissions de GES produites par d'autres Etats » mais que, au 
contraire, ii resulte « de cette dependance particuliere de la communaute internationale un 

imperatif constitutionnel de reel!ement prendre des mesures propres, et si possible convenues a 
!'echelon international, pour proteger le climat » (arret Neubauer precite, §203, selon la 
traduction non contestee des parties appelantes au principal). La Cour supreme des Pays-Bas a 
egalement conclu a la responsabilite individuelle des Etats en matiere climatique malgre la 
dimension mondiale du phenomene (Hoge Raad, Urgenda, 20 decembre 2019, ECLI : 
NL :HR :2019 :2006, §§5.7.1-5.8). 

161. La circonstance qu'il existe un cadre contraignant au niveau de !'Union europeenne ne peut 
davantage permettre a l'Etat beige et aux Regions de se retrancher derriere les dispositions 
qu'il enonce: en effet, ii s'agit d'exigences minimales et ii ne peut etre exclu en theorie que la 
CEDH impose des reductions de GES plus ambitieuses. II n'est done pas exact d'affirmer que le 
seul respect par l'Etat beige des obligations que lui impose !'Union europeenne permettrait de 
conclure au respect des articles 2 et 8 de la CEDH (conclusions de l'Etat beige, p. 224; 
conclusions de la Region flamande, p. 123, ou celle-ci rappelle que « /es parties intimees ont 

rempli /eurs objectifs europeens de reduction d'emission »; voy. egalement conclusions de la 
Region de Bruxelles-Capitale, p. 91}. Pour les memes motifs, aucune conclusion ne peut etre 
tiree du fait qu'aucun recours en manquement n'a ete introduit contre l'Etat beige par la 
Commission europeenne (conclusions de l'Etat beige, p. 163). S'agissant d'exigences minimales 
qui n'interdisent pas aux Etats membres de !'Union europeenne de poursuivre un objectif plus 
ambitieux, la question, posee par la Region flamande et l'Etat beige, de la conformite de la 
legislation climatique europeenne avec le droit a la vie et le droit au respect de la vie familiale 
tels que consacres dans la Charte des droits fondamentaux de !'Union europeenne ne se pose 
pas en l'espece. Elle se pose d'autant moins que l'Union europeenne n'est en effet pas, a ce 
jour, partie a la CEDH, meme s'il resulte des articles 2 et 8 du Traite sur l'Union europeenne, de 
la reconnaissance des droits fondamentaux comme principes generaux du droit par la Cour de 
justice et de la Charte des droits fondamentaux que le droit a la vie est protege au sein de cet 
ordre juridique. 

162. En outre, ii n'est pas exact d'affirmer que, si la cour devait conclure a la violation des articles 2 
et 8 de la CEDH par les parties intimees (ou certaines d'entre elles), cela reviendrait a balayer 
les dispositifs mis en place par celles-ci (conclusions de la Region wallonne, p. 79 et s.). Le 
constat eventuel d'une telle violation permettrait uniquement de pointer leur insuffisance. 
Par ailleurs, ii convient de rappeler a toutes fins utiles qu'en vertu du principe de primaute du 
droit international ayant un effet direct sur le droit interne, le juge doit ecarter le second s'il 
contrevient au premier (Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, I, p. 886, avec les conclusions de M. le 
procureur general W.J. Ganshof van der Meersch ; Cass., 9 novembre 2004 et 16 novembre 
2004, R.C.J.B., 2007, pp. 211 et s.). Ence sens, et contrairement ace que soutient la Region de 
Bruxelles-Capitale, rien ne s'oppose a ce « que /es articles 2 et 8 de la CEDH permettent aux 

parties appelantes de s'affranchir des conditions applicables en droit beige pour obtenir la 

reparation ou la prevention d'un dommage » (ses conclusions, p. 126} dans la mesure ou la 
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reparation ou la prevention d'un tel dommage constitueraient un remede effectif a une 
violation de ces dispositions. 

163. Par ailleurs, la circonstance que les parties appelantes au principal n'auraient pas conteste 
chacune des mesures prises par les parties intimees ne peut s'interpreter en une 
renonciation, dans leur chef, a se prevaloir de la violation des articles 2 et 8 de la CEDH, ni 
modifier !'appreciation du respect de ces dispositions par les parties intimees. 

De meme, le fait que les parties appelantes ne demandent plus a l'Etat beige d'atteindre un 
objectif de reduction des emissions de GES a !'horizon 2025 ne s'analyse pas necessairement 
en une renonciation a se plaindre de l'insuffisance des mesures d'ores et deja mises en ceuvre 
mais constitue plus probablement la simple consequence de l'ecoulement du temps depuis 
!'introduction de la cause en degre d'appel. 

Enfin, meme si les obligations positives de l'Etat beige et des Regions, de prendre les mesures 
operationnelles preventives pour preserver la vie des individus et leur droit au respect de la 
vie privee et familiale sont, comme indique ci-avant (point 139), en principe des obligations de 
moyen et non des obligations de resultat (conclusions de l'Etat beige, p. 201; conclusions de 
la Region de Bruxelles-Capitale, p. 81 in fine), ii n'est pas conteste, et a tout le mains pas 
contestable, compte tenu de la science climatique examinee ci-avant, que la mesure de la 
reduction des emissions des GES constitue le principal outil de la lutte contre le 
rechauffement climatique dangereux. C'est done au travers de !'analyse des objectifs de 
reduction des emissions de GES qui ont ete poursuivis et de la verification des resultats qui 
ont ete obtenus qu'il est possible d'apprecier dans quelle mesure le droit a la vie et au respect 
de la vie privee et familiale a ete ou non suffisamment preserve. C'est d'ailleurs bien, au 
niveau international et europeen, la mesure de la reduction des emissions de GES qui est 
globalement utilisee tant pour determiner les obligations de la Belgique, que pour apprecier 
les resultats de sa gouvernance climatique et non l'analyse detaillee des mesures concretes 
destinees a mettre en ceuvre cette gouvernance. Si la seule circonstance qu'un objectif 
insuffisant a ete fixe ou qu'un resultat suffisant n'a pas ete atteint ne peut, consideree 
isolement, suffire a etablir une violation de l'article 2 ou 8 de la CEDH au regard des 
obligations de moyen qu'ils consacrent, la fixation d'un objectif insuffisant couplee a des 
resultats qui le sont egalement constituent, dans ce contexte, une presomption suffisante du 
fait que les autorites publiques n'ont pas pris les mesures appropriees pour prevenir la 
realisation du risque grave et imminent dont elles avaient connaissance, et ont done viole les 
articles 2 et 8 de la CEDH, sauf pour elles a etablir que ces mesures constituaient une charge 
disproportionnee. 

2) Le respect de /'article 2 de la CEDH 

Le risque encouru 
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164. L'existence d'un risque reel pour la vie des personnes physiques parties a la cause n'est pas 
contestable. La cour a deja releve les nombreuses mises en garde adressees par les experts 
climatiques les plus eminents et !'admission de ce risque par la communaute politique 
internationale (ci-avant, points 12, 14, 17, 18 et 29 a 32 de I' expose des fa its). En outre, meme 
si le franchissement du seuil du rechauffement climatique juge dangereux n'est pas attendu 
avant plusieurs decennies, le caractere « immediat » de ce risque au sens precite resulte des 
nombreux rapports du GIEC dont question ci-avant: le processus est en effet enclenche 
depuis plusieurs decennies et a deja eu des consequences negatives pour la vie de 
nombreuses personnes, de sorte qu'il est imperatif de prendre des mesures des a present. 
Dans son dernier rapport, le GIEC a releve que, bien que la politique et la legislation en 
matiere d'attenuation des GES n'ont cesse de se developper depuis !' AR5, un rechauffement 
climatique de 3,2 °C d'ici a 2100 est actuellement prevu sur la base des contributions 
determinees au niveau national (CDN) annoncees jusqu'en octobre 2021. Afin de limiter le 
rechauffement a 1,5 °C, le GIEC recommande done de prendre des mesures immediates 
permettant de reduire de maniere significative les emissions mondiales au cours de cette 
decennie. Certes, ii est probable que certaines des personnes physiques parties a la cause ne 
seront plus en vie a la fin du siecle. II convient cependant de rappeler le caractere graduel du 
rechauffement climatique et l'impact qu'il a deja (et aura toujours plus a l'avenir) notamment 
en termes de canicule, situation qui menace la vie des personnes les plus agees. 

Le caractere reel et immediat des consequences du rechauffement climatique n'est du reste 
pas reellement conteste par les parties intimees. Ainsi, l'Etat beige « ne conteste pas que le 
rechauffement climatique est susceptible de mettre, meme qravement, en danger la vie des 
personnes physiques parties a la procedure » (ses conclusions, p. 205, la cour souligne). II ne 
nie pas davantage « l'urqence d'une attenuation du changement climatique » (Ibid., p. 201, la 
cour souligne). La Region wallonne cite sa Declaration de Politique Regionale de septembre 
2019 dans laquelle elle indiquait que « (l)'urqence climatique et Jes degradations 
environnementales sont tel/es que la societe tout entiere est appelee a modifier ses 
comportements en profondeur » (ses conclusions, p. 23, la cour souligne). La Region de 
Bruxelles-Capitale, pour sa part, « n'entend nullement contester le bien-fonde des arguments 
sou/eves par /es parties appelantes quant a la demonstration de l'urqence que creent /es 
risques lies aux changements climatiques, comme en temoignent !es importants moyens 
deployes pour porter Jes reductions d'emissions de GES a leur niveau maximal en Region de 
Bruxe!les-Capitale » (ses conclusions, p. 7, la cour souligne). Enfin, la Region flamande 
reprend, sans les contester, les enseignements des differentes COP, notamment ceux de la 
COP25 qui souligne « l'urqence du changement climatique et la necessite pour /es Parties de 
faire le maximum pour que leurs Contributions determinees au niveau national {CON} soient 
revisees avec un niveau d'ambition eleve » (ses conclusions, p. 16, la cour souligne). 

La connaissance du risque 
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165. II convient ensuite de verifier quand les parties intimees ont su ou du savoir qu'elles devaient 
agir (et dans quelle mesure), avant de determiner si elles ont pris les mesures appropriees et 
raisonnables pour assurer la protection de la vie des personnes physiques parties a la cause. 

166. Depuis au mains 1988, ii est acquis que !'evolution du climat constitue une « preoccupation 
commune de l'humanite » qui impliquera de « prendre en temps voulu !es mesures necessaires 
pour traiter de /'evolution du climat dons un cadre mondial » (Resolution 43/53 de 
I' Assemblee Genera le des Nations Unies sur la protection du climat mondial pour les 
generations presentes et futures). La mise en place de la gouvernance climatique 
internationale a suivi, ainsi que la constitution du GIEC et ses premiers rapports. Si, en 1995, le 
GIEC indiquait encore qu'il n'etait pas possible d'etablir un « rapport indubitable» entre le 
changement climatique et les activites humaines, force est de constater que ce rapport a 
rapidement ete demontre par la suite. Des le Protocole de Kyoto, adopte en 1997 mais entre 
en vigueur en 2005, la Belgique s'est engagee a reduire ses emissions de GES de 8 % entre 
2008 et 2012 (premiere periode d'engagement), objectif reduit, en vertu d'une repartition de 
la charge entre les Etats membres, a 7,5 % par la decision n°2002/358/CE de l'Union 
europeenne. II n'est pas conteste que cet objectif a ete atteint, de sorte qu'il n'y a pas lieu de 
s'attarder sur cette periode, d'autant que les parties appelantes au principal ne demandent a 
la cour de declarer que les parties ont viole les articles 2 et 8 de la CEDH que « dons la 
poursuite de leur politique climatique sur 2020 ». 

La periode 2013-2020 

167. Selon les parties appelantes au principal, la Belgique « savait des 2009-2011, au plus tard 
2015, qu'elle devait mettre en place une gouvernance climatique qui permettrait de realiser 
des reductions d'emissions de plus de 25% et 40% au minimum sur 2020 pour respecter une 
limite de rechauffement dangereux revue a la baisse. Et elle savait tout ce temps qu'il etait 
urgent de faire cet effort, que la menace pour toute vie etait immediate et potentiellement 
irreversible. Ellene /'a pas fait. » (ses conclusions, p. 111). 

168. En ce qui concerne precisement la deuxieme periode d'engagement (2013-2020), la cour 
rappelle que, en mars 2007, le Conseil europeen avait d'abord decide d'une reduction des 
emissions de GES d'au moins 20 % d'ici 2020 par rapport a 1990. Quelques mois plus tard, le 
GIEC a cependant recommande aux pays de I' Annexe I, dans son 4eme rapport, de diminuer les 
emissions de GES de 25 a 40 % en 2020. 

De meme, dans son rapport precite, le Groupe de travail special des nouveaux engagements 
des Parties visees a l'annexe I au titre du Protocole de Kyoto sur les travaux de sa quatrieme 
session, tenue a Vienne du 27 au 31 aout 2007, a insiste sur le fait que, « d'apres la 
contribution du Groupe de travail Ill au quatrieme rapport d'evaluation, pour atteindre le 
niveau de stabilisation le plus foible evalue dons le cadre des travaux du Groupe d'experts 
intergouvernemental a ce jour, et limiter en consequence /es dommages potentiels, /es Parties 
visees a !'Annexe I devraient, d'ici a 2020, ramener collectivement leurs emissions a un niveau 
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de 25 % a 40 % inferieur aux niveaux de 1990 par !es moyens qui pourront etre a leur 
disposition pour atteindre ces objectifs ». Dans le prolongement de ce qui precede, lors de la 
COP13 de decembre 2007 a Bali, les Etats Parties a la CCNUCC ont adopte un Plan d'action qui 
reconna'i't explicitement la necessite de reduire considerablement les emissions de GES pour 
atteindre l'objectif ultime de la CCNUCC, souligne l'urgence avec laquelle cela devrait etre fait 
et renvoie, certes en note de bas de page, a la recommandation du GIEC de diminuer les GES 
de 25 a 40 % pour les pays de I' Annexe I. 

Malgre ce plan d'action, le Parlement europeen, qui avait pourtant declare quelques mois plus 
tot qu'un objectif de - 30 % de GES pour 2020 s'imposait, a adopte, le 17 decembre 2008, le 
Paquet Energie Climat 2020 prevoyant une reduction de 20 % des emissions de GES d'ici 2020, 
avec neanmoins !'engagement de renforcer cet objectif a 30 % si d'autres economies 
importantes dans le monde developpe ou en developpement s'engageaient a apporter une 
juste contribution a l'effort global de reduction des emissions. 

La Belgique, qui est tenue par les obligations positives imposees par !'article 2 de la CEDH, 
etait cependant consciente du fait qu'un objectif de 20 % etait insuffisant au regard de ces 
obligations. Ainsi, dans sa declaration de politique regionale wallonne du 16 juillet 2009, le 
Parlement wallon avait indique que « /es objectifs fixes par /'Union europeenne visant a 
reduire /es emissions de gaz a effets de serre de 20% d'ici 2020 (ou de 30% en cas d'accord 
international) par rapport au niveau de 1990 sont /ouables mais insuffisants », que !'Europe 
devait « voir plus loin, la Belgique et la Wallonie aussi », de sorte que, en « cas d'accord 
international, le Gouvernement demandera que la Belgique defende que l'objectif europeen 
soit porte a 40 % ». Le 3 decembre 2009, la Chambre des representants a adopte une 
resolution en vue de la COP de Copenhague, dans laquelle elle demandait au gouvernement 
federal de demander sur le plan international et europeen que les objectifs a adopter 
tiennent compte de la reduction de GES de 25 a 40 % reprise dans les recommandations du 
4eme rapport du GIEC et, quelques jours plus tard, le Parlement flamand a adopte une 
resolution indiquant que « le principe de precaution implique que pour le groupe des pays 
developpes des objectifs de reduction de 25 a 40 % sont necessaires en 2020 par rapport a 
1990 ( ... ) ». 

169. Lors de la COP15 de decembre 2009, les Etats parties ont signe !'accord de Copenhague au 
terme duquel ii a ete admis qu'une forte diminution des emissions mondiales de GES etait 
indispensable afin de limiter le rechauffement climatique a 2°C, tout en envisageant « de 
renforcer l'objectif a long terme en tenant compte de divers elements fournis par !es travaux 
scientifiques, en ce qui conceme en particulier une hausse des temperatures de 1,5°C ». Lors 
de la COP16 de 2010 (Accords de Cancun), les Etats ont reconnu que les changements 
climatiques avaient une incidence sur l'exercice effectif des droits de l'homme et qu'il fallait 
envisager de renforcer l'objectif global a long terme, « en fonction des connaissances 
scientifiques /es plus sures, notamment au sujet d'une hausse de la temperature moyenne de 
1,5 ° C au niveau mondial ». En 2011, a Durban, la COP faisait etat de l'ecart preoccupant et 
important « entre l'effet conjugue des engagements des Parties en matiere d'attenuation des 
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emissions annuelles mondia!es de GES d'ici a 2020 et /es profits d'evolution des emissions 
globa/es assurant une perspective raisonnable de contenir /'elevation de la temperature 
moyenne de la planete en dessous de 2 °C ou 1,5 °C par rapport aux niveaux preindustriels ». 
Tant a Cancun qu'a Durban, la necessite pour les pays de I' Annexe I de reduire les GES de 25 a 
40 % en 2020 a encore ete rappelee explicitement. 

Malgre ces mises en garde repetees, les parties au Protocole de Kyoto ont convenu le 8 
decembre 2012, suite a la COP18 de Doha, deviser une reduction des emissions de GES de 
seulement 18% par rapport a 1990 pour 2020 pour les parties a I' Annexe I (l'objectif de 
!'Union europeenne etant fixe a 20 %). Comme indique ci-avant, cependant, ii a egalement ete 
decide que, au plus tard en 2014, ii serait necessaire pour les pays de I' Annexe I de revoir leur 
ambition a la hausse en tenant compte de l'objectif fixe a Bali. 

Lors de chacune des COP 19, 20 et 21, l'objectif d'une reduction de GES de 25 a 40 % en 2020 
par rapport a 1990, fixe compte tenu d'un rechauffement a 2° C, a ete systematiquement 
rappele 31

. II en resulte qu'il existait sur la question un consensus non seulement scientifique 
mais egalement politique, qui permet de nourrir !'interpretation qu'il convient de donner a 
!'article 2 de la CEDH dans le cadre des obligations positives qui s'imposent a la Belgique. 

Certes, comme l'affirme l'Etat beige, les objectifs du 4eme rapport du GIEC etaient « fixes 
globalement pour !es pays vises a !'Annexe I » (ses conclusions, p. 168). Cela ne dispensait 
cependant pas la Belgique, a defaut de repartition individuelle claire, de se referer a ces 
objectifs, scientifiquement etablis et faisant l'objet d'un consensus de la part de la 
communaute politique internationale, pour determiner sa part a realiser pour prevenir une 
violation de l'article 2 de la CEDH. Pour autant que de besoin, la cour rappelle !es principes de 
responsabilites communes mais differenciees et de precaution consacres par !'article 3 de la 
CCNUCC, mais egalement !'article 3.1 du Protocole de Kyoto qui vise plus explicitement la 
responsabilite individuelle des parties visees a !'annexe I (dans le meme sens, voy. Hoge Raad, 
Urgenda, op. cit., §7.3.2 : « La Convention des Nations Unies sur le climat et !'Accord de Paris 
sont tous deux fondes sur la responsabilite individuelle des Etats », selon la traduction non 
contestee des parties appelantes au principal). 

La cour en conclut qu'il etait clair pour les parties intimees, depuis 2007 et a tout le moins 
depuis 2009, que, au regard de ses obligations a l'aune de !'article 2 CEDH, une reduction des 
emissions de GES d'au moins 25 % s'imposait a la Belgique pour l'echeance 2020 pour limiter 
le rechauffement a 2° C . La circonstance, invoquee notamment par l'Etat beige que 
!'adaptation peut constituer une reponse « egalement adequate au changement climatique » 
(ses conclusions, p. 154, voy. egalement les conclusions de la Region de Bruxelles-Capitale, p. 
83} n'empeche pas que la mitigation pronee systematiquement par les rapports du GIEC est 

31 Comme le releve la Cour supreme des Pays-Bas, le fait que cet objectif n'ait pas ete rappele par la suite 
s'explique par le fait que la distinction entre les pays de !'Annexe I et les autres pays a ensuite ete abandonnee, 
ce qui n'implique pas que le scenario de reduction de I' AR4 aurait ete depasse (Hoge Raad, Urgenda, op. cit., 
§7.2.4). 
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indispensable, meme si pas necessairement suffisante ou exclusive. II en va de meme des 
autres mesures dont la Region de Bruxelles-Capitale fait etat « pour la protection de la vie des 
residents bruxellois contre /es consequences du changement climatique » (ses conclusions, p. 
83). 

170. D'ailleurs, ii n'est pas conteste que, d'autres Etats europeens ont, des 2009, rehausse leur 
objectif de reduction des emissions de GES pour 2020: I' Allemagne (40%) (2012), le Danemark 
(40%} (2013), le Royaume-Uni (35%) (2013) et la Suede (40%) (2009) et se sont done fixe un 
objectif national qui va jusqu'a deux fois plus loin que celui de l'UE. II n'est pas davantage 
conteste que leurs intentions se sont concretisees. D'apres les rapports d'inventaire soumis 
par ces pays en 2022 pour la periode 1990-2020 aupres du secretariat de la CCNUCC 
(consultables sur le site Web du Secretariat (www.unfccc.int) et repris dans les pieces P30 a 
P32 du dossier des parties appelantes au principal) : 

les emissions ont diminue en Allemagne de 41,3% en 2020 par rapport a 1990; 

les emissions ont diminue au Royaume-Uni de 49% en 2020 par rapport a 1990; 

les emissions ont diminue en Suede de 36% en 2020 par rapport a 1990; 

les emissions ont diminue au Danemark de 41,3% en 2020 par rapport a 1990. 

171. Cela ne signifie pas pour autant que, dans l'absolu, un seuil minimal de reduction des 

emissions des GES a -40 % s'imposait necessairement pour assurer le respect de l'article 2 de 

la CEDH. Comme le releve la Region de Bruxelles-Capitale, comparaison n'est pas raison et ces 

chiffres ne tiennent pas compte d'autres criteres comme les efforts fournis avant 1990 ou la 

situation particuliere de chacun de ces pays (ses conclusions, p. 39; voy. egalement le travail 

comparatif entre ces quatre pays et la Belgique, en pp. 40-46 de ses conclusions). Ces chiffres 

confirment cependant que rien n'imposait aux autorites beiges de s'en tenir aux objectifs 

europeens et que d'autres Etats ont pris acte de l'insuffisance de ces objectifs au regard des 

enjeux climatiques. 

172. Les parties appelantes au principal presentent, en pp. 103 et 182 de leurs conclusions, un 

tableau de synthese des elements qui, a leur estime, justifient la fixation de l'objectif 

minimum a atteindre a une reduction de - 40 % : 

Efforts a fournir par rapport a la fourche de Pays Annexe II 
25-40% sur 2020 

Des 2007, 2°C 

Principe RCD Nettement plus que 25%; vers le haut de la 
fourche 

Principe equite Renforce le principe RCD; vers le haut de la 
fourche, si pas 40% 
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Principe de precaution 40% 
Principe de prevention de dommages Vers le haut de la fourche, si pas 40% 

Des 2009 abandon progressif de 2°C pour 1,S"C 

Decisions de COP 40% ou plus 
Accord de Paris Plus que 40% 

173. Force est toutefois de constater que ces parties n'indiquent pas clairement en quoi chacun 

des principes invoques, les decisions de COP ou l'accord de Paris permettent de conclure a 

une reduction minimale de 40 % des emissions de GES pour 2020. A cet egard, ii convient de 

rappeler que les obligations des autorites beiges en vertu de !'article 2 de la CEDH concernent 

les personnes qui relevent de leur juridiction, de sorte que ni le principe RCD ni le principe 

d'equite ne peuvent, au-dela du consensus politique obtenu a Bali et confirme par la suite, 

etre pris en compte pour determiner le seuil minimal impose par cette disposition eu egard 

aux exigences du principe de separation des pouvoirs. 

174. II est clair cependant que, progressivement, l'insuffisance du seuil de - 25 % a du appara1tre 

sans ambigu·ite aux parties intimees. 

175. Ainsi, apres que le GIEC a indique que le rechauffement climatique depasserait probablement 
les 2° Ca la fin du siecle, les COP 19 et 20 ont reitere d'une part que le changement climatique 

representait « une menace urgente et potentiellement irreversible pour !es societes humaines, 

!es generations futures et la planete » (COP19) et d'autre part qu'il y avait un ecart significatif 

et preoccupant entre les engagements des Etats en matiere de reduction de GES pour 2020 et 

l'objectif de contenir !'elevation de la temperature moyenne de la planete en dessous de 2 ° C 

ou 1,5° C. Enfin, I' Accord de Paris de decembre 2015, intervenu lors de la COP-21, a acte la 

necessite de contenir « /'elevation de la temperature moyenne de la p!anete nettement en 

dessous de 2°C par rapport aux niveaux preindustriels » et de poursuivre « !'action menee pour 

limiter !'elevation des temperatures a l,S°C par rapport aux niveaux preindustriels ». l'Etat 

beige ad met du reste qu'a partir de I' Accord de Paris, « l'objectif de l,S°C est apparu plus 

c!airement » (ses conclusions, p. 170) et la Region de Bruxelles-Capitale que ce seuil est 

« apparu pour la premiere fois dons !'Accord de Paris » (ses conclusions, p. 60). 

176. Depuis au mains 2015, done, ii est apparu que le minimum precite de -25 % serait insuffisant 

compte tenu de la necessite de maintenir le rechauffement climatique « nettement en 

dessous de 2° C » et le rapport special de 2018 a confirme qu'il fallait dorenavant abandonner 

l'objectif de 2°C pour celui de 1,5° C. Dans son rapport de 2018, le PNUE a par ailleurs releve 

que les engagements actuels exprimes dans les CON etaient insuffisants et que, si les 
ambitions des CDN n'etaient pas revues a la hausse avant 2030, ii deviendrait impossible de 

respecter I' objectif de 1,5 °C. 
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Si le passage d'un objectif de 2° Ca 1,5 ° C impliquait forcement de revoir a la hausse le seuil 

minimum de - 25 % pour 2020, la cour n'est pas en mesure de determiner avec certitude que 

ce passage de 2° a 1,5° C devait se traduire par une reduction des emissions de GES de - 40 % 

au regard de !'article 2 de la CEDH (meme a considerer qu'il doive etre combine avec les 

principes de precaution et de prevention), a fortiori que les parties intimees etaient en 

mesure d'operer cette traduction a l'epoque, en theorie ou en pratique. 

En revanche, une reduction des emissions de GES au niveau national de - 30 % en 2020 

pouvait etre consideree comme un minimum a l'aune de !'article 2 de la CEDH. 

La cour releve a cet egard que, deja dans sa communication du 10 janvier 2007, la Commission 

europeenne proposait que « /'VE se fixe pour objectif dans le cadre des negociations 

internationa/es de reduire Jes emissions des gaz a effet de serre (GES) des pays developpes de 

30% (par rapport a Jeur niveau de 1990} d'ici a 2020 », un tel effort etant considere comme 

etant « necessaire pour limiter la hausse des temperatures de la planete a 2 degres Celsius » 

(Communication de la Commission au Conseil, au Parlement europeen, au Comite 

economique et social europeen et au Comite des regions, Limiter le rechauffement de la 

planete a 2 degres Celsius. Route a suivre a !'horizon 2020 et au-dela, COM(2007) 2 final, 

Bruxelles, 10 janvier 2007). Le 31 janvier 2008, le Parlement europeen a adopte une 

resolution qui« rappelle que Jes pays industrialises, y compris ceux qui n'ont pas encore ratifie 
le protocole de Kyoto, ont un role moteur a jouer dans la Jutte contre le changement 

cfimatique au niveau mondial et doivent s'engager a reduire leurs emissions d'au mains 30 % 

d'ici 2020 ». Enfin, la directive 2009/29/CE reprend dans son preambule « l'objectif des 30 % 

d'ici a 2020 fixe par le Conseil europeen, ce niveau de reduction etant celui qui est considere 

comme scientifiquement necessaire pour eviter une evolution dangereuse du climat ». 

Le Paquet Energie Climat 2013-2020 de l'Union europeenne a pris acte de cet objectif, 

quoique de fa~on prudente des lors qu'il prevoyait une reduction de 20% des emissions des 

GES d'ici a 2020 par rapport a l'annee de reference (1990), avec !'engagement de renforcer 

cet objectif a 30% si d'autres economies importantes dans le monde developpe ou en 

developpement s'engageaient a apporter une juste contribution a l'effort global de reduction 

des emissions. 

177. La Region wallonne ne s'y est du reste pas trompee des lors que, deja en 2014 (soit l'echeance 

fixee par la COP de Doha pour revoir a la hausse l'objectif de - 20 % propose par l'UE), elle 

prevoyait une reduction des emissions de GES de 30 % pour 2020 dans son decret « Climat ». 

Elle affirme du reste, sans etre contredite sur ce point, avoir largement depasse cet objectif 

des lors qu'elle aurait diminue, en 2020, ses emissions de GES de 38,5 % (hors secteur 
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forestier 32
). L'effet « COVID » dont question ci-apres semble n'avoir joue qu'un role marginal 

des lors que la Region wallonne precise, egalement sans etre contestee, que ses emissions de 

GES (hors secteur forestier) etaient, en 2021, de 38,2 % inferieures par rapport a 1990 (ses 

conclusions, p. 42). 

Dans ces circonstances, la cour estime qu'il n'est pas etabli que la Region wallonne n'aurait 

pas fait sa part dans la reduction des emissions de GES indispensable pour respecter son 

obligation positive de respecter le droit a la vie des personnes vivant sur son territoire. Le 

reproche qui lui est (egalement) adresse de ne pas avoir suffisamment coopere avec les autres 

parties intimees ne parait pas suffisant pour remettre en cause cette conclusion, compte tenu 

des resultats recherches (voir aussi ci-avant le point 51 de !'expose des faits) et obtenus. 

178. Ence qui concerne les mesures prises par les autres parties intimees, la cour releve que l'Etat 

beige indique dans ses conclusions que, malgre la decision prise par la Commission Nationale 

Climat le 26 avril 2012 d'etendre le Plan National Climat 2009-2012 a la periode 2013-2020, ce 

plan n'a pu etre realise des lors qu'il etait subordonne aux negociations sur le partage de la 

charge 2013-2020 entre l'Etat beige et les Regions (« burden sharing»), qui n'aboutiront 

qu'avec un accord du 4 decembre 2015, qui sera finalement inclus dans un accord de 

cooperation du 12 fevrier 2018, soit 2 ans avant l'echeance de la deuxieme periode 

d' engagement. 

Selon l'Etat beige, la reduction beige des emissions de GES etait, en 2019, de 19,95% par 

rapport a 1990 et, en 2020, de 26,9 % par rapport a 1990. Elle admet cependant que cette 

baisse spectaculaire est due a la crise du COVID : « De 2019 a 2020, on constate une forte 

diminution {8,60 %} en lien avec la crise sanitaire » (ses conclusions, p. 120). Cet element est 

confirme par le fait que, en 2021, les emissions totales de GES (hors secteur LULUCF) « avaient 

baisse de 23,9 % par rapport a 1990 ( ... ) » (conclusions de l'Etat beige, p. 59). Pour memoire, 

dans son rapport de 2021, le PNUE avait, au niveau mondial, releve une baisse exceptionnelle 

des GES de 5,4 % en 2020 (ci-avant, point 57). 

Le graphique des reductions de GES de la Belgique de 1990 a 2021 y inclus (source : site 

federal Climat.be, cite par les parties appelantes au principal) montre une relative stagnation 

des emissions de GES entre 2015 et 2019 et une brutale remontee des 2021, qui demontre 

que, sans l'effet Covid, les resultats exiges par le droit de !'Union n'auraient sans doute pas 

ete atteints : 

32 Les parties ne s'etant pas explique sur l'impact de ce secteur forestier, la cour en conclut qu'il est negligeable. 
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g 

' Emissions de gaz. a e:ffet de serre Emissions de CO2 

Figure 4.a. Historique des emissions de GES 

179. En tout etat de cause, ii n'est pas conteste que l'objectif de - 30 % n'a pas ete atteint en 2020, 
avec ou sans crise sanitaire, et ii est manifeste que, sans l'effet de cette crise, meme l'objectif 
de - 25 % ne l'aurait pas ete. Le graphe ci-dessus confirme par ailleurs que, pour l'essentiel de 
la periode consideree (2013-2019), les efforts consentis n'ont produit que des resultats 
minimes. Or, comme indique ci-avant, !'article 2 de la CEDH imposait a l'Etat beige de prendre 
des mesures appropriees, tout au long de cette periode, pour atteindre le seuil minimum, 
initialement de - 25 % et qui aurait du etre revu a la hausse, au plus tard en 2018, pour viser 
une reduction de 30 % des GES. 

Vu ce manque d'ambition, la violation de !'article 2 de la CEDH est etablie dans le chef de 
l'Etat beige et ce, meme si les resultats obtenus ne dependent pas uniquement de la 
gouvernance climatique menee au niveau federal. 

180. La Region flamande met en avant !'adoption, le 28 juin 2013, de son troisieme Plan flamand 
relatif a la politique du climat 2013-2020 qui comporte un Plan flamand d'attenuation (« Het 
Vlaams Mitigatieplan » ou VMP) dont le but est la diminution des emissions de GES en Flandre 
entre 2013 et 2020 (ses conclusions, p. 38). Elle ne precise cependant pas quel etait l'objectif 
global de la Flandre pour cette periode. L'examen de ce plan revele d'une part qu'elle 
s'inscrivait dans l'objectif europeen de - 20 % pour 2020 et, d'autre part, qu'elle avait 
connaissance d'un document du 8 mars 2011 emanant de la Commission europeenne 
{COM{2011) 112) indiquant que, pour obtenir une reduction des emissions de GES de 80 % en 
2050, l'UE devait en realite atteindre une reduction de GES de 25 % en 2020 (VMP, p. 15). Les 
parties appelantes au principal font par ailleurs reference a un avis du Minaraad (Conseil 
flamand de l'environnement et de la nature) depose au Parlement flamand le 4 decembre 
2009 et qui enon<;:ait deja que, pour l'objectif de 2020, « Jes reductions d'emissions necessaires 
pour Jes pays deveJoppes devront pJut6t se situer a l'extremite superieure de cette fourchette 
{25 a 40%} » (leurs conclusions, p. 183). 
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Compte tenu de son importance sur le plan national 33
, notamment en termes d'emission de 

GES, ii lui incombait de se fixer un objectif d'au moins - 30 % en 2020. 

Tel n'a pas ete le cas. la Region flamande n'indique pas non plus quelles ont ete ses 
reductions de GES en 2020 par rapport a 1990, se contentant d'indiquer « que /'on peut 
generalement conclure que la Flandre a atteint ( ... ) !es objectifs hors SEQE pour la periode 
2013-2020 » (ses conclusions, p. 86) et que le VEKP (« Het Vlaams Energie- en Klimaatplan ») 
2021-2030 fait l'objet d'un rapport d'activite annuel dont le plus recent date du 28 octobre 
2022 et « contient !es dernieres donnees de l'inventaire flamand des GES pour /'annee 2020 » 
(ses conclusions, p. 39). 

l'examen de ce rapport (specialement sap. 8) permet toutefois de constater que: 

la diminution tous secteurs confondus des emissions de GES entre 2013 et 2019 est 
marginale, 

la reduction des GES en 2020 en Flandre n'a ete que de 20 %, 
cette reduction constitue une « forte diminution » par rapport a 2019 (- 9 %) qui peut 

etre, selon le rapport, en grande partie expliquee par la crise sanitaire. 

II est clair, ici aussi, que la Region flamande n'a pas pris les mesures appropriees et 
raisonnables pour faire sa part du rant la periode concernee. 

181. la Region de Bruxelles-Capitale « insiste sur le contexte particulier de la ville-region que 
constitue Bruxelles et des mesures prises par la Region dans le cadre de la /utte contre le 
changement climatique » (ses conclusions, p. 76), souligne sa « particularite institutionnelle du 
fait de son role de capita le de la Belgique » et le fait qu' en tant que « ville-region », elle « se 
distingue notamment des autres regions par son caractere essentiellement urbain, sa 
superficie reduite et sa densite de population » qui expliquent que « !es efforts en termes de 
reduction des emissions ou de deve!oppement des energies renouvelables (par habitant) 
delivrent des resultats moindres en Region de Bruxelles-Capitale » (ses conclusions, p. 91). 

Ces particularites doivent, en effet, etre prises en compte : a la difference de la Region 
flamande ou de la Region wallonne, dont la taille et la configuration permettent davantage de 
les comparer a des petits Etats, la Region de Bruxelles-Capitale devrait plutot etre comparee a 
d'autres villes se trouvant dans une situation comparable. Ainsi, sans etre contestee sur ce 
point, la Region de Bruxelles-Capitale affirme que le total des emissions de GES a partir du 
territoire de la Region de Bruxelles-Capitale ne representait, en 2020, que 3% des emissions 
totales de la Belgique. 

Pas davantage que la dimension mondiale du rechauffement climatique ne peut dispenser la 
Belgique de faire sa part, son statut particulier ne peut toutefois epargner a la Region de 

33 Selon la Region de Bruxelles-Capitale, la Region flamande etait a l'origine, en 2020, d'environ 65 % de 
I' emission des GES a partir du territoire beige (ses conclusions, p. 33). 
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Bruxelles-Capitale d'en faire autant dans les efforts a fournir par la Belgique dans la reduction 
des emissions de GES, des lors qu'elle est, comme les autres parties intimees, soumise aux 
obligations imposees par !'article 2 de la CEDH. 

Or, alors qu'en 2002 le Gouvernement bruxellois avait adopte un « Plan d'amelioration 
structure/le de la qualite de !'air et de lutte contre le rechauffement climatique 2002-2010 » 
qui integrait « la strategie, /es priorites et /es actions a entreprendre sur /es dix ans a venir et 
etait imperatif pour toutes /es entites administratives qui dependaient de la Region » 
(conclusions de la Region de Bruxelles-Capitale, p. 88), rien de tel n'a, selon les informations 
communiquees a la cour, ete adopte pour la periode 2013-2020. Ce n'est que le 2 juin 2016 
que, selon la Region de Bruxelles-Capitale, a ete adopte « le premier Plan regional Air-Climat­
Energie ( ... ) qui, outre l'atteinte des objectifs regionaux qui decoulaient des accords 
(intracommunautaires et interregionaux) de repartition des objectifs europeens, fixait un 
objectif de reduction des emissions de GES de 30% en 2025 » (ses conclusions, p. 91). 

En termes de resultats, la Region de Bruxelles-Capitale se prevaut d'une baisse de ses 
emissions de GES de 23 % en 2020 par rapport a 1990. Elle ne precise cependant pas quels 
sont les chiffres de 2021, alors qu'il resulte de ce qui precede que, a tout le moins pour les 
emissions au niveau mondial et national et pour celles de la Flandre, la crise sanitaire a eu un 
effet significatif sur les chiffres de 2020. Cet impact est confirme par l'examen du graphe ci­
dessous, qui est repris dans ses conclusions (en p. 37). 
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Ce meme graphe temoigne du fait que, pendant la periode 2013-2020, les efforts de 
reduction des emissions de GES ont ete tres peu importants : apres une augmentation 
consequente en 2013 et une reduction significative en 2014, les emissions sont reparties a la 
hausse pour ensuite baisser legerement pour aboutir, en 2019, a un taux quasiment identique 
a la situation prevalant en 2011. 
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De la meme fa~on que pour l'Etat beige et la Region flamande, ces elements temoignent du 
fait que la Region de Bruxelles-Capitale n'a pas pris les mesures appropriees pour faire sa part 
a l'aune de l'article 2 de la CEDH. 

182. II resulte de ces developpements que, a l'exception de la Region wallonne, aucune des parties 
intimees n'a ete en mesure de se fixer des objectifs compatibles avec ce que la meilleure 
science climatique, validee par l'accord de Bali et done par la communaute politique 
internationale, imposait au regard de !'article 2 de la CEDH, a savoir des reductions des 
emissions de GES d'au moins 25 % afin de tenir compte des enseignements selon lesquels ii 
fallait viser un objectif nettement inferieur a 2° C de rechauffement climatique pour eviter de 
mettre, a terme, en peril la vie des personnes residant sur le territoire beige, et done des 
personnes physiques parties a la cause. Ce manque d'ambition s'est reflete dans les 
diminutions effectives des emissions de GES de la Belgique qui, sans l'effet COVID, aurait 
manifestement obtenu des resultats inferieurs a la diminution de 25 % preconisee plus de 13 
ans plus tot (comme le confirment les resultats de 2021). Les memes constats ont ete faits en 
ce qui concerne les Regions flamande et bruxelloise. II en va d'autant plus ainsi que le seuil de 
- 25 % etait devenu manifestement insuffisant, sinon depuis 2015 a tout le moins depuis 2018 
compte tenu de l'objectif de 1,5° C, de sorte qu'il s'imposait dorenavant de viser des 
reductions d'au moins 30 % de GES pour 2020. II convient de relever, incidemment et comme 
l'ont fait les premiers juges, que, tout au long des annees de la seconde periode 
d'engagement, !'Union europeenne avait frequemment mis en garde l'Etat beige contre le 
risque de ne pas atteindre l'objectif europeen - pourtant insuffisant au regard des obligations 
positives incombant a l'Etat beige en vertu de !'article 2 de la CEDH - de 20 %. 

183. Certes, l'objectif de - 30 % n'a dO apparaltre comme etant necessaire qu'au cours de la periode 
2013-2020, de sorte que des reductions legerement inferieures auraient pu etre admises au 
regard des obligations imposees par !'article 2 de la CEDH, dont les principes ont ete rappeles 
ci-avant. Force est cependant de constater que les resultats engranges par la Belgique, qui a 
pourtant pu beneficier de ceux de la Region wallonne, sont restes loin de cet objectif. Or, ni 
l'Etat beige, ni la Region flamande, ni la Region de Bruxelles-Capitale n'etablissent qu'un 
objectif de - 30 % (et, a fortiori, de tout objectif qui serait situe dans la fourchette 25-30 %) 
aurait constitue un fardeau excessif, de sorte qu'il peut etre conclu que ces parties n'ont pas 
pris les mesures appropriees et raisonnables pour que l'Etat beige fasse sa part afin de prevenir 
le franchissement du seuil juge dangereux par la communaute scientifique, tel que ce seuil 
resultait des rapports du GIEC de l'epoque. 

La demande en ce qu'elle a pour objet le constat d'une violation de !'article 2 de la CEDH par les 
parties intimees, en ce qui concerne la politique climatique qu'elles ont poursuivie et mise en 
ceuvre entre 2013 et 2020, est fondee sauf a l'egard de la Region wallonne. Le jugement est 
done confirme en ce qu'il concerne, pour cette periode, la violation de l'article 2 de la CEDH par 
l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capita le (sauf vis-a-vis de Klimaatzaak, 
cf. point 158 ci-avant). 
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La periode d'engagement 2021-2030 

184. En ce qui concerne la periode d'engagement 2021-2030, les parties appelantes au principal 
estiment que les parties intimees auraient du opter pour une reduction des emissions de GES 
de 81 % d'ici 2030 par rapport a 1990 et que, ne l'ayant pas fait, elles ont, egalement pour cette 
periode, viole les articles 2 et 8 de la CEDH. Prenant en consideration, notamment le principe 
de la separation des pouvoirs et la marge d'appreciation des pouvoirs publics dans l'exercice de 
leurs competences, mais egalement le fait que cet objectif serait devenu hors d'atteinte en 
raison des performances insuffisantes en 2020, elles limitent toutefois l'injonction a adresser 
aux parties intimees aux mesures suffisantes pour diminuer le volume global des emissions 
annuelles de GES a partir du territoire beige a concurrence de minimum 61 % d'ici 2030. 

185. II appartient aux parties appelantes au principal de demontrer que les pourcentages de 81 % ou 
d'a tout le moins 61 %, qui constituent selon elles la part contributive minimale de la Belgique, 
sont justifies au regard de la protection dont elles beneficient en vertu de !'article 2 de la CEDH. 

186. Concernant le pourcentage de reduction de 81 %, les parties appelantes, rappelant le pacte de 
Glasgow de novembre 2021 et citant une etude scientifique de 202134

, insistent sur le caractere 
crucial de la presente decennie au regard des enjeux du rechauffement climatique et 
considerent les Etats developpes dont la responsabilite historique est elevee et dont le PIB 
par habitant est eleve, ont en realite deja consomme leur juste part d'emissions et devraient en 
principe cesser d'emettre a partir de 2030, de sorte que cela justifie dans leur chef un effort 
particulierement accru {leurs conclusions, p. 110, n° 234). 

187. Les pourcentages de - 81% et de - 61 % resultent d'une etude du professeur Joeri Rogelj, du 
Grantham Institute, intitulee: « Belgium's national emission pathway in the context of the 
global remaining carbon budget» qui a ete realisee en mars 2023. L'auteur, precisent les parties 
appelantes au principal, est professeur en sciences et politiques climatiques a !'Imperial College 
London, co-auteur des rapports du GIEC et des « Emission Gap Reports» annuels du PNUE et 
membre du Conseil Scientifique pour le changement climatique de l'Union europeenne (leurs 
conclusions, p. 196). Dans son etude, ii part du budget carbone residue! global etabli par le 6eme 
rapport d'evaluation du GIEC permettant de donner deux chances sur trois de respecter le seuil 
d'un rechauffement planetaire dangereux de 1,5°C, a savoir 400 GtCO2, pour en deduire, selon 
differentes des de repartition, les budgets carbone restants pour la Belgique a partir de janvier 
2021 et, sur cette base, une trajectoire lineaire des reductions de GES de 2020 a 2030, qui 
diminuent ensuite pour arriver a un objectif de zero net en 2050 (« trajectoire 1 », ou « path 
1 », qualifiee de « trajectoire concave » par les parties appelantes au principal). Dans un autre 
tableau, le professeur Rogelj envisage une trajectoire lineaire non plus de 2020 a 2030 mais de 

34 L. RAJAMANI et al., « National 'fair shares' in reducing greenhouse gas emissions within the principled 
framework of international environmental law», Climate Policy, 2021, 21:8, piece J4 du dossier des parties 
appelantes au principal. 
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2020 jusqu'a l'epuisement du budget carbone de la Belgique, toujours determine selon les 
differentes cles de repartition ( « trajectoire 2 » ou « path 2 » ). 

188. Le pourcentage de - 81 % est determine sur la base du critere de l'egalite des emissions par 
habitant qui est, selon les parties appelantes au principal, celui qui est « minimalement en 
accord avec /'equite » (leurs conclusions, p. 197). 

Comme indique ci-avant (point 173), cependant, le principe d'equite ne peut, au-dela de ce qui 
a fait l'objet d'un consensus politique international suffisant (comme le Plan de Bali), etre pris 
en compte sous !'angle de !'article 2 de la CEDH, qui concerne le respect par la Belgique du droit 
a la vie des personnes relevant de sa juridiction au sens de !'article 1 er de la CEDH. 

189. Les parties appelantes au principal proposent done a titre subsidiaire la cle de repartition la 
mains contraignante pour la Belgique (dite celle de «Grandfathering», qui serait pourtant, 
selon M. Rogelj, contraire aux principes d'equite du droit international de l'environnement) et 
le pourcentage le mains eleve entre les trajectoires 1 et 2, a savoir - 61 %, pour en conclure 
qu'il s'agit du « minimum minimorum pour faire face de maniere efficace a l'urgence 
climatique », se situant « en-der;a de toute marge de discretion. Les parties intimees n'ont pas le 
choix de faire encore moins » : « En d'autres termes, ii s'agit du seuil minimum a l'egard duquel 
Jes autorites n'ont pas de pouvoir d'appreciation en vue de respecter leurs obligations au regard 
du droit de la CEDH ( ... ) » (leurs conclusions, p. 351). 

190. Le raisonnement des parties appelantes au principal peut etre approuve dans son principe : 
comme indique ci-avant, le principe de separation des pouvoirs interdit a la cour de determiner 
un taux de reduction de GES qui lui parartrait souhaitable ou equitable au regard de la 
responsabilite historique de la Belgique en matiere d'emissions de GES. Pour etablir une 
violation de !'article 2 de la CEDH, en effet, ii convient de demontrer que les parties intimees 
n'ont pas pris les mesures appropriees et raisonnables pour prevenir la mise en peril a terme du 
droit a la vie des personnes physiques parties a la cause et ce, compte tenu de la connaissance 
disponible pour la periode d'engagement 2020-2030. Seul peut done etre retenu un objectif de 
reduction des emissions de GES a !'horizon 2030 qui serait le minimum admis par la meilleure 
science climatique disponible pour que l'Etat beige fasse « sa part» afin d'empecher le 
franchissement du seuil dangereux en termes de rechauffement climatique. 

191. A cet egard, ii existe actuellement un consensus scientifique et politique (a tout le moins sur le 
plan international), notamment suite au rapport special du GIEC de 2018 et aux COP de 
Glasgow et Sharm El-Sheik, pour considerer que le seuil d'un rechauffement dangereux doit 
etre fixe a 1,5°C plutot qu'a 2°C avec neanmoins une certaine tolerance(« sans depassement OU 

avec un depassement limite », selon I' AR6). Ce choix opere par le professeur Rogelj peut done 
etre valide. 

192. Le choix des parties appelantes au principal de retenir la cle de repartition du 
«Grandfathering» n'est pas non plus critiquable. Si cette cle est problematique au regard de 
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certains principes d'equite debattus en droit international de l'environnement, ceux-ci, a defaut 
d'etre contraignants, ne peuvent etre pris en consideration au regard de !'application de 
!'article 2 de la CEDH compte tenu des principes precites: afin d'eviter d'interferer avec les 
prerogatives des pouvoirs legislatif et executif, le juge ne peut en effet tenir compte, a defaut 
de consensus politique sur ce point, que de la cle de repartition la moins contraignante pour 
l'Etat. 

193. Enfin, le choix du budget carbone mondial restant, auquel doit etre appliquee la cle de 
repartition, depend de la probabilite retenue pour limiter le rechauffement climatique a 1,5 °C. 
Ainsi, ii est actuellement acquis qu'un scenario a une chance sur deux permet de tabler sur un 
budget carbone total de 500 GtCO2 alors qu'un scenario a deux chances sur trois d'eviter un 
rechauffement dangereux limite ce budget a 400 GtCO2. 

Les parties appelantes au principal relevent que le GIEC « travaille systematiquement avec la 
probabilite de deux chances sur trois », tout comme dans les « Emission Gap Reports » du PNUE 
ou dans les etudes qu'elles citent. Elles estiment que la logique mene a ecarter « une 
probabilite d'une chance sur deux; comme /ors d'un pile ou face, le hasard y regne », et 
rappellent que le professeur Rogelj a exclu cette probabilite sur la base du principe de 
precaution et que, dans l'arret Neubauer, la cour allemande « a pris acte de /'usage de la 
probabilite de 67%, deux chances sur trois, sans commentaires specifiques, epousant sur ce 
point l'approche etablie » (leurs conclusions, p. 202). 

La Region wallonne estime cependant qu'il existe un arbitrage a operer dans le choix du budget 
carbone residue!, selon qu'il donne deux chances sur trois de respecter le seuil d'un 
rechauffement planetaire dangereux d'1,5°C « plut6t qu'un budget donnant une chance sur 
deux ou un autre donnant cinq chances sur six» (ses conclusions, p. 83). Dans le meme sens, 
l'Etat beige releve que les rapports sur lesquels se fondent les parties appelantes au principal se 
basent « a l'instar de tout scenario de portage de I' effort, ( ... ) sur des valeurs » et sont done « en 
ce sens, eminemment politiques » (ses conclusions, p. 174). 

194. La cour constate que les rapports du GIEC prennent en effet en compte tant une probabilite 
de deux chances sur trois qu'une probabilite de 50 %. Ainsi, dans I' AR6, ii est indique que la 
meilleure estimation pour le budget carbone residue! depuis 2020 afin de limiter le 
rechauffement a 1,5° C avec une probabilite de 50% est estimee a 500 GtCO2 (rapport de 
synthese, p. 46). La probabilite de 67% ne semble, dans ce rapport, etre utilisee que pour la 
limitation du rechauffement a 2° C (Idem). II en va de meme dans le resume a destination des 
decideurs politiques. 

Le scenario de 50 % est egalement retenu dans l'avis emis le 15 juin 2023 par le conseil 
scientifique consultatif europeen sur le changement climatique (ci-apres le « conseil 
consultatif »), depose a !'audience du 12 octobre avec !'accord de toutes les parties. Ce 
conseil, qui a ete etabli par la loi Climat europeenne (dont !'article 12 a introduit un article 10 
bis dans le reglement (CE) n°401/2009 relatif a l'Agence europeenne pour l'environnement et 
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au reseau europeen d'information et d'observation pour l'environnement), est compose de 
« quinze experts scientifiques confirmes representant un large eventail de disciplines 
pertinentes », nommes par le conseil d'administration « a !'issue d'une procedure de selection 
ouverte, equitable et transparente » et qui « rendent leur avis en toute independance des Etats 
membres et des institutions de !'Union» (art. 10bis precite). Ce conseil s'est vu confier 
plusieurs missions aux termes de !'article 3 de cette meme loi, notamment examiner les 
conclusions scientifiques les plus recentes des rapports du GIEC et les donnees scientifiques 
sur le climat et fournir des avis scientifiques sur les mesures existantes et les mesures 
proposees par !'Union, sur !es objectifs en matiere de climat et les bilans indicatifs en matiere 
de GES et sur leur adequation avec les objectifs du present reglement et les engagements 
internationaux de !'Union au titre de !'accord de Paris. L'article 3, §3 precise que, dans ses 
travaux, le conseil consultatif « se fonde sur Jes mei/leures donnees scientifiques disponibles et 
!es plus recentes, y compris !es derniers rapports du GIEC, de l'IPBES et d'autres organismes 
internationaux », qu'il « procede en toute transparence et rend ses rapports publics ». Ce 
comite compte actuellement parmi ses membres le professeur Joeri Rogelj, auteur de l'etude 
qui fonde la demande des parties appelantes au principal. 

195. Compte tenu de ces elements, la cour n'est pas en mesure de conclure que seul un scenario a 
- 61 % de GES serait compatible avec les obligations positives de !'article 2 de la CEDH, que ce 
soit selon la meilleure science climatique disponible, en vertu du principe de precaution 
invoque dans l'etude precitee, dont la portee contraignante n'est pas developpee par les 
parties appelantes au principal ou en vertu d'un consensus politique international. II peut au 
contraire etre deduit du fait que le conseil consultatif, dans lequel siege M. Rogelj, a retenu un 
tel budget que, selon la meilleure science climatique, un scenario a 50 % n'est pas 
deraisonnable. En outre, comme le releve le professeur Rogelj, un budget de 500 GT CO2 

implique qu'un rechauffement de 1, 7°C (soit encore nettement inferieur a 2°C) pourra etre 
evite avec une probabilite d'environ 85 % et ce, alors que le seuil de 1,5°C permet certains 
depassements. Certes, ii pourrait parai'tre plus prudent d'opter pour une probabilite plus 
importante. Un tel choix releve cependant, compte tenu des elements precites, d'une 
decision politique qui implique la prise en compte de nombreux facteurs et echappe - a tout 
le moins a l'heure actuelle - au champ d'application de !'article 2 de la CEDH tel qu'interprete 
a l'aune du principe de separation des pouvoirs. 

Le fait que la Cour constitutionnelle allemande aurait - en effet sans autre developpement -
enterine un scenario a deux chances sur trois (conclusions des parties appelantes au principal, 
p. 202) n'est pas de nature a enerver cette conclusion. Dans son arret Neubauer, la Cour 
allemande n'a, en effet, pas commente specifiquement le choix du scenario de 67 % : elle a 
uniquement pris acte du fait que le comite d'experts allemand l'avait retenu (§36 de l'arret), 
de sorte qu'aucune conclusion ne peut en etre inferee sur le plan juridique. 

196. Dans ces circonstances, aucune violation de !'article 2 de la CEDH ne peut etre deduite du fait 
qu'aucune des parties intimees ne s'est engagee, a ce jour, a atteindre une reduction des 
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emissions de GES de minimum 81 % ou 61 % d'ici 2030 a fortiori, du fait qu'elles n'ont pas 
pris les mesures appropriees pour atteindre de tels objectifs. 

197. Les parties appelantes au principal ont cependant precise a la cour que leur demande portait 
egalement, a titre subsidiaire, sur une reduction inferieure a 61 %, dans l'hypothese ou la cour 
devait considerer que le « seuil minimum a l'egard duque/ /es autorites n'ont pas de pouvoir 
d'appreciation en vue de respecter leurs obligations au regard du droit de la CEDH ( ... ) » serait 
inferieur. Les parties intimees ont pour leur part confirme a l'audience que la cour pouvait 
statuer infra petita. la cour etant saisie d'une telle demande, ii lui incombe done de verifier 
quel est ce seuil minimum, dont le respect serait exige par !'article 2 de la CEDH tel 
qu'interprete a l'aune du principe de separation des pouvoirs. 

198. l'adoption par l'Union europeenne de la loi climat permet de considerer que, a tout le moins 
depuis 2021, ii existe un consensus europeen sur la necessite de reduire !es emissions de GES 
de l'UE d'au moins 55 % en 2030. la cour rappelle par ailleurs que la Belgique s'est ralliee a 
cet objectif des lors que l'Etat beige a conclu un accord de gouvernement le 30 septembre 
2020 qui le reprend explicitement. 

Encore faut-il determiner si, a l'aune de !'article 2 de la CEDH, cet objectif de 55 % est 
compatible avec un seuil de 1,5° C selon un scenario a 50 % de chances de succes, ou s'il est 
insuffisant. 

199. A la demande de la cour, les parties ont debattu specifiquement de la question de savoir quel 
etait le fondement scientifique de ce pourcentage de - 55 %. Celles-ci ont produit un rapport 
d'impact etabli le 17 septembre 2020 par la Commission europeenne. Ce rapport est compose 
de deux parties de respectivement 140 pages et 228 pages (les annexes). II y est precise (en 
pp. 6-8 de la partie I) que, afin de respecter les engagements pris par l'Union europeenne lors 
de I' Accord de Paris (a savoir notamment le developpement d'une strategie a long terme en 
matiere de GES), celle-ci s'etant fixe un objectif de neutralite climatique pour 2050, qui 
impliquait de revoir le precedent objectif de - 40 % de GES pour 2030 a la hausse, pour 
atteindre un objectif de 50 ou 55 % (et ce, pour eviter de devoir realiser une partie 
significative de la transition apres 2030). la Commission y exprime sa preference pour 
l'objectif de 55 %, qui permettrait une transition energetique verte plus rapide avec des 
risques economiques limites (p. 127). Dans la partie II du rapport, ii est fait etat du budget 
carbone residue! global pour une temperature de 1,5°C resultant du rapport special SR1.5 
(soit 580 et 420 GtCO2 respectivement pour des scenarios a 50 % et 67 %) mais ii est precise 
qu'un tel budget n'indique pas comment reduire les GES d'une fa<;on qui soit compatible avec 
la limitation d'un rechauffement climatique nettement inferieur a 2°C OU 1,5°C (p. 194). la 
Commission releve ensuite que les derniers rapports du PNUE ne fournissent pas 
d'information sur les trajectoires a suivre au niveau « regional » (comme l'UE) pour respecter 
les accords de Paris mais que le projet «ADVANCE» permet de conclure que l'objectif de 
neutralite climatique en 2050 combine avec des reductions GES de 50-55 % en 2030 est non 
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seulement compatible avec l'objectif de l,S°C mais egalement plus ambitieux que ce qui est 
requis. 

Le taux de 55 % a egalement ete examine dans l'avis precite du 15 juin 2023 emis par le 
conseil consultatif de !'Union europeenne. Dans ce rapport de 110 pages, le conseil 
consultatif, qui pour rappel est un organe independant, envisage l'objectif a atteindre pour 
l'UE pour 2040 afin d'atteindre la neutralite carbone en 2050 de fa<;:on compatible avec un 
rechauffement climatique a 1,5°C sans depassement OU avec un depassement limite. Ce 
conseil releve que, selon !'application de certains principes d'equite, l'UE aurait deja epuise sa 
juste part du budget global des emissions. II suggere done, selon les dernieres donnees 
scientifiques disponibles et apres avoir analyse plus de 1000 scenarios de trajectoires 
possibles (et leurs implications en termes d'effets secondaires, de benefices, de resilience et 
de faisabilite), de maintenir le budget des emissions de GES de l'UE dans les limites de 11 a 14 
Gt CO2 entre 2030 et 2050, ce qui implique de reduire les emissions de GES de 90 a 95 % d'ici 
2040, par rapport a 1990 (fourchette qui prend en compte plusieurs dimensions d'equite et 
de faisabilite des reductions d'emissions). 

Ence qui concerne l'objectif de l'UE de reduction d'au moins 55 % de GES par rapport a 1990, 
le conseil consultatif estime qu'il permet d'atteindre l'objectif recommande pour 2040 et de 
maintenir les emissions post-2030 dans les limites du budget recommande, meme s'il estime 
que des efforts supplementaires pour augmenter !'ambition au-dela de 55 % (jusqu'a 70 % ou 
plus d'ici 2030) permettraient de reduire considerablement les emissions cumulees de l'UE 
jusqu'en 2050, et d'accro1'tre ainsi l'equite de la contribution de l'UE a !'attenuation mondiale 
des GES. 

Enfin, la cour releve que, dans l'etude precitee du professeur Rogelj, le taux de reduction des 
emissions de GES repris pour la Belgique dans le second tableau, en recourant a la meme cle 
de repartition (grandfathering) mais en retenant un budget carbone residue! global de 
500GtCO2 (soit une probabilite de 50 %), est egalement de 55 % pour 2030 par rapport a 
1990. 

200. Les parties appelantes au principal affirment que, en 2020, le Parlement europeen aurait 
« critique l'objectif de -55 % sur 2030 par rapport a 1990 en soulignant qu'il n'etait pas 
conforme a la meilleure science climatique disponible et aux constats faits par le PNUE ». Elles 
citent ensuite l'extrait d'un rapport (« Draft report on the proposal for a regulation of the 
European Parliament and of the Council establishing the framework for achieving climate 
neutrality and amending Regulation (EU) 2018/1999 (European Climate Law) 
(COM(2020}0080 ») qu'elles traduisent comme suit: « Comme l'indique clairement le rapport 
2019 du PNUE sur l'ecart des emissions, /es emissions mondiales doivent etre reduites de 7,6 % 
par an, des a present, afin de limiter le rechauffement climatique a 1,5°C. Pour l'UE - meme sans 
tenir compte des questions d'equite tel/es que !es emissions par habitant ou la responsabilite 
des emissions historiques - cela signifierait une reduction de 68 % d'ici 2030 par rapport aux 
niveaux de 1990 » (leurs conclusions, p. 121). 
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II resulte cependant de !'examen de ce rapport qu'il ne s'agit pas de la position officielle du 
Parlement europeen mais de la proposition du rapporteur d'un des comites du Parlement, qui 
suggerait en effet d'opter pour un objectif plus ambitieux de reduction de 65 % en 2030 (p. 
38/39). Cette proposition n'a manifestement pas ete suivie, y compris par le Parlement des lors 
que la loi Climat europeenne a ete adoptee par ce dernier en codecision avec le Conseil. 

Les parties appelantes citent egalement une declaration qui aurait ete faite par le vice­
president de la Commission europeenne avant la COP 27 a Sharm-EI-Sheikh en novembre 2022, 
et qui aurait « annonce que l'objectif de pour le mains -55% sur 2030 serait rehausse a pour le 
mains -57% sur 2030 » (leurs conclusions, p. 121). L'Etat beige precise pour sa part (ses 
conclusions, page 94) que le Parlement et le Conseil de l'Union europeenne ont trouve un 
accord provisoire sur une revision du reglement relatif a !'utilisation des terres, au changement 
d'affectation des terres et a la foresterie, dans le cadre du paquet legislatif « Fit For 55 », qui 
aura pour effet de porter l'objectif de reduction des GES de l'Union europeenne de 55% a 57% 
pour 2030. II ne s'en deduit cependant pas qu'une reduction de 55 % des emissions de GES 
pour 2030 empecherait un pays de l'UE de faire sa part pour eviter un franchissement 
inacceptable de 1,5 °C au regard de !'article 2 de la CEDH. 

201. La cour en conclut qu'elle ne dispose pas d'elements, a ce jour, pour considerer que le 
« minimum minimorum » vise par les parties appelantes au principal serait plus important que 
cette reduction de 55 % a !'horizon 2030. La cour releve du reste, pour autant que de besoin, 
que la Cour constitutionnelle allemande a, dans son arret Neubauer, considere que cet objectif 
n'etait pas incompatible avec le droit a la vie et a l'integrite physique protege par !'article 2, §2 
de la Constitution (§§144-170} mais, en se basant sur un scenario de 67% (done moins 
favorable a l'Etat allemand), a conclu a l'inconstitutionnalite de la loi allemande en ce qu'elle 
etait susceptible d'imputer une charge disproportionnee sur les droits fondamentaux pour la 
periode posterieure a 2030 (§§182-265). 

Pour les motifs deja indiques ci-dessus au point 161 mais, egalement, parce que la validite des 
objectifs europeens actuellement en vigueur et, plus specifiquement, de la directive 
2003/87 /CE et du Reglement (UE) 2018/842 n'est pas remise en cause ii n'est pas necessaire 
d'adresser a la Cour de justice la question prejudicielle suggeree par la Region flamande ou, 
dans le corps de ses conclusions (p. 29, n°52), par l'Etat belge35

. 

202. En revanche, ii peut etre considere, au regard des memes elements, qu'une diminution de - 55 
% des emissions de GES a !'horizon 2030 constitue ce seuil minimal, en dec;:a duquel la Belgique 
ne peut aller sous peine de ne pas respecter !'article 2 de la CEDH. 

35 L'Etat beige y developpe que : « En tout etat de cause, le recours introduit par /es parties KUMAATZAAK et 
consorts ne pourrait etre accueilli sans avoir prea/ablement introduit devant la Cour de justice de /'Union 
europeenne une question prejudicie/le sur la conformite de la legislation c/imatique europeenne avec le droit a la 
vie et le droit au respect de la vie familiale tels que consacres dans la Charte des droits fondamentaux de /'Union 
europeenne ». 
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Certes, le systeme europeen est plus complexe des lors que, comme explique precedemment, ii 
est compose d'une part des secteurs ETS et, d'autre part, des secteurs non-ETS. Pour ceux-ci, le 
reglement (UE) 2023/857 du 19 avril 2023 modifiant le reglement (UE) 2018/842 relatif aux 
reductions annuelles contraignantes des emissions de GES par les Etats membres de 2021 a 
2030 contribuant a !'action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre 
de !'accord de Paris et le reglement (UE) 2018/1999 a impose a l'Etat beige une reduction de -
47 % de GES a !'horizon 2030 par rapport au niveau de 2005. Compte tenu du fait que la loi 
europeenne sur le Climat vise une reduction de 55 % a l'horizon 2030 par rapport a 1990 et que 
l'Etat beige se positionne plus favorablement que beaucoup d'autres Etats europeens en ce qui 
concerne sa capacite contributive, ii ne fait cependant pas de doute que le respect par la 
Belgique d'un objectif de reduction des emissions de GES, au depart de son territoire, d'au 
moins 55 % en 2030 par rapport a 1990, constitue un minimum pour le respect de ses 
obligations positives de protection des droits humains. Tel est du reste l'objectif que l'Etat 
beige s'est fixe dans son accord de gouvernement du 30 septembre 2020. La Region wallonne 
estime du reste dans son PACE 2030, page 20, que la mise en oeuvre d'une reduction de -47% 
par rapport a 2005 pour les secteurs non-ETS, conjuguee aux reductions attendues en ETS, 
permettra de respecter, pour ce qui concerne son territoire, l'objectif de reduction totale de -
55% par rapport a 1990 qu'elle s'est fixe. 

La cour en conclut que l'objectif de - 55 % en 2030 doit etre atteint a minima afin que, en ce 
qui concerne l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale, ii soit mis un 
terme a la violation de !'article 2 de la CEDH commise durant la deuxieme periode 
d'engagement et, en ce qui concerne la Region wallonne, qu'une telle violation ne puisse etre 
constatee pour la periode d'engagement 2020-2030. 

203. La question de savoir depuis quand cet objectif devait etre poursuivi par les parties intimees 
doit appeler une reponse nuancee. 

D'un cote, ii convient de rappeler que !'obligation mise a charge des Etats par !'article 2 de la 
CEDH ne peut leur imposer une charge excessive et qu'il ne peut etre fait abstraction, meme 
dans une hypothese d'urgence climatique, du temps necessaire pour qu'une autorite publique 
adapte, par la voie democratique, ses objectifs en matiere de reduction des emissions de GES 
compte tenu de !'ensemble des facteurs a prendre en consideration (et notamment des 
derniers enseignements de la science climatique). Dans la citation originaire, les parties 
appelantes au principal demandaient une reduction des emissions de GES de 55 % et a tout le 
mains de 40 % pour 2030 de sorte que, a tout le mains en 2015, le taux de 55 % leur semblait 
etre le plus ambitieux, tandis que celui de 40 % ne paraissait pas deraisonnable. II convient par 
ailleurs de tenir compte des specificites propres a chacune des parties intimees. Ainsi, la Region 
flamande se caracterise par la presence, sur son territoire de grandes villes, d'industries lourdes 
(notamment, le port d' Anvers), al ors que la Region de Bruxelles-Capita le insiste sur « la quasi­
absence d'industries sur le territoire bruxellois » qui implique qu'elle « ne peut deployer qu'une 
politique climatique essentiellement ciblee sur /es emissions individuel!es (chauffage, transport}, 

I PAGE 01- □□□□3601947-0106- □ 160- □ 4- □ 3-;i 

L 



Cour d'appel Bruxelles - 2021/ AR/1589, 2022/ AR/737 et 2022/ AR/891 - p. 107 

ou !es marges sont reduites » (ses conclusions, p. 38). Quant a l'Etat federal, ii a un pouvoir 
limite sur l'etendue de son territoire, qui inclut celui des Regions, des lors qu'il n'agit que par le 
biais des competences qui lui restent attribuees, notamment en matiere fiscale et dans le 
secteur energetique, et qui sont detaillees dans ses conclusions (ses conclusions, p. 100, n° 
170). 

D'un autre cote, chaque nouveau rapport du GIEC a montre que la situation empirait de fac,;:on 
plus importante et plus rapide que prevu et que les efforts proposes par chaque Etat etaient 
manifestement insuffisants pour limiter un rechauffement climatique dont ii est apparu, au plus 
tard en 2018, qu'il convenait de le limiter a 1,5 °C. Dans leurs conclusions du 16 decembre 
2019, la demande des parties appelantes avait ainsi ete portee a « 65 % a tout le moins 55 % » 
en se fondant sur un rapport etabli par un groupe d'experts beiges a la demande de« Youth for 
Climate ». Ce rapport n'indique toutefois pas de fac,;:on explicite quel eta it le pourcentage a viser 
pour 2030 afin de garantir la neutralite climatique en 2050 tout en respectant un budget 
carbone determine pour la Belgique, meme s'il en resulte clairement qu'un objectif de 40 % en 
2030 serait nettement insuffisant. 

Des 2019, l'objectif de - 55 % est evoque. Ainsi, dans sa Declaration de Politique Regionale du 9 
septembre 2019, la Region wallonne indique qu'elle « vise la neutralite carbone au plus tard en 
2050, avec une etape intermediaire de reduction des emissions de GES {GES} de 55 % par 
rapport a 1990 d'ici 2030 » (p. 3). 

En 2020, la pertinence de cet objectif est confirmee et connue des parties intimees : comme 
indique ci-avant, le 17 septembre 2020, la Commission europeenne publie son rapport d'impact 
dans lequel elle conclut que l'objectif de neutralite climatique pour 2050 implique de revoir le 
precedent objectif de - 40 % de GES pour 2030 a la hausse, pour atteindre un objectif de 50 % 
et, de preference, 55 %. L'accord de gouvernement du 30 septembre 2020 stipule notamment 
que le gouvernement federal « s'impose comme objectif une reduction de 55% des emissions de 
GES d'ici 2030 et prend dans sa sphere de competences /es mesures en ce sens» et« s'engage a 
adapter sa contribution au Plan national de l'Energie et du Climat {PNEC} dans ce sens par 
l'intermediaire d'un plan d'action ». 

Enfin, depuis l'entree en vigueur de la loi Climat europeenne le 29 juillet 2021, l'objectif d'une 
reduction de 55 % est devenu contraignant pour l'Union europeenne. Meme si la fac,;:on dont 
cet objectif devrait etre reparti entre les Etats membres n'etait pas encore connue, les parties 
intimees ne pouvaient ignorer qu'a partir de cette date, ii s'agirait d'ceuvrer dans cette 
direction. 

204. Pourtant, a l'heure actuelle, l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale 
restent en defaut de demontrer qu'ils auraient pris les mesures appropriees et raisonnables 
pour permettre a la Belgique de diminuer ses emissions de GES de 55 % en 2030, et done de 
mettre un terme a la violation de !'article 2 de la CEDH deja commise pendant la deuxieme 
periode d'engagement (2013-2020) et qui se perpetue encore actuellement. 
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205. L'Etat beige, decrit, aux pages 179 a 183 de ses conclusions, les actions prises pour mettre en 
ceuvre et actualiser le PNEC 2030 et operer un suivi des politiques climatiques. II cite 
notamment la decision du Conseil des Ministres du 2 avril 2021 de mettre en ceuvre dans les 
meilleurs delais les politiques et mesures (policies and measures - PAMs) federales visant la 
reduction des emissions de GES et mentionne que, dans ce cadre, un total de 36 feuilles de 
route ont ete redigees par les differents ministres federaux, lesquels sont en charge de leur 
mise en ceuvre. II invoque le rapport de synthese du mois de septembre 2022 relatif a la mise 
en ceuvre des politiques climatiques 2021-2030, la decision, prise par le Gouvernement le 17 
decembre 2021, de creer un Centre beige de connaissances des risques climatiques 
complexes, la mise en place de tables rondes sur le climat. L'Etat beige cite egalement un plan 
pour la reprise et la resilience, adopte en 2021, prevoyant des investissements de 5,9 milliards 
d'euros, dont 1,2 milliards a l'Etat beige, pour contribuer a !'effort de reduction des emissions 
de GES. Sont encore cites le plan federal de developpement durable, l'accord sur la transition 
energetique, !'emission d'obligations d'Etat vertes et la decision de la Belgique, prise !ors de la 
COP 26 a Glasgow, de rejoindre le « Global Methane Pledge » pour contribuer a un effort 
collectif visant a reduire les emissions mondiales de methane d'au moins 30% par rapport aux 
niveaux de 2020 d'ici 2030. 

Ces projets doivent etre salues et encourages mais l'Etat beige ne produit aucun element qui 
permettrait de determiner !'evolution de la reduction des emissions de GES depuis leur 
adoption ou, meme en termes de projection, dans quelle mesure ces decisions sont 
susceptibles de lui permettre de recuperer le retard pris suite a la periode d'engagement 
2013-2020. De fa~on fort inquietante, l'Etat beige admet que, en 2021 et malgre !'accord de 
gouvernement du 30 septembre 2020, les emissions de GES n'avaient diminue que de 23,9 % 
par rapport a 1990, ce qui permet d'emettre de serieuses craintes quant a l'echeance de 
2030. La cour releve par ailleurs qu'il existe encore des mesures contre-productives, qui 
financent la production des energies fossiles36 alors que la decennie, 2020-2030, cruciale pour 
eviter le risque d'un rechauffement dangereux, est deja largement entamee. 

206. La Belgique devait par ailleurs, en vertu de l'article 14 du reglement de l'UE n°2018/1999 du 11 
decembre 2018 sur la gouvernance de !'union de l'energie et de !'action pour le climat, 
soumettre a la Commission europeenne au plus tard le 30 juin 2023 un projet de mise a jour de 
la derniere version notifiee du plan national integre en matiere d'energie et de climat (PNEC). 
Or, a la date des plaidoiries, et malgre la demande pressante en ce sens adressee en fevrier 
2023 par les differents conseils strategiques du pays37

, ce projet n'avait manifestement 

36 
Notamment, le programme federal CRM -« Mecanisme de remuneration de la capacite » - mis en place par les 

autorites federales qui octroie les contrats d'energies et les subsides (via des encheres) permettant aux nouvelles 
centrales au gaz d'etre rentables. 
37 Voy. l'avis sur la revision du plan national energie-climat 2030 (PNEC) redige conjointement par le Conseil 
economique et social de la Region de Bruxelles-Capitale (CESRBC), le Conseil de !'Environnement de la Region de 
Bruxelles-Capitale (CERBC), le Milieu- et Natuurraad van Vlaanderen (Minaraad), le Sociaal-Economische Raad 
van Vlaanderen (SERV), le Conseil economique et social de Wallonie (CESW) et le Conseil wallon de 
!'Environnement pour le Developpement durable {CWEDD) (piece p. P.38 des parties appelantes au principal). 
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toujours pas ete depose (alors que, selon l'Etat beige, le Conseil des ministres a, depuis le 21 
avril 2023, pris acte du projet de contribution federale au projet de PNEC adapte). De meme, 
l'accord de cooperation visant le partage de l'effort de reduction des emissions de GES entre 
l'Etat beige et les Regions pour la periode 2021-2030 etait, jusqu'au jour de la prise en delibere 
de la presente cause, toujours en cours de discussion. Ce retard est d'autant plus 
problematique que, selon les previsions du PNEC existant - qui a ete lui-meme critique tant par 
la Commission europeenne que par !'ensemble des conseils strategiques du pays dans leur avis 
de fevrier 2023 - et en appliquant le scenario « WAM » (soit le plus ambitieux}, la Belgique ne 
peut remplir l'objectif anterieur de - 35 % de GES dans le secteur non-ETS qu'en recourant a 
des mecanismes de flexibilite pour combler le deficit (les previsions indiquant - 34,4 %}. 
Certes, l'Etat beige precise que cette version du PNEC « fera l'objet d'une revision par 
l'intermediaire d'un plan d'action, en ligne avec l'objectif de reduction des emissions de GES de 
55% en 2030 par rapport a 1990 » (ses conclusions, p. 134). Tel n'etait cependant toujours pas 
le cas a la date de prise en delibere. 

207. Au niveau regional, la Region flamande ecrit dans ses conclusions que, alors que la « Loi 
europeenne sur le climat fixe un nouvel objectif de reduction nette de -55% d'ici 2030, par 
rapport a 1990 » et que l'objectif « climatique pour !es secteurs hors SEQE pour la Belgique est 
augmente vers -47% (par rapport a 2005) », le Gouvernement flamand aurait « en approuvant 
le projet demise a jour de VEKP 2021-2030, re/eve !'ambition de reduction pour !es secteurs hors 
SEQE en passant d'une reduction de -35% a une reduction de -40% (par rapport a 2005) », 
precisant que, notamment « grace a de nouveaux accords de portage des charges, /es 
differentes entites veilleront a ce que l'objectif climatique beige soit atteint en prenant des 
mesures supplementaires et/ou en utilisant la flexibilite permise dans le cadre europeen » (ses 
conclusions, p. 101). Elle indique ailleurs que, le 20 decembre 2019, le Gouvernement flamand 
a « approuve la strategie climatique flamande 2050 ("Vlaamse Klimaatstrategie 2050") » qui 
« fixe un objectif cf air pour 2050, a savoir une reduction des emissions pour /es secteurs hors 
SEQE de 85% pour 2050 et /'ambition de se rapprocher de la neutralite climatique » (ses 
conclusions, p. 43, la cour souligne). La cour en conclut que ni en termes de mesures prises, ni 
meme en termes d'ambition climatique, la Region flamande ne fait, a l'heure actuelle, sa part 
pour permettre a la Belgique de reduire ses emissions de GES de 55 % en 2030. 

208. Enfin, la Region de Bruxelles-Capitale n'affiche aucunement l'intention de fixer, meme a son 
echelle, une reduction des emissions de GES qui permettrait de rencontrer l'objectif precite. 
Le COBRACE bruxellois prevoit une reduction de 40 % des emissions de GES pour 2030, mais 
par rapport a 2005. Sans etre contredites sur ce point, les parties appelantes au principal 
precisent que, en 2005, les emissions de la Region « etaient un peu plus elevees qu'en 1990 » 
de sorte qu'un « -40% par rapport a 2005 est normalement un effort un brin plus petit qu'un 
-40% par rapport a 1990 » (ses conclusions, p. 215). La Region de Bruxelles-Capitale ecrit du 
reste, dans ses conclusions (p. 36), que ses emissions de GES « en 2020 ant diminue de 23% 
par rapport a 1990, et de 28% par rapport a 2005 », ce qui confirme la difference, qui est 
loin d'etre anecdotique, entre les deux annees de reference. 
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209. la cour en conclut que la violation de !'article 2 de la CEDH se poursuit dans les chef de ces 
trois parties, dont aucune n'affirme explicitement - et en tout cas n'etablit - qu'une 
reduction de - 55 % constituerait un fardeau excessif. la seule circonstance que les mesures 
prises pour !utter contre le rechauffement climatique sont susceptibles d'etre attaquees par 
des particuliers (cfr. les conclusions de la Region de Bruxelles-Capitale, p. 106) ne peut 
suffire a conclure a !'existence d'un tel fardeau. 

210. En ce qui concerne la Region wallonne, la question se pose differemment des lors qu'il n'est 
pas demontre qu'elle aurait viole !'article 2 de la CEDH durant la deuxieme periode 
d'engagement. Au contraire, elle a reduit ses emissions de GES en 2020 de pres de 40 %, 
s'alignant sur les pays pris en exemple par les parties appelantes au principal. De la sorte, 
elle a forcement entame la decennie 2020-2030 dans une meilleure position que les autres 
parties intimees. la cour constate en outre que, a la difference de celles-ci, elle s'est 
montree plus ambitieuse sur le plan normatif des lors qu'elle a fait part, sans etre contredite 
sur ce point, d'une reforme legislative en cours (soumise au Conseil d'Etat lors des 
plaidoiries) visant a couler l'objectif de 55 % dans un texte de droit positif. 

la seule circonstance qu'il n'y avait, a la date des plaidoiries, pas d'ancrage definitif de 
l'objectif de reduction precite dans la legislation wallonne ou de sanction prevue en cas de 
non-respect d'objectifs mentionnes dans le PACE ne peut suffire a enerver les conclusions 
qui precedent des lors que la Region wallonne a demontre en 2020 que, non seulement elle 
respectait les objectifs qu'elle se fixait, mais qu'elle obtenait meme des resultats plus 
performants. Quant au fait que la Region wallonne aurait accorde, en 2021-2022, des permis 
pour deux nouvelles centrales au gaz a Flemalle (Awirs) et Seraing, ii n'est pas davantage 
suffisant pour conclure a une violation des articles 2 et 8 de la CEDH. la cour rappelle qu'elle 
n'a pas a s'immiscer dans les choix ponctuels open~s par l'autorite publique. Sous l'angle du 
controle qui est le sien, la cour s'en tient aux resultats aux emissions de GES tels qu'ils 
resultent des rapports produits (et non contestes). 

la cour en conclut que, egalement pour la periode d'engagement 2021-2030, les appelantes 
au principal ne demontrent pas que la Region wallonne violerait !'article 2 de la CEDH. 

la seule circonstance que la situation de la Region wallonne serait plus favorable que celle des 
autres Regions ne vient pas enerver cette conclusion. 

211. la demande, en ce qu'elle a pour objet le constat d'une violation de !'article 2 de la CEDH par 
les parties intimees, en ce qui concerne la politique climatique qu'elles ont poursuivie et mise 
en reuvre depuis 2021 et jusqu'a aujourd'hui est done fondee sauf a l'egard de la Region 
wallonne. le jugement est confirme en ce qu'il concerne, pour cette periode et jusqu'a son 
prononce, la violation de !'article 2 de la CEDH par l'Etat beige, la Region flamande et la 
Region de Bruxelles-Capitale, vis-a-vis des personnes physiques qui sont a la cause. II sera 
reforme en ce qu'il concerne la Region wallonne et vise la violation des droits fondamentaux 
de Klimaatzaak. 
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212. Par contre, ii ne peut etre prejuge a ce stade du non-respect, dans le futur et a !'horizon 2030, 
par l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale de l'article 2 de la CEDH 
dans le cadre de la gouvernance climatique qu'ils mettront en ceuvre et qui doit encore etre 
mise a jour compte tenu des objectifs europeens actuels, qui vu leur base scientifique, selon la 
cour, constituent un critere adequat dans !'appreciation du respect, par les parties intimees, 
des droits de l'homme. 

La demande, en ce qu'elle a pour objet le constat qu'il existe des indications graves et sans 
equivoque que, dans la poursuite de leur politique climatique sur 2030, les parties intimees 
continueront a violer !'article 2 de la CEDH, n'est done pas fondee. 

3) Le respect de !'article 8 de la CEDH 

213. En ce qui concerne !'article 8 de la CEDH, l'Etat beige et la Region de Bruxelles-Capitale 
considerent que les personnes physiques parties a la procedure doivent demontrer un lien 
causal entre le rechauffement climatique et l'impact negatif sur leur lieu de vie, mais 
egalement que le seuil de gravite est atteint. 

La cour estime cependant que les rapports precites du GIEC demontrent a suffisance non 
seulement que le lieu et les conditions de vie de tous les individus (et done y compris les 
personnes physiques parties a la cause) sont et surtout seront impactes par le rechauffement 
climatique mais egalement que cet impact sera extremement important. II est ainsi question 
sans exhaustivite d'augmentation dangereuse du niveau des temperatures et des mers (la 
Flandre etait particulierement menacee), d'un risque accru d'inondations, de penuries d'eau, 
d'impact negatif sur la sante humaine (y compris mentale, avec le phenomene croissant 
d'eco-anxiete), de mise en peril de la securite alimentaire, d'une migration climatique et 
d'une pauvrete accrues. 

A l'instar de ce qui a ete explique dans le cadre de !'article 2 de la CEDH, ce risque est reel et 
immediat. II est sans precedent et est de nature a diminuer gravement la capacite des 
personnes physiques presentes a la cause de jouir de leur domicile et de leur vie privee ou 
familiale. 

La seule circonstance que les pouvoirs publics semblent avoir enfin compris la necessite d'agir 
ne peut suffire a exclure le lien causal precite. 

214. Pour le surplus, les developpements precites relatifs a !'article 2 de la CEDH peuvent etre, 
mutatis mutandis, transposes a !'analyse relative a l'article 8 de la CEDH, y compris en ce qui 
concerne les seuils a l'echeance 2020 et 2030. 

Certes, ii pourrait etre invoque que le seuil minimal de reduction des emissions de GES 
pourrait etre superieur, des lors qu'il n'est pas question d'eviter de mettre en danger la vie 
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des personnes physiques mais de proteger leur droit au respect de la vie privee et du 
domicile. II convient cependant de rappeler que : 

les nuisances environnementales ne sont susceptibles d'entrainer une violation de 
!'article 8 de la CEDH que si elles presentent une certaine gravite, 
les principes developpes dans le cadre des obligations positives decoulant de 
!'article 8 s'appliquent egalement a l'article 2, 
dans le cadre de !'article 8 de la CEDH, ii convient de menager un juste equilibre 
entre les interets concurrents de l'individu et de la societe dans son ensemble, ce 
qui implique, du point de vue du droit interne, une prudence particuliere dans la 
fixation des seuils requis au regard de la separation des pouvoirs. 

La cour en conclut que, tant pour la periode d'engagement 2013-2020 que pour la periode 
d'engagement 2021 jusqu'a aujourd'hui, les parties intimees ont, a !'exception de la Region 
wallonne, egalement viole !'article 8 de la CEDH vis-a-vis des personnes physiques qui sont en 
cause. 

215. Par contre, pour les memes motifs qu'enonces ci-avant, la demande, en ce qu'elle a pour 
objet le constat qu'il existe des indications graves et sans equivoque que, dans la poursuite de 
leur politique climatique sur 2030, les parties intimees continueront a violer !'article 8 de la 
CEDH, n'est pas fondee. 

216. Des lors que, sur la base des articles 2 et 8 de la CEDH, la cour ne fait que partiellement droit a 
la demande des parties appelantes au principal, ii convient de verifier si, sur le fondement des 
articles 1382 et suivants de l'ancien Code civil tels qu'invoques dans leur second moyen, ii est 
possible d'y faire droit integralement. 

2. le second moyen : la violation des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil 

Introduction 

217. Les parties appelantes au principal mettent en cause la responsabilite civile extracontractuelle 
de l'Etat beige et des trois Regions sur la base des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil en 
invoquant, non pas la violation des normes du droit climatique positif international, europeen 
et beige, mais de la norme generale de prudence dans la mesure, ou, ayant connaissance du 
danger, ces autorites se seraient abstenues de prendre les mesures necessaires pour le 
prevenir ou, en tout cas, le limiter (leurs conclusions, n° 423, p. 169). 
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218. Apres avoir rappele les principes applicables en matiere de responsabilite civile (a), la course 
penchera sur !'existence des fautes imputees aux parties intimees (b}, sur le dommage que les 
parties appelantes au principal invoquent (c), sur le lien causal entre le dommage invoque et les 
fautes (d) et, enfin sur !'incidence eventuelle du comportement des parties appelantes au 
principal sur la responsabilite imputee aux parties intimees (e). 

a) Les principes applicables en matiere de responsabilite civile 

1) Une faute, un dommage et un lien causal 

219. Conformement aux articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil, la responsabilite aquilienne est 
soumise a la reunion simultanee de trois conditions : !'existence d'une faute, celle d'un 
dommage et celle d'un lien de causalite unissant ceux-ci. 

220. La faute peut etre definie comme etant « toute violation d'une norme legate ou reglementaire 
imposant ou interdisant un comportement determine » ou « toute infraction a la norme de 
diligence », cette derniere etant « violee lorsque /'on ne se comporte pas comme une personne 
normalement prevoyante et diligente se trouvant dans des circonstances identiques. » (Cass., 24 
mai 2018, R.G. n° C.17.O5O4.N, www.iuportal.be). Dans un sens comparable mais qui souligne 
!'element subjectif de la faute, X. Thunis la definit comme etant « la violation, imputable a son 
auteur, d'une norme juridiquement obligatoire imposant d'agir de maniere determinee ou de se 
comporter comme une personne normalement diligente et prudente » (X. THUNIS, « La faute 
civile, un concept polymorphe », in Responsabilites. Traite theorique et pratique, J.-L Fagnart 
(dir.), Titre II, Livre 20, 2eme ed., Waterloo, Wolters Kluwer, 2017, p. 26, n° 27; voy. egalement 
les nombreuses references citees dans B. DUBUISSON, V. CALLEWAERT, B. DE CONINCK, F. GEORGE et 
N. SCHMITZ, « Les faits generateurs de responsabilite », in Droit de la responsabilite civile, vol. 1, 
Bruxelles, Larder, 2023, p. 15 et s.). 

221. La notion de « dommage » consiste en« l'atteinte a tout interet ou en la perte de tout avantage 
legitime » et suppose « que la victime du fait illicite se trouve apres celui-ci dans une situation 
mains favorable qu'avant » (Cass., 5 juin 2020, R.G.A.R., 2020, 15712). II s'agit done de la 
difference negative existant entre deux situations, la premiere etant celle de la victime apres la 
realisation du fait dommageable et la seconde celle dans laquelle la victime se serait trouvee en 
!'absence de ce fait (Conclusions du ministere public avant Cass., ler avril 2004, J. T., 2005, p. 
357, note Estienne; voy. dans le meme sens la definition donnee par la Region flamande, en p. 
122 de ses conclusions). 

Le dommage doit etre certain et etre personnel a celui qui en demande la reparation (D. DE 
CALLATAY, « Le dommage reparable », in Droit de la responsabilite civile, vol. 2, Bruxelles, Larder, 
2023, p. 26 et les ref. citees; sur la seconde condition, voy. Cass., 5 juin 2020, R.G.A.R., 2020, 
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15712 : « Seu! le titulaire de cet interet ou avantage peut se prevaloir de l'atteinte qui y est 

portee »). II est parfois enseigne que le dommage doit etre « ne et actuel » mais cette 
« expression est ambigue et meme inexacte, puisque le juge peut precisement tenir compte d'un 

dommage futur » de sorte qu'il s'agit « d'une qualification imparfaite destinee a ecarter Jes 
prejudices incertains » qui« fait done double emploi avec la caracteristique de certitude» (P. 
VAN OMMESLAGHE, Les obligations, t. II, Bruxelles, Bruylant, 2013, p. 1551). Une victime peut 
done « solliciter et obtenir la reparation d'un dommage futur, pour autant qu'elle en demontre 
la survenance et l'ampleur, avec certitude » (C. DELFORGE, C. DELBRASSINNE, A. LELEUX, s. MORTIER, J. 
VAN ZUYLEN, L. VANDENHOUTEN, M. DEFOSSE, S. LARIELLE et N. VANDENBERGHE, « Chronique de 
jurisprudence (2015 a 2016) - La responsabilite aquilienne (articles 1382 et 1383 du Code civil) 
», R.C.J.B., 2019/4, p. 727; dans le meme sens, I. DURANT, « La reparation dite integrale du 
dommage », in B. Dubuisson et P. Jourdain (dir.), Le dommage et sa reparation dans la 

responsabilite contractuel/e et extracontractuelle, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 448; D. DE 
CALLATAY, « le dommage reparable », op. cit., p. 41; B. DUBUISSON, « Responsabilite civile et 
changement climatique. Libres propos sur le jugement rendu dans l'affaire 'Klimaatzaak' », op. 

cit., p. 276). Dans un arret du 3 janvier 2018, la Cour de cassation a mis a neant une decision qui 
deboutait des demandeurs en reparation des lors qu'ils ne justifiaient pas d'un dommage ne et 
actuel alors que « le juge peut accorder des dommages et interets pour le prejudice que la 

partie /esee eprouvera dans l'avenir, a condition que la cause du prejudice existe /ors du 

jugement en maniere telle que le tribunal puisse evaluer le dommage qui en resultera 
necessairement » (Cass., 3 janvier 2018, Pas., 2018, n° 3, p. 9 ; R.G.A.R., 2018, 15475). Enfin, le 
caractere certain du prejudice est une notion de fait laissee a !'appreciation du juge du fond 
(Cass., 14 octobre 2020, R.G.A.R., 2020, 15725). 

222. La notion legale de cause est comprise, conformement a la theorie de !'equivalence des 
conditions, comme etant la condition sans laquelle le dommage ne se serait pas realise tel qu'il 
s'est realise in concreto (Cass., 13 juin 1932, Pas., I, 189 ; 18 juin 1973, Pas., I, 968 ; 27 mars 
1980, Pas., I, 931 ; 3 mai 1996, Pas., I, n° 146 ; 21 fevrier 2001, Pas., I, n° 107). Si le dommage 
subi a ete cause par plusieurs fautes concurrentes, chacun des auteurs est tenu a la reparation 
de l'integralite du dommage (Cass., 17 octobre 2014, Pas., I, p. 2277; Cass., 17 fevrier 2017, RG 
n°C.16.0297.N, www.juridat.be). Sur le plan de !'obligation a la dette, ces auteurs seront done, 
en principe, tenus in solidum (P. VAN OMMESLAGHE, De Page. Traite de droit civil beige, t. II, vol. 2, 
Bruxelles, Bruylant, 2013, pp. 1630-1631). 

le juge ne peut condamner l'auteur de la faute a reparer le dommage subi s'il constate qu'un 
doute subsiste quant au lien causal entre la faute et ce dommage (Cass., 6 decembre 2013, 
Pas., I, p. 2457, concl. T. Werquin). la preuve que le demandeur doit apporter n'est toutefois 
pas une preuve absolue. la jurisprudence se contente d'une certitude judiciaire, c'est-a-dire 
d'un degre eleve de vraisemblance (en ce sens notamment, I. DURANT, « A propos de ce lien de 
causalite qui doit unir la faute au dommage », in Droit de la responsabilite, CUP, 01/2004, p. 
27; voy. egalement P. VAN OMMESLAGHE, De Page. Traite de droit civil beige, op. cit., p. 1613 qui 
prefere parler de « certitude humaine raisonnable »). Pour exclure le lien causal, le juge doit 
« pouvoir dire que, sans la faute, le dommage se serait neanmoins produit tel qu'il s'est realise 
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in concreto, toutes !es autres conditions du dommage etant identiques » (Cass., 21 novembre 
2012, Pas., I, p. 2272). 

223. La charge de la preuve des trois elements precites incombe au demandeur en responsabilite 38
. 

II doit done demontrer que, sans la faute, le dommage ne se serait pas produit tel qu'il s'est 
realise in concreto (art. 8.4 du Code civil). Sauf exception legale, la preuve doit etre rapportee 
« avec un degre raisonnable de certitude» (art. 8.5), etant precise que celui qui supporte la 
charge de la preuve d'un fait « dont, par la nature meme du fait a prouver, ii n'est pas possible 
ou pas raisonnab/e d'exiger une preuve certaine », peut « se contenter d'etablir la 
vraisemblance de ce fait ». En ce qui concerne !'existence du dommage, elle peut se faire par 
toutes voies de droit (Cass., 14 octobre 2020, R.G.A.R., 2020, 15725). la certitude requise est 
une certitude judiciaire et le dommage ne doit « pas necessairement etre certain dans son 
etendue, mais bien dans son principe » (D. DE CALLATAY, op. cit., p. 41). 

2) Le comportement de la victime 

224. Le comportement de la victime peut intervenir de deux fa<;:ons lorsqu'il s'agit de determiner 
l'etendue de la reparation a laquelle est tenu !'auteur de la faute, par application de la theorie 
de !'equivalence des conditions. 

D'une part, lorsque le dommage a ete cause par des fautes concurrentes, dont celle de la 
victime, « !'auteur du dommage ne peut etre condamne envers la victime a la reparation 
integrate » et « ii appartient au juge d'apprecier dans quel/e mesure la faute de chacun a 
contribue a causer le dommage et de determiner, sur ce fondement, la part de dommages et 
interets due par /'auteur a la victime » (Cass., 5 septembre 2003, Pas., I., 1360). 
L'indemnisation de la victime est done « limitee lorsqu'elle a elle-meme commis une faute en 
relation causate avec le prejudice subi », le juge devant tenir « compte a cet egard de 
/'importance relative des differentes fautes, c'est-a-dire de /eur plus ou moins grande aptitude 
a engendrer le sinistre » (Cass., 13 mars 2013, Pas., I, n°178). 

D'autre part, ii est largement acquis que la victime doit, apres le fait generateur du dommage, 
veiller a ce que celui-ci ne s'aggrave pas inutilement. Elle n'a cependant pas !'obligation de 
restreindre le dommage dans la mesure du possible mais uniquement de prendre les mesures 
raisonnables pour limiter le prejudice si tel eOt ete le comportement d'un homme raisonnable 
et prudent (Cass., 14 mai 1992, J.L.M.B., 1994, p. 48; Cass., 13 juin 2016, R.G.D.C., 2017, liv. 6, 
p. 370). 

Dans les deux cas, la charge de la preuve de la faute de la victime incombe a !'auteur de la 
faute. La faute de la victime n'a, par ailleurs, pas pour effet d'interrompre la causalite et elle 
ne peut exclure la responsabilite de l'auteur d'une faute qu'a condition de demontrer que le 

38 Meme si la Region flamande estime qu'elle « doit etablir qu'en l'espece, aucune faute ne peut /ui etre 
imputee » (ses conclusions, p. 122). 
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dommage se serait, sans cette faute, produit de la meme fa~on qu'il s'est realise in concreto 
(P. VAN OMMESLAGHE, De Page. Traite de droit civil beige, op. cit., t. II, vol. 2, pp. 1616 et 1629). 

3) La responsabilite aquilienne des pouvoirs publics 

225. En confiant aux cours et tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils, le 
constituant beige a entendu proteger ces droits en n'ayant egard « ni a la qualite des parties 
contendantes, ni a la nature des actes qui auraient cause une lesion de droit, mais uniquement 
a la nature du droit Iese », de sorte que le pouvoir judiciaire est competent pour connaitre 
d'une demande en reparation d'un prejudice, meme si !'auteur est « l'Etat, une commune, ou 
quelque autre personne du droit public( ... ) » (Cass., 5 novembre 1920, Pas., I, p. 239, dit arret 
« La Flandria »). 

Depuis l'arret La Flandria, ii est done acquis que l'Etat peut engager sa responsabilite dans le 
cadre de l'exercice de sa fonction executive. Selan une jurisprudence desormais constante, 
l'autorite administrative commet une faute entra'i'nant sa responsabilite en vertu des articles 
1382 et 1383 du Code civil, lorsqu'elle adopte un comportement qui, ou bien s'analyse en une 
erreur de conduite devant etre appreciee suivant le critere de l'autorite normalement 
soigneuse et prudente, placee dans les memes conditions, ou bien, sous reserve d'une erreur 
invincible ou d'une autre cause de justification, viole une norme de droit national ou d'un 
traite international qui impose a cette autorite de s'abstenir ou d'agir d'une maniere 
determinee (Cass., 13 mai 1982, Pas., I, p. 1086; Cass., 25 octobre 2004, Pas., I, p. 1667, n° 
507; Cass., 21 decembre 2007, Pas., I, n° 661; Cass., 19 mars 2010, Pas., I, n° 200; Cass., 9 
fevrier 2017, J. T., 2019, liv. 6756, p. 33, qui precise que la disposition de droit international 
doit avoir des effets directs dans l'ordre interne). 

Le principe de la separation des pouvoirs n'implique pas que l'Etat serait « de maniere 
generate, soustrait a !'obligation de reparer le dommage cause a autrui par sa faute ou celle 
de ses organes dans l'exercice de la fonction legislative » (Cass., 28 septembre 2006, J. T., 
1996, pp. 594 et s. avec les conclusions du premier avocat general J.-F. Leclercq, dit arret 
«Ferrara»). 

La faute du legislateur pouvant, sur la base des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil, 
engager la responsabilite de l'Etat consiste en un comportement qui, ou bien s'analyse en une 
erreur de conduite devant etre appreciee suivant le critere du legislateur normalement 
soigneux et prudent, place dans les memes conditions, ou bien, sous reserve d'une erreur 
invincible ou d'une autre cause d'exoneration de la responsabilite, viole une norme de droit 
national ou de droit international ayant des effets directs dans l'ordre interne qui lui impose 
de s'abstenir ou d'agir d'une maniere determinee (dans le meme sens, voy. Cass., 15 
decembre 2022, RG n° C.21.0003.F, www.iuportal.be; voy. egalement Cass., 30 avril 2015, 
Pas., I, p. 1077; voy. egalement Cass., 10 septembre 2010, Pas., I, p. 2226). C'est done a tort 
que la Region de Bruxelles-Capitale « defend que, en droit beige et plus particulierement au 
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regard de la jurisprudence de la Cour de cassation, la seule violation du principe general de 
prudence ne peut constituer, a elle seule, le fondement d'une faute dans le chef du legislateur 
et ne peut des /ors engager sa responsabilite civile sur la base de !'article 1382 du Code civil» 
(ses conclusions, p. 58). 

226. Sur le plan methodologique, ii faut d'abord, en principe, verifier si une regle supra-legislative 
imposait au legislateur d'agir ou de s'abstenir d'agir d'une maniere determinee. A cet egard, 
la cour rejoint la doctrine qui considere que « le degre de determination d'un commandement 
juridique ne git pas uniquement dans le seul libelle de la disposition qui le vehicule » et qu'il 
« ne peut s'eprouver qu'au travers d'une appreciation du contexte interpretatif qui lui donne 
son sens et sa signification a un moment precis » (S. VAN DR00GHENBR0ECK, « La responsabilite 
extracontractuelle du fait de legiferer, vue d'ensemble», in La responsabilite des pouvoirs 
publics, Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 371). 

A defaut de violation d'une norme imposant un comportement determine, le juge doit 
controler si le legislateur s'est conduit comme un legislateur normalement prudent et diligent 
place dans les memes circonstances. Parmi les criteres qui peuvent etre pris en consideration, 
on peut notamment evoquer le fait pour le legislateur d'avoir ignore l'avertissement de la 
section de legislation du Conseil d'Etat ou le caractere manifeste de la violation d'une norme 
superieure (Ibid., pp. 374-376). Dans ses conclusions precedant l'arret Ferrara, l'avocat 
general Leclercq considerait que le legislateur n'agit pas en bon pere de famille s'il omet d'agir 
« lorsqu'il ya peril» (notamment « lorsque le pays est menace par des risques sur le plan de la 
securite, de la sante publique, de /'hygiene, de l'atteinte a l'environnement, etc. ») ou qu'il 
« omet de prendre /es mesures qui s'imposent afin de garantir a ses sujets /es droits et libertes 
constitutionnels et !es droits et libertes de la CEDH » (Pas., 2006, I, n° 445). 

L'Etat beige estime que, si un juge devait etre amene a poser le constat de ce que le 
legislateur ne se serait pas comporte comme un legislateur normalement prudent et diligent, 
ii elaborerait lui-meme le modele de ce legislateur, ce qui creerait un risque d'insecurite 
juridique et de violation manifeste du principe de la separation des pouvoirs, de sorte que le 
controle judiciaire doit s'effectuer «ala marge pour que ne puissent etre occultes /es a/eas et 
contraintes lies a toute prise de decision politique » et que seule « l'erreur manifeste 
d'appreciation peut etre sanctionnee » (ses conclusions, pp. 147-148). II estime que la 
« doctrine partage cette approche » et cite, notamment, des articles des professeurs Van 
Drooghenbroeck et Bouhon. 

Selan le premier, lorsqu'il devra verifier le respect par le legislateur de la norme de prudence, 
le juge « c6toiera de tres pres une frontiere que le principe de la separation des pouvoirs lui 
interdit de franchir », de sorte qu'il devra « faire lui-meme reuvre de prudence et de retenue » 
(S. VAN DR00GHENBROECK, « La responsabilite extracontractuelle du fait de legiferer, vue 
d'ensemble »,op.cit., p. 380). 
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Selon le second, si « ce n'est pas le droit positif qui sert de reference, ce sont a/ors des 
considerations morales qui prennent le relais - ce qu'incite d'ailleurs a faire la notion de 
legislateur normalement prudent et diligent, inspiree du bon pere de Jami/le d'autrefois ». Et 
de se demander: « quand la production legislative n'est pas incompatible avec le droit 
constitutionnel ou international, qui d'autre que le legislateur lui-meme, avec sa plenitude de 
competence (qui est certes aujourd'hui relativisee}, peut apprecier son adequation par rapport 
a un ideal moral - ou plutot des ideaux moraux ? » (Fr. BouH0N, « La responsabilite civile pour 
la faute du legislateur -Anno 2020 », J. T., 2020, p. 749.) 

La cour releve cependant que ces deux auteurs nuancent aussitot leur propos en soulignant a 
juste titre que !'interpretation extensive qui est donnee a certaines normes juridiques a pour 
consequence de marginaliser les hypotheses dans lesquelles le seul standard de conformite 
est celui du legislateur normalement prudent et diligent. Ainsi, S. Van Drooghenbroeck releve 
que « la multiplication des normes supralegislatives, et !'interpretation extensive qui leur est 
donnee par leurs interpretes attitres rendent relativement aise le constat que, a cote d'un 
eventuel manquement au devoir de prudence, le !egislateur s'est egalement rendu coupable 
d'une violation d'une norme superieure Jui prescrivant d'agir dons un sens determine», 
donnant l'exemple de« !'abstention d'agir en cas de peril environnemental grave», qui« peut 
s'analyser en un manquement aux obligations positives qui s'imposent a /'£tat sur le 
fondement des articles 2 ou 8 de la Convention europeenne des droits de l'homme, tels qu'ils 
sont interpretes par la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de l'homme » (S. VAN 

DR00GHENBR0ECK, « La responsabilite extracontractuelle du fait de legiferer, vue d'ensemble », 

op. cit., p. 380; voy. egalement les conclusions de l'avocat general Werquin, qui reprend ces 
propos pratiquement in extenso, avant Cass., 15 decembre 2022, RG n° C.21.0003.F, 
www.iuportal.be). Dans le meme sens, le professeur Bouhon indique que, meme dans les 
hypotheses precitees, « !'obligation d'agir qui pese sur /'£tat pourra souvent etre basee sur des 
reg/es de droit; on pense par exemple a /'article 2 de la Convention europeenne des droits de 
J'homme qui, tel qu'il est interprete par le Cour europeenne des droits de l'homme, impose aux 
£tats d'agir face a certains risques pour prevenir des deces previsibles » (Fr. BouHoN, op. cit., p. 
749). 

227. II ne fait aucun doute, comme deja indique, que l'elaboration de la politique climatique releve 
des prerogatives du pouvoir legislatif qui dispose en la matiere, d'un large pouvoir 
d'appreciation. II n'est pas davantage contestable que le « juge ne peut ainsi substituer son 
appreciation subjective a celle des organes democratiquement e/us » ou que la « politique 
climatique ne peut pas etre menee au mepris de toute autre consideration de cohesion sociale, 
de developpement economique ou de prise en consideration d'autres aspects de 
/'environnement, par exemple » (conclusions de l'Etat beige, p. 164). Comme indique ci-avant 
(point 156), cependant, le juge ne viole pas le principe de la separation des pouvoirs s'il s'en 
tient au respect des exigences minimales posees par des normes de droit international qui, 
compte tenu de leur contexte (dans le sens precite), ont un effet direct dans le cas qui lui est 
soumis ou, a defaut de !'existence de telles normes, s'il s'en tient a determiner, sur la base de 
donnees faisant l'objet d'un consensus scientifique et politique, les exigences minimales 
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qu'imposent la prudence face a l'existence d'une menace grave pour l'environnement, les 
biens et la securite des personnes. 

228. Dans le cadre de l'examen de la faute, et comme le releve a juste titre l'Etat beige,« ii faut se 
garder de proceder a une analyse de la faute a posteriori» (ses conclusions, p. 153). C'est 
done en principe au moment de !'adoption de la regle litigieuse qu'il convient de se placer 
pour apprecier le caractere fautif du comportement etatique, et non au moment ou cette 
regle a ete jugee inconstitutionnelle ou contra ire a une norme de droit international ayant des 
effets directs (S. VAN DROOGHENBROECK, « La responsabilite extracontractuelle du fait de 
legiferer, vue d'ensemble», op. cit., p. 376; Conclusions de l'avocat general Werquin avant 
Cass., 15 decembre 2022, RG n° C.21.0003.F, www.juportal.be). Cependant, si une norme 
devait, posterieurement a !'adoption de la regle litigieuse, acquerir un degre de determination 
suffisant pour conclure qu'elle impose dorenavant au legislateur d'agir ou de s'abstenir d'agir 
d'une maniere determinee, celui-ci peut egalement etre tenu fautif d'avoir omis de modifier 
ladite regle conformement au commandement ainsi precise. 

b) Examen des fautes reprochees 

229. Pour rappel, les parties appelantes au principal adressent aux parties intimees un double 
reproche: 

le manque a faire leur part dans !'effort mondial de reduction des emissions de GES 
a fournir pour eviter un rechauffement climatique dangereux et, plus precisement: 

o pour le passe, elles estiment que l'Etat beige et les Regions auraient dO a 
tout le mains reduire les emissions de GES de la Belgique de 40 % en 2020 
par rapport a 1990; 

o pour le futur, elles considerent que la politique a mener devrait avoir pour 
objectif, a tout le mains, une reduction de 81 % des emissions de GES en 
2030 par rapport a 1990; 

!'absence de saine et loyale cooperation necessaire a !'elaboration d'une bonne 
gouvernance climatique au niveau national. 

Avant d'examiner les deux periodes litigieuses, ii convient encore de rencontrer deux 
objections soulevees par les parties intimees, quant a !'identification des pouvoirs mis a la 
cause et a la capacite limitee de ces parties dans le cadre de la lutte contre le rechauffement 
climatique. 

La cour releve deja que, des lors que les parties s'accordent sur le fait qu'il n'existe pas de 
regle supra-legislative contraignante de droit international qui imposerait un comportement 
determine aux parties intimees en matiere de reduction des emissions de GES, la cour 
examinera d'abord le respect de la norme de comportement (seul invoque du reste par les 
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parties appelantes au principal), avant d'examiner a titre surabondant la question des articles 
2 et 8 de la CEDH. 

1) Quant a /'identification des pouvoirs mis en cause 

230. La Region de Bruxelles-Capitale reproche au jugement entrepris de ne pas distinguer la 
responsabilite du pouvoir legislatif bruxellois de celle du pouvoir executif bruxellois. 

Elle souligne que, jusqu'a !'adoption de l'ordonnance « climat » precitee du 17 juin 2021, ii 
n'existait pas de norme legislative habilitant le Gouvernement bruxellois ou imposant a celui­
ci de prendre lui-meme toutes les mesures necessaires pour faire diminuer le volume global 
des emissions bruxelloises de GES. Dans ce contexte, elle estime que faire droit aux demandes 
des parties appelantes au principal reviendrait a imposer au Parlement bruxellois de legiferer 
en ce sens, a defaut pour le Gouvernement bruxellois de pouvoir agir sans habilitation, ce qui 
provoquerait une confusion des pouvoirs executif et legislatif et violerait le principe de la 
separation des pouvoirs et les articles 105 et 108 de la Constitution. 

231. Les pouvoirs executif et legislatif sont des organes de la Region de Bruxelles-Capitale au 
travers desquels elle agit necessairement, dans les limites de ses competences. 

La Region de Bruxelles-Capitale est responsable de !'inaction de ses organes, dans la mesure 
ou elle s'avere fautive. A cet egard, ii est indifferent que la faute soit precisement imputable 
au pouvoir legislatif, parce qu'il se serait fautivement abstenu de legiferer, ou au pouvoir 
executif, parce qu'il se serait fautivement abstenu d'executer les normes en vigueur ou de 
prendre les initiatives legislatives (depots de projets de loi, d'ordonnance ou de decret) que la 
prudence imposait. 

Comme ii le sera expose ci-apres (point 237 et suivants), en prenant en consideration les 
engagements de la Belgique au niveau international - qui, ii est vrai, ne sont pas contraignants 
en ce qui concerne le niveau des contributions nationales en termes de reduction des 
emissions de GES, au-dela de ce qui a ete promis par !'Union europeenne - combines avec les 
connaissances scientifiques acquises dans le domaine de la science climatique, ii est possible 
de definir une norme de bon comportement suffisamment precise pour pouvoir apprecier, 
sans violer le principe de la separation des pouvoirs, dans quelle mesure chaque entite, en ce 
compris le pouvoir legislatif, commet, a son niveau, un manquement au devoir general de 
prudence, en s'abstenant de prendre, dans le cadre des competences qui lui sont devolues, 
les mesures minimales necessaires pour reduire les emissions de GES et, ainsi repondre a 
l'urgence climatique. 

L'initiative de legiferer n'echappe d'ailleurs pas totalement au pouvoir executif qui a la faculte 
deposer des projets de loi, decret ou ordonnance. En !'occurrence, c'est tant au niveau de la 
definition des ambitions climatiques necessaires que de leur mise en ceuvre que des fautes 
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ont ete commises par chaque entite, dans les limites des competences qui leur ont ete 
devalues. 

Enfin, depuis l'entree en vigueur du COBRACE, tel que modifie par l'ordonnance climat du 17 
juin 2021, l'executif bruxellois est bel et bien habilite a prendre les mesures necessaires pour 
concretiser les objectifs de reductions exprimes dans le plan regional Air-Climat-Energie (le 
« PRACE») comme relate au point 66 de l'expose des faits. 

2) A propos de la capacite limitee de la Belgique dans le cadre de la Jutte contre le 
rechauffement climatique au niveau mondial 

232. Les parties intimees au principal soulignent que l'Etat federal et les entites federees ne 
constituent que quelques-uns des nombreux acteurs de la lutte contre le rechauffement 
climatique, que leur action est limitee aux emissions qui emanent du territoire beige et que 
l'impact de celles-ci est minime a l'echelle mondiale. Par consequent, l'Etat beige considere 
que, s'il etait envisage de le condamner et/ou les Regions, ii conviendrait, au prealable, de 
proceder a une balance des inten~ts en tenant compte des effets d'une telle condamnation en 
consideration d'autres politiques d'interet general (economique, fiscale, budgetaire, ... ) et des 
autres actions, d'ores et deja prises par les differentes autorites publiques beiges. 

233. la cour a deja examine le moyen relatif a l'impact limite des efforts beiges, au niveau mondial, 
sous l'angle des articles 2 et 8 de la CEDH. II convient d'y renvoyer pour autant que de besoin 
(point 160}. Ainsi, ii ressort des derniers rapports du GIEC que chaque emission de GES 
compte et a un impact dans le rechauffement climatique a !'echelon mondial puisqu'elle 
entame le budget carbone residue! au niveau mondial (cf. notamment, dans le Rapport special 
du GIEC sur un rechauffement planetaire de 1,5 ° C, le resume technique a !'intention des 
decideurs, page VI de la partie liminaire : « Chaque fraction de degre en plus, chaque annee, 
chaque choix compte »). II convient en outre de rappeler que, sous !'angle de !'equivalence 
des conditions, la faute la plus legere suffit en principe pour activer le regime des articles 1382 
et 1383 de l'ancien Code civil. 

234. II ressort egalement des elements du dossier (notamment, le rapport de la Commission 
Nationale Climat, K. De Ridder et al., Evaluation de /'impact socio-economique du changement 
climatique en Belgique. E.tude commandee par la commission nationale climat, VITO, juillet 
2020, 253 p., pieces C.15 et C16 du dossier des parties appelantes au principal) que le report 
dans le temps des efforts sera plus couteux qu'une mise en ceuvre rapide des mesures de 
reduction en vue d'aboutir progressivement a des emissions nettes egales a zero en 2050 (ii 
s'agit du « prix de la procrastination»), comme juge d'ailleurs par la Cour constitutionnelle 
allemande dans son arret Neubauer du 24 mars 2021 (piece 0.14 des parties appelantes: « En 
pratique, le menagement de la liberte future requiert que la transition vers la neutralite 
climatique soit lancee en temps utile », attend us n° 248 et suivants, pp. 82 et suivantes). 
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235. On rappellera enfin le§ 203 de cet arret allemand, cite ci-avant lors de l'examen du moyen 
relatif a la violation de la CEDH {point 160 ci-avant) et son § 204, soulignant, dans l'accord de 
Paris, !'importance, pour gagner et preserver la confiance mutuelle des Etats parties, 
d'honorer leurs engagements en tant que de de l'efficacite de cet accord, instrument 
indispensable dans la lutte mondiale contre le rechauffement climatique. II en decoule que la 
contribution insuffisante d'un seul Etat nuit fautivement a !'ensemble de la lutte contre ledit 
rechauffement, au niveau mondial. 

236. Au regard de !'ensemble de ces elements, la contribution nationale minimale (en termes de 
reduction des emissions de GES) telle que definie ci-apres, sur la base des rapports du GIEC et 
du consensus international qui existait a l'epoque, constitue la mesure exacte du 
comportement a attendre d'une autorite normalement prudente et diligente, au regard des 
risques d'un rechauffement climatique et dangereux. 

3) La periode 2013-2020 

237. En l'espece, pour la periode 2013-2020, la cour estime que le comportement de l'Etat beige, 
de la Region flamande et de la Region de Bruxelles-Capitale est fautif dans la mesure ou les 
seuils de leur contribution dans la reduction des emissions de GES, tels que definis et mis en 
ceuvre, etaient nettement insuffisants au regard des acquis de la science climatique de 
l'epoque, pour rencontrer les risques d'un rechauffement climatique dangereux. 

Pour rappel, !'existence d'un risque reel de dornmages en lien avec le rechauffement 
climatique ainsi que !'impact des activites humaines et de la hausse des concentrations de GES 
sont connus avec un degre de certitude suffisant a tout le mains depuis le 4ieme rapport du 
GIEC en 2007 (voir ci-avant, point 12). 

Comme indique ci-avant (point 169), la circonstance que !'adaptation peut constituer une 
reponse egalement adequate au changernent climatique n'empeche pas que la mitigation 
pronee systematiquement par les rapports du GIEC est indispensable, meme si pas 
necessairement suffisante ou exclusive. 

238. Sur la base des elements repris ci-avant aux points 12 et 15, ii est desormais acquis aux debats 
que, depuis 2007 et a tout le moins depuis 2009, la Belgique n'ignorait pas qu'une reduction 
des emissions de GES d'au mains 25 % s'imposait pour l'echeance 2020 pour limiter le 
rechauffement a 2° C et ce, bien que l'Union europeenne ait poursuivi un objectif moins 
ambitieux (- 20 %). 

La cour a egalement retrace, aux points 37 et suivants de l'expose des faits, les elements 
permettant de considerer que, progressivement a partir de 2015, ii est apparu que le 
minimum precite de -25 % serait insuffisant compte tenu de la necessite de maintenir le 
rechauffement climatique « nettement en dessous de 2° C ». 
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Le rapport special du GIEC de 2018 a confirme qu'il fallait dorenavant abandonner l'objectif de 
2°C pour celui de 1,5° C. 

Certes, comme le releve l'Etat beige, le 4eme rapport du GIEC a fixe l'objectif de reduction de 
25 % a 40 % « globalement pour Jes pays vises a !'Annexe I» sans distinguer individuellement 
pour chaque pays (ses conclusions, p. 168). II peut egalement etre admis que, en principe, 
« (l)'equilibre a trouver est global» et qu'il « n'est done pas deraisonnable pour un Etat de 
s'inscrire dans le concert des nations pour determiner so politique climatique » (ses 
conclusions, p. 171). Cependant, comme indique ci-avant (point 169) des lors que les Etats 
n'ont, precisement, convenu d'aucune repartition par rapport a l'effort a fournir, ii incombait 
a l'Etat beige (et aux entites federees) de prendre en consideration, en tant qu'autorites 
normalement prudentes et diligentes, a tout le moins la fourchette inferieure pour 
determiner les efforts a faire dans un premier temps et, une fois que l'objectif de 1,5 ° C 
faisait consensus, de se montrer plus ambitieux (comme l'a fait du reste la Region wallonne, 
mais egalement, comme deja precise, de nombreux autres Etats qui sont alles jusqu'a se fixer 
des objectifs de - 40 % pour 2020) et ce, compte tenu des risques el eves encourus. 

Comme developpe ci-avant aux points 171 a 176, cela ne signifie pas pour autant que, dans 
l'absolu, un seuil minimal de reduction des emissions de GES a -40 % a !'horizon 2020 
s'imposait necessairement a la Belgique pour eviter un rechauffement climatique dangereux. 
Pour les motifs exposes ci-avant, la cour n'est pas en mesure de determiner avec certitude 
que le passage de 2° a 1,5° C devait se traduire par une reduction des emissions de GES de -
40 % en 2020 au regard de !'obligation generale de prudence, ni, a fortiori que les parties 
intimees etaient en mesure d'operer cette traduction a l'epoque, en theorie ou en pratique. 

En revanche, la cour considere que, depuis au moins 2018 (voir ci-avant le point 176), compte 
tenu du seuil de - 25 % fixe sur la base d'un objectif de 2° C et du passage de 2 a 1,5°C, une 
reduction des emissions de GES au niveau national de - 30 % en 2020 pouvait, a tout le moins, 
etre consideree comme un minimum a l'aune de !'obligation generale de prudence, dont ii 
fallait tenir compte, des ce moment, pour definir la gouvernance climatique. Ceci impliquait 
concretement, vu l'approche de l'echeance de 2020, que, des 2018, les autorites revoient 
serieusement a la hausse les objectifs de reduction des emissions de GES non seulement a 
!'horizon 2020 mais egalement pour les echeances futures telles que 2030 et 2050. 

239. Le fait que la gouvernance climatique beige s'inscrive dans le respect des normes edictees par 
l'Union europeenne ou au niveau international en ce qui concerne les objectifs de reduction 
de GES n'exonere pas les autorites beiges concernees de leur faute. D'une part, comme deja 
indique ci-dessus, les normes en vigueur au sein de !'Union europeenne n'empechaient 
nullement les Etats membres de poursuivre individuellement des objectifs superieurs de 
reduction des emissions de GES , et d'autre part, ii est acquis que ces normes etaient, en ce 
qui concerne les objectifs de reduction des emissions de GES assignes, insuffisantes pour 
rencontrer le risque d'un rechauffement climatique dangereux. De plus, si ces objectifs 
europeens (une reduction des emissions de GES de 20 %) vont au-dela de ceux definis dans 
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un premier temps par l'amendement de Doha, en 2012 (COP-18, soit une reduction de 18 %), 
ces objectifs ont ete tres rapidement depasses puisqu'il etait prevu qu'ils devraient etre revus 
a la hausse des 2014 (point 34 ci-avant) et qu'en 2015, I' Accord de Paris, impliquait egalement 
une revision a la hausse des contributions nationales determinees, meme si celle-ci n'a pas 
ete chiffree. 

240. En prenant en consideration le seuil minimum qu'impose la prudence au regard du risque que 
represente le rechauffement climatique dangereux, la cour ne viole pas le principe de la 
separation des pouvoirs. II s'agit la du seuil minimum, parmi la fourchette d'actions possibles 
au regard des rapports du GIEC (de - 25 % a -40 % a l'horizon 2020, par rapport a 1990), pour 
limiter le risque de dereglements gravissimes en terme de coOts economiques et humains que 
l'etat de la science climatique connue a l'epoque permettait de predire avec un degre de 
certitude suffisant, si les emissions de GES ne se reduisaient pas suffisamment. 

Sous le seuil minimum qu'impose la prudence, vu l'ampleur des consequences d'un 
dereglement climatique tel qu'annonce, si la politique reste inchangee, la marge 
d'appreciation de chaque Etat n'existe tout simplement plus et ii n'y a plus lieu d'operer des 
arbitrages avec d'autres interets tels que, par exemple, la preservation de la cohesion sociale 
ou la croissance economique (conclusions de l'Etat beige, p. 165), interets dont ii n'est pas 
demontre qu'ils ne pouvaient pas etre preserves en poursuivant ces objectifs minimaux et qui 
seraient egalement de toute fa~on egalement bafoues en cas de rechauffement climatique 
dangereux. 

Une telle conception ne revient, pas davantage que dans le cadre de !'examen des articles 2 et 
8 de la CEDH, a octroyer a des rapports scientifiques une « consecration legate» (conclusions 
de l'Etat beige, p. 192) ou a les reconna1tre indirectement com me « source de droit positif » 
(conclusions de la Region de Bruxelles-Capitale, p. 86) mais a verifier dans quelle mesure la 
meilleure science climatique permet de conferer a la norme de prudence un contenu 
suffisamment precis pour apprecier, en droit, le comportement des autorites auxquelles une 
faute est imputee et ce, sans se substituer au pouvoir discretionnaire des pouvoirs legislatif et 
executif. 

241. II pouvait done etre attendu d'un Etat (ou d'une entite federee) normalement prudent(e) et 
diligent(e) qu'entre 2013 et 2020, ii (elle) se fixe dans un premier temps un objectif de 
reduction des emissions des GES- de 25 % par rapport a 1990, pour 2020 et qu'en 2018, suite 
a I' Accord de Paris, cet object if soit revu a la hausse, tenant compte du fait que, pour eviter un 
rechauffement climatique de plus de 1,5 °C, ii aurait dO etre porte a - 30 % au minimum en 
2020. La cour rappel le a cet egard que l'article 4.3 de I' Accord de Paris enonce que « la 
contribution determinee au niveau national suivante de chaque Partie representera une 
progression par rapport a la contribution determinee au niveau national anterieure et 
correspondra a son niveau d'ambition le plus eleve possible, compte tenu de ses 
responsabilites communes mais differenciees et de ses capacites respectives, eu egard aux 
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differentes situations nationales » (la cour souligne). Or, ii ne peut etre raisonnablement 
soutenu que la Belgique n'avait pas la capacite de se fixer de tels objectifs. 

242. Non seulement la gouvernance climatique, telle que coni;ue, etait fautive, car insuffisamment 
ambitieuse, mais sa mise en reuvre montre egalement des lacunes et n'a finalement atteint 
l'objectif assigne au depart (juge insuffisant} qu'a la faveur de la crise du Covid. la cour 
renvoie quanta ce aux developpements repris ci-avant aux points 178 a 182 concernant l'Etat 
beige, la Region de Bruxelles-Capitale et la Region flamande qui, a titre individuel, n'ont pas 
pris les mesures qui s'imposaient et n'ont pu coordonner efficacement leur action. 

243. Aucune faute n'est cependant etablie dans le chef de la Region wallonne qui a, des 2014, 
insere l'objectif de reduction des emissions de GES de - 30 % dans son decret « Climat », 
objectif dont ii n'est pas conteste qu'il a ete rencontre a l'issue de la periode d'engagement 
2013-2020 (cf. point 177 ci-avant). 

la demande en ce qu'elle a pour objet le constat d'une violation des articles 1382 et 1383 de 
l'ancien Code civil par les parties intimees, en ce qui concerne la politique climatique qu'elles 
ont poursuivie et mise en reuvre entre 2013 et 2020, est fondee sauf a I' egard de la Region 
wallonne. le jugement est done confirme en ce qu'il concerne, pour cette periode, la violation 
des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil par l'Etat beige, la Region flamande et la 
Region de Bruxelles-Capitale. 

4) La periode 2021-2030 

244. la cour constate egalement, dans le chef de l'Etat beige, de la Region de Bruxelles-Capitale et 
de la Region flamande, une faute dans la politique climatique telle qu'actuellement mise en 
place, pour !'horizon 2030. 

Pour rappel, le PNEC definitif de 2019 actuellement mis en reuvre a ete coni;u en fonction de 
l'objectif precedent de !'Union europeenne, de reduction des emissions de GES de - 35 % dans 
les secteurs non-ETS d'ici 2030 (en lien avec un objectif de reduction de GES global pour 
!'Union de - 40 % a l'horizon 2030 par rapport a 1990, article 2, 11 ° du reglement (UE) 
2018/1999 du 11 decembre 2018). 

Or, ii est acquis, au regard des motifs ci-avant developpes, que la gouvernance dimatique 
beige est fautive dans la mesure ou elle n'a pas poursuivi l'objectif d'une reduction des 
emissions de GES d'au mains 25 % par rapport a 1990 pour 2020, puis, a partir de 2018, un 
objectif plus ambitieux pour le futur tenant compte de la necessite d'une reduction de 
minimum - 30 % a !'horizon 2020, objectif minimal qui s'imposait a toute autorite 
normalement raisonnable et prudente placee dans les memes circonstances. 

II en decoule que cette gouvernance climatique est egalement fautive dans la mesure ou, 
jusqu'a present, les mesures actuellement en vigueur en Belgique se basent sur un objectif de 
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reduction limite a - 35 % pour les secteurs non-ETS a l'horizon 2030 (en lien avec l'objectif 
general europeen de - 40 % par rapport a 1990), seuil manifestement insuffisant au regard de 
celui (- 30 %) qui aurait deja du s'imposer precedemment a l'horizon 2020 et du retard qui en 
decoule dans la reduction des emissions, et de l'objectif de neutralite en 2050. 

La cour rappelle a nouveau le rapport special du GIEC, fin 2018, qui pointe les consequences 
d'un rechauffement climatique au-dela de 1,5 ° C et conclut que limiter le rechauffement 
climatique a 1,5° C implique de reduire les emissions mondiales de GES d'environ 45 % (entre 
40 et 60 %) en 2030 par rapport a 2010 et d'atteindre des emissions nettes nulles vers 2050 
(considerant Cl, page 12). Une reduction des emissions de GES de 40 % a !'horizon 2030 par 
rapport a 2010 signifie, dans le cadre beige, un effort de reduction plus important qu'une 
reduction des emissions de 40 % en 2030 par rapport a 1990. 

Ce meme rapport indique, au point D1 du resume destine aux decideurs, en page 18, que : 

« Se/on !es estimations, !es mesures d'attenuation annoncees par !es pays au titre de /'Accord 
de Paris entrai"neraient des emissions mondiafes de GES de 52 - 58 GteqCO2 an-1 en 2030 
(degre de confiance moyen). Les trajectoires qui tiennent compte de ces mesures annoncees ne 
parviendraient pas a limiter le rechauffement pfanetaire a 1,5 °C, meme si el/es prenaient 
egafement en consideration une augmentation, tres difficile a tenir, de l'ampleur des 
reductions d'emissions et des mesures annoncees en la matiere apres 2030 (degre de 
confiance eleve). II ne sera possible d'eviter /es depassements et la dependance vis-a-vis de 
/'elimination a qrande echelle du CO2 que si !es emissions mondia/es de CO2 commencent a 
decliner bien avant 2030 (degre de confiance eleve). {1.2, 2.3, 3.3, 3.4, 4.2, 4.4, encadre inter­
chapitres 11 du chapitre 4} » (la cour souligne). 

Lacour rappelle egalement les rapports du PNUE de 2018 et de 2019, qui soulignent la grave 
insuffisance des contributions nationales souscrites jusqu'alors. 

Comme deja dit, ces rapports scientifiques et les engagements pris par la Belgique au niveau 
international, meme s'ils ne sont pas contraignants en ce qui concerne le niveau de la 
contribution nationale attendue de chaque pays, permettent de definir ce que serait le 
comportement d'une autorite normalement raisonnable et prudente, placee dans les memes 
circonstances. 

Compte tenu de la necessite de poursuivre sur la voie d'une reduction graduelle des emissions 
de GES au fil du temps et de la necessite, scientifiquement averee, d'atteindre des emissions 
nettes nulles en 2050, une autorite normalement prudente et diligente devait 
necessairement, des 2019, a la lumiere des derniers acquis scientifiques et des engagements 
souscrits dans le cadre de la CCNUCC et lors de I' Accord de Paris, definir et prendre les 
mesures utiles pour mettre en ceuvre, a !'horizon de 2030, un seuil de reduction de ses 
emissions de GES nettement superieur a 40 % par rapport a 1990. 
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C'est d'ailleurs sur la base de considerations semblables que, des 2021, l'Union europeenne a 
revu a la hausse l'objectif global de reduction des emissions de GES pour le fixer a - 55 % par 
rapport a 1990 a !'horizon 2030, seuil que, pour les motifs developpes aux points 199 a 202 ci­
avant et qui peuvent etre transposes ici mutatis mutandis, la cour valide comme constituant 
le niveau minimum qu'exige la prudence (et non un niveau de - 81 % ou - 61 %, compte tenu 
des exigences du principe de la separation des pouvoirs), ce dont les parties intimees devaient 
avoir connaissance depuis 2021 au plus tard. 

Ce seuil s'impose raisonnablement pour eviter: 

d'exposer les generations futures au risque de dereglements climatiques majeurs 
rendant une partie du territoire inhabitable (hausse du niveau de la mer, zones 
inondables) ou presentant des consequences lourdes sur l'economie, la sante et 
l'acces aux ressources de base (canicules, tempetes, pluies extremes, etc.), 
d'imposer dans le futur une tres forte reduction des emissions de GES, sur un 
intervalle de 20 ans entre 2030 et 2050. 

Deux hypotheses qui, a coup sOr, seraient bien plus dommageables pour !'ensemble de la 
population beige que les contraintes et restrictions a attendre d'un niveau d'ambition plus 
eleve des a present, a !'horizon 2030. 

Seul un seuil de reduction des emissions de GES nettement superieur a 40 % par rapport a 
1990 a !'horizon 2030, en !'occurrence celui de 55 % valide au niveau europeen et au niveau 
federal, s'impose, sans aucune marge d'appreciation, pour limiter le risque de se retrouver 
dans l'une des deux hypotheses evoquees ci-dessus. l'Etat beige admet du reste 
explicitement que « le Pacte Vert pour /'Europe et Jes objectifs qu'il contient permettent 
incontestablement de determiner la norme de comportement telle que prevue par !'article 
1382 du Code civil» (ses conclusions, p. 177). 

Or, ii n'est pas conteste que les emissions de GES beiges ont remonte en 2021 et que, meme 
dans le scenario avec politiques additionnelles (« WAM »), les resultats attendus en 2030 
n'atteindront meme pas l'objectif de - 35 % dans le secteur non-ETS (le resultat annonce 
etant de - 34,4 %) . 

la Commission europeenne, dans son avis du 14 octobre 2020 sur le PNEC definitif de 2019, a 
deja pointe le manque d'ambition de ce plan, critiques reprises en 2023 par !'ensemble des 
conseils strategiques du pays (page 41 du jugement dont appel, pieces P.38 des parties 
appelantes, point 65 de l'expose des faits). 

Sans une nouvelle orientation rapide, et faute de mise a jour du PNEC tenant compte des 
nouveaux objectifs europeens, les politiques actuellement mises en ceuvre ne sont 
manifestement pas de nature a aboutir a une reduction des emissions de GES a !'horizon 2030 
suffisante pour rencontrer l'urgence climatique devenue de plus en plus criante. 
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Certes, des decisions de principe, rappelees dans !'expose des faits ci-dessus aux points 64 a 
66 et 68, ont ete prises, depuis 2020, au niveau federal et regional, en vue de mettre en 
c:euvre les objectifs definis au niveau europeen et un nouvel accord de cooperation est en 
cours de negociation, pour permettre la mise a jour du PNEC. 

Ceci n'exonere pas les autorites beiges des fautes qu'elles ont commises en mettant en place, 
jusqu'il y a peu, une gouvernance climatique trop peu ambitieuse et dont les effets se 
prolongeront tant que ces nouvelles decisions ne se concretiseront pas par des normes 
juridiquement contraignantes, ou a tout le moins par des realisations concretes ou par des 
incitants suffisamment persuasifs pour orienter le comportement des citoyens et des 
entreprises dans le bon sens. Aucune des pieces produites ne permet de garantir que les 
mesures adoptees a ce jour permettront d'atteindre l'objectif de - 55 % en 2030 et la 
neutralite climatique en 2050. 

La cour se borne, a ce stade, a identifier une faute dans la mesure ou la revision a la hausse 
des ambitions climatiques de la Belgique pour la periode d'engagement 2021-2030 fut tardive 
et ou, jusqu'ici, les politiques effectivement mises en place ne sont manifestement pas 
susceptibles d'atteindre, a !'horizon 2030, l'objectif de reduction des emissions de GES de 
moins 55 % a !'horizon 2030. 

245. Comme juge precedemment, la Region wallonne se situe en meilleure position que les autres 
parties intimees, parce que : 

elle a deja en 2020, acquis et largement depasse un objectif de reduction de ses GES 
deja fixe, depuis 2014, a une reduction de 30 % par rapport a 1990; 
pour le futur, elle integre deja l'objectif beige rehausse a - 47 % de reduction des 
emissions de GES dans le projet de revision du PNEC; 
le PACE integre l'objectif europeen de reduction totale des emissions de GES jusqu'a -
55 % en 2030 par rapport a 1990 (page 20 du PACE); 
un projet de decret « neutralite carbone » a, d'apres ce qui a ete plaide, ete approuve 
en seconde lecture et etait, a la date de prise en delibere, soumis a la section de 
legislation du Conseil d'Etat. 

Dans ce contexte et a la difference des autres parties intimees, ii n'est pas etabli que la Region 
wallonne commet une faute dans la politique climatique qu'elle met en c:euvre pour le long 
terme, a !'horizon 2030. 

5) Pour /es deux periodes confondues 
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246. Surabondamment et comme indique ci-avant, meme si ce n'est pas invoque comme tel par les 
parties appelantes au principal 39

, la Belgique viole non seulement la norme de prudence, telle 
que definie ci-avant, mais egalement une norme contraignante de droit international qui a 
acquis un contenu suffisamment determine. 

En vertu du principe general du droit suivant lequel le juge est tenu de trancher le litige 
conformement a la regle de droit qui lui est applicable, ii a « /'obligation, en respectant /es 
droits de la defense, de re/ever d'office Jes moyens de droit dont !'application est commandee 
par /es faits specialement invoques par !es parties au soutien de leurs pretentions » (Cass., 4 
mars 2013, Pas., I, n°526). 

La cour rappelle egalement que le principe general du droit relatif au respect des droits de la 
defense n'impose pas qu'un juge ordonne la reouverture des debats lorsqu'il fonde sa 
decision sur des elements dont les parties pouvaient s'attendre, au vu du deroulement des 
debats, a ce que le juge les inclue dans son jugement, et qu'elles ont pu contredire (J.-F. VAN 

DROOGHENBROECK, « Faire l'economie de la contradiction? », R.C.J.B., 2013/2, pp. 203-248), 
comme c'est le cas en l'espece. 

Or, comme expose ci-avant, les obligations positives de la Belgique en vertu des articles 2 et 8 
de la CEDH ont, compte tenu du contexte tel que defini ci-avant, acquis un contenu 
suffisamment determine de sorte que leur violation constitue, a elle seule, une faute au sens 
des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil. 

6} Individualisation des fautes 

247. Comme indique ci-avant (aux points 181 et 203), ii existe bien evidemment des differences 
entre chacune des Regions et l'Etat federal. 

L'Etat beige souligne en outre qu'il n'a pas le pouvoir de contraindre les entites federees a une 
meilleure collaboration effective. II expose avoir mis en place les structures necessaires et 
adequates a une bonne collaboration de toutes les entites concernees. Selon l'Etat beige, la 
mise en place d'une gouvernance climatique plus integree necessiterait une reforme de la 
Constitution, laquelle n'a pas reuni la majorite requise en 2019. L'Etat beige soutient en outre 
qu'il n'existe pas d'obligation de conclure un accord de cooperation en matiere climatique. II 
en conclut qu'aucune faute ne peut lui etre imputee (ses conclusions pages 195 a 198). 

39 Les parties appelantes reprochent aux premiers juges d'avoir considere que seuls les objectifs coules dans des 
normes de droit climatique positif international, europeen et national interne seraient contraignants et de 
n'avoir pas pris en consideration la possibilite d'une responsabilite sur la base d'une erreur de conduite devant 
etre appreciee suivant le critere de l'autorite administrative normalement soigneuse et prudente placee dans les 
me mes conditions (leurs conclusions, n° 425, p.170). Elles n' excluent pas pour autant, contrairement a ce que 
soutient la Region wallonne, la possibilite que la cour examine, le cas echeant, la responsabilite qui pourrait 
decouler, pour les autorites, du non-respect de normes de droit. 
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Cependant, l'Etat beige ne demontre pas que la structure federale de la Belgique l'a empeche 

de baser sa politique climatique sur les seuils dont question ci-avant (-25 % et - 30 % pour 

2020, -55 % pour 2030, par rapport a 1990) qui sont definis par rapport a un niveau ou ii 

n'existe plus aucune marge d'appreciation au regard des dangers et contraintes futures que 

comporte la poursuite d'un seuil de reduction des emissions moins ambitieux. D'ailleurs, 

!'accord de Gouvernement du 30 septembre 2020 stipule notamment que le gouvernement 

federal « s'impose comme objectif une reduction de 55% des emissions de GES d'ici 2030 et 

prend dans sa sphere de competences Jes mesures en ce sens» et « s'engage a adapter sa 

contribution au Plan national de l'Energie et du Climat (PNEC) dans ce sens par l'intermediaire 

d'un plan d'action », ce qui demontre a tout le moins que, pour le futur, l'Etat beige s'estime 

capable de poursuivre et de mettre en reuvre une gouvernance climatique plus ambitieuse 

que par le passe. 

Ni l'Etat beige, ni la Region de Bruxelles-Capitale, ni la Region flamande ne demontrent que 
les caracteristiques qui sont les leurs constituent un obstacle a la definition et a la poursuite 
d'une gouvernance climatique repondant aux exigences minimales qu'impose la norme de 
prudence et, a titre surabondant, les droits humains. 

II s'ensuit qu'il n'est pas necessaire d'aller au-dela des developpements qui precedent aux 
points 178 a 182 (concernant la violation des articles 2 et 8 de la CEDH, qui s'appliquent ici 
mutatis mutandis) pour etablir !'existence d'une faute commise individuellement par l'Etat 
federal, par la Region de Bruxelles-Capitale et par la Region flamande. II suffit de constater 
l'insuffisance de leurs ambitions et de leurs resultats. 

248. II appartenait par ailleurs a l'Etat federal et aux Regions de cooperer utilement en vue 
d'atteindre ce resultat. 

Or, ii est un fait que la cooperation necessaire a la definition d'une gouvernance climatique 
efficace ne fonctionne pas correctement en Belgique : ii suffit de constater qu'il a fallu 
attendre 2018 pour que soit valide le precedent accord de cooperation, conclu en 2015 et que 
la mise a jour du PNEC 2021-2030, qui aurait dO intervenir pour juin 2023, n'a toujours pas 
abouti faute d'accord de cooperation obtenu en temps utile. La cour renvoie egalement aux 
avis rendus en 2014 et en 2023 par les Conseils strategiques du pays (pieces F.17 et P. 38 des 
parties appelantes, ci-avant points 48 et 65). 

Les PNEC qui ont ete negocies ne constituent que la somme des politiques menees 
individuellement par chaque entite et une vision transversale et integree des mesures a 
mettre en reuvre au niveau national y fait defaut, ce qui illustre les failles de la cooperation 
entre l'Etat federal et les differentes Regions. 
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Chaque partie doit contribuer loyalement en vue d'aboutir a un accord de cooperation dont le 
resultat devait etre, au minimum, celui defini ci-avant en termes de seuils de reduction des 
emissions de GES. 

Certes, !'absence d'accord de cooperation ou de cooperation suffisamment integree au niveau 
national ne permet pas, comme telle, de conclure a !'existence de manquements a la 
cooperation comm is par toutes les parties appelees a le negocier. 

Cet element ne permet cependant pas a l'Etat beige, a la Region flamande et a la Region de 
Bruxelles-Capitale d'eluder leur responsabilite individuelle en ce qui concerne la politique 
climatique qu'ils ont menee jusqu'ici et qui, vu son manque d'ambition et de resultats, est 
constitutive d'une faute pour chacune d'elle. Comme souligne par l'arret Neubauer du 24 
mars 2021 (piece 0.14 des parties appelantes}, le fait que le climat et le rechauffement 
climatique constituent des phenomenes mondiaux et que les problemes causes par le 
changement climatique ne pourront etre resolus par l'action d'un seul Etat ne fait pas 
obstacle a !'obligation formulee, a !'echelon national de proteger le climat. De meme, chaque 
entite federee est, en principe, individuellement responsable, a son niveau, des manquements 
affectant la gouvernance climatique, qui empechent la Belgique d'atteindre les niveaux de 
reduction des emissions de GES qu'exigent, a minima, le respect de !'obligation generale de 
prudence et la protection des droits de l'homme. 

Quant a la Region wallonne, si elle a eventuellement failli a !'obligation de cooperation, ce qui 
n'est pas suffisamment demontre, force est de constater que cette supposee defaillance n'a 
pas eu de consequence sur les resultats qu'elle a obtenus, en terme de reduction des 
emissions de GES a !'horizon 2020 et sur les objectifs qu'elle poursuit pour 2030 et qu'elle a 
utilement contribue aux resultats beiges obtenus pour 2020 en sorte que ce manquement a le 
supposer etabli est sans lien avec les dommages dont ii est ici question. 

7) Conclusion 

249. la demande, en ce qu'elle a pour objet le constat d'une faute commise par les parties 
intimees, en ce qui concerne la politique climatique qu'elles ont poursuivie et mise en oeuvre 
pour les periodes 2013-2020 et a partir de 2021 jusqu'a aujourd'hui est fondee, sauf a l'egard 
de la Region wallonne. le jugement est done confirme en ce qu'il concerne, pour cette 
periode et jusqu'a son prononce, le constat d'une faute commise par l'Etat beige, la Region 
flamande et la Region de Bruxelles-Capitale. 

Des lors que la cour ne retient aucune faute de la Region wallonne, ii n'y a pas lieu de poser a 
la Cour constitutionnelle les questions prejudicielles qu'elle suggerait quant a la 
constitutionnalite de !'article 1382 de l'ancien Code civil. 
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250. Par contre, comme indique precedemment, ii ne peut etre prejuge a ce stade, des fautes que 
commettraient, dans le futur et a l'horizon 2030, l'Etat beige, la Region flamande et la Region 
de Bruxelles-Capitale dans le cadre de la gouvernance climatique qu'ils mettront en ceuvre et 
qui doit encore etre mise a jour compte tenu des objectifs europeens actuels, objectifs qui, vu 
leur base scientifique, constituent, selon la cour, un critere adequat dans l'appreciation du 
respect, par les parties intimees, de !'obligation generale de prudence et meme permettent, a 
titre surabondant, de donner a des normes de droit international (les articles 2 et 8 de la 
CEDH) un contenu suffisamment precis pour qu'elles constituent des normes de droit 
international ayant un effet direct imposant un comportement determine. 

La demande, en ce qu'elle a pour objet le constat qu'il existe des indications graves et sans 
equivoque que, dans la poursuite de leur politique climatique sur 2030, les parties intimees 
continueront a commettre des fautes, n'est pas fondee. 

c) Quant au dommage 

251. Les parties appelantes au principal font valoir qu'elles subissent un dommage « qui 
s1aggrave rapidement et en crescendo» (leurs conclusions, p. 317). Elles expliquent qu'il 
existe un decalage d'une quarantaine d'annees entre les emissions de GES et la « realisation 
entiere de leur potentiel rechauffant » (Idem). Elles distinguent ainsi trois tranches 
temporelles dans le dommage cause par le rechauffement global : 

une premiere qui« comprend Jes consequences du rechauffement climatique que nous 
observons a l'heure actuelle » et ant ete causees par les emissions de GES de 1750 a 
1980, qui ant entra1ne un rechauffement global d'l,1 °C, 
une deuxieme qui concerne les effets nocifs des emissions de GES de 1980 a 
aujourd'hui, qui « se realiseront progressivement de semaine en semaine, de mois en 
mois, dans /es annees a venir » mais ne seront pleinement realises qu'en 2050-2060 
(ils ne peuvent cependant plus etre evites), 
une troisieme tranche qui est relative aux emissions de GES produites a partir de 
maintenant, qui produiront des effets dans environ 40 ans et pourraient aboutir, 
cumulees aux emissions passees, a un rechauffement de 3,2 a 4° C en 2100. 

Selon elles, les citoyens beiges subissent « a l'heure actuelle Jes effets latents et rampants des 
emissions jusque 1980 a/ors que Jes effets des emissions entre 1980-2023 doivent encore se 
manifester » (leurs conclusions, p. 320). Elles rappellent que les domaines de la vie 
quotidienne qui sont touches sont les conditions physiques elementaires de la vie quotidienne 
(chaleurs), l'integrite du territoire sur lequel l'on vit (elevation du niveau des mers), la sante 
(surtout les personnes vulnerables, mais aussi l'anxiete climatique), la stabilite et la securite 
geopolitique, la securite alimentaire et energetique, la mobilite, l'economie et l'equilibre des 
marches financiers. 
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Les parties appelantes au principal relevent que, parmi les differentes personnes de !'annexe 
A, « certaines vivront l'entierete de fa realisation progressive du dommage sur 2100 ( ... ), 
d'autres non », precisant que, parmi elles, « plus de 30% ant mains de 30 ans, plus de 43% 
mains que 35 ans» dont certaines sont « des enfants et adolescents» (ses conclusions, p. 
321). Et de preciser: « Vu /'omnipresence de ces impacts et leur gravite, ii est strictement 
impossible de ne pas etre impacte » (Idem). 

Les parties appelantes au principal font egalement valoir le dommage qui resulte du « prix de 
la procrastination », et ce, tant sur le plan des libertes individuelles que sur le plan socio­
economique. 

Au niveau des libertes, elles pointent le fait que le report a plus tard de mesures permettant 
de reduire les emissions de GES « menace gravement /es droits et libertes fondamentaux des 
personnes physiques( ... ) en ce que /es effets s'intensifieront et /es mesures a prendre se feront 
plus drastiques et couteuses » (leurs conclusions, p. 323}. Dans le meme sens, elles citent 
l'arret de la Cour constitutionnelle allemande, prononce le 24 mars 2021 (arret Neubauer), qui 
a releve une atteinte aux droits et libertes garantis par la Constitution allemande dans le fait 
de repousser au-dela de 2030 les charges qu'impliquent les restrictions necessaires a la 
preservation du climat (piece 0.14 de leur dossier). 

252. Sur le plan socio-economique, les parties appelantes au principal citent une etude de 2020 de 
la Commission Nationale Climat qui evalue le cout du changement climatique en Belgique et 
releve des coOts « dans /es domaines de la sante, de la productivite du travail, des 
infrastructures en correlation avec des inondations et en correlation avec la secheresse et la 
chaleur, de J'energie, de /'agriculture, de la sylviculture, des services ecosystemiques, des 
assurances et des impacts transfrontaliers ». Elles produisent le tableau suivant dans lequel les 
co0ts economiques estimes sont repris au-dessus du niveau 0 et les gains du changement 
climatique en-dessous de ce niveau par secteur, par rapport aux conditions actuelles, compte 
tenu du scenario climatique RCP8.5 (business as usual), pour l'annee 2050 (barres) et pour 
l'annee 2100 (points). II en resulterait que !es coOts totaux devraient s'elever a environ 9.500 
millions €/an, soit environ 2% du PIB beige, alors que les gains (hivers plus doux) devraient 
atteindre 3.000 millions €/an, soit 0,65% du PIB (a titre de point de comparaison, le budget 
annuel du Service Public Federal de la Justice etait en 2019 de 1.950 millions€). 
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• 

253. Les parties appelantes au principal denoncent encore une atteinte prochaine au patrimoine 
des personnes physiques via les impots qui seront plus eleves pour prendre les mesures 
necessaires (conclusions, pp. 325-326). Selon elles, si « /es parties intimees avaient mene une 
politique climatique prudente et diligente, avec un niveau d'ambition approprie comme 
d'autres pays l'ont fait, chacune des personnes physiques a la cause beneficierait de la 
possibilite de mesures moins incisives, s'inscrivant dons un eventail d'options plus large, a 
couts economiques moindres et a chances de reussite plus elevees » (leurs conclusions, p. 
325). Et de citer l'arret rendu par le Hoge Raad des Pays-Bas dans son arret Urgenda du 20 
decembre 2019: « Chaque emission de GES reduit le budget carbone encore disponible ( ... ). 
Tout report des reductions d'emissions signifie done que /es reductions d'emissions futures 
devront etre de plus en plus importantes pour compenser le report dons le temps et dans 
/'espace. Ce/a signifie qu'a chaque report de la reduction des emissions, /es mesures 
d'attenuation a prendre ulterieurement devront, en principe, etre de plus en plus intrusives et 
couteuses pour atteindre le resultat escompte, et seront egalement plus risquees ( ... ) ». 

254. Les parties appelantes au principal exposent que le dommage se manifeste differemment sur 
le territoire beige mais qu'il touche personnellement chacune des personnes physiques en 
cause, quelle que soit sa situation geographique. Se basant sur differents rapports, elles 
resument comme suit les impacts : 

« Pour la Wallonie ii est fait reference aux inondations mortelles de l'ete 2021. Pour /es 
dommages actuels et futurs, ii est fait mention des ilots urbains com me la ville de Liege prone 
aux inondations et vagues de chaleurs. En Flandre, une augmentation du niveau de la mer du 
Nord est deja constatee par rapport a 1951. En 2010, le niveau moyen de la mer a augmente 
de 103 mm a Ostende, de 115 mm a Nieuport et de 133 mm a Zeebrugge par rapport a 1970. 
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Ces chiffres correspondent a une elevation moyenne de respectivement 2,6 mm, 2,9 mm et 3,3 
mm par an sur /es demieres decennies. A /'horizon 2100, !es projections prevoient une 
elevation de 60 a 90 cm du niveau de la mer sur la cote beige, voire de 200 a 300 cm dans !es 
scenarios /es plus pessimistes. 
Dans /es projections futures, ii est mis en exergue qu'a Bruxelles, du fait de la betonisation, Jes 
vagues de chaleur tripleront en 2100, leur intensite daub/era et leur duree augmentera de 
moitie. En Fland re Jes reserves en eaux souterraines seront particulierement elevees du fait de 
l'impermeabilisation importante des sols {16%} dans cette region. En ce qui concerne la 
biodiversite et le tourisme en Wallonie, la perte des Fagnes est a signaler ( ... ) » (leurs 
conclusions, n° 839 et 840, p.326). 

255. Klimaatzaak affirme qu'elle subit un dommage moral et un prejudice ecologique personnel, 
compte tenu de son objet social qui concerne la protection des generations actuelles et 
futures contre le changement climatique anthropogene et contre la perte de la biodiversite 
mais egalement la protection de l'environnement. Elle « demande une injonction ayant pour 
but de prevenir ou a tout le mains limiter /'aggravation du dommage » (ses conclusions, p. 
321). 

256. L'Etat beige n'aborde pas directement la question du dommage vante par les parties 
appelantes au principal : ii considere que la demande ne vise pas la reparation d'un dommage 
existant mais uniquement la prevention d'un dommage futur (ses conclusions, p 144). La cour 
reviendra sur cette question dans le chapitre relatif a l'injonction. 

Dans le meme ordre d'idee, la Region de Bruxelles-Capitale estime que les parties appelantes 
au principal ne demontrent pas que leurs demandes sont de nature a reparer le dommage 
qu'elles auraient subi ou a prevenir un tel dommage (ses conclusions, p. 124). Elle ne s'etend 
pas davantage sur la consistance de ce dommage. 

La Region flamande conteste le fait que les parties appelantes au principal auraient subi un 
dommage personnel et reel. Elle considere que le dommage allegue n'est pas certain mais 
bien hypothetique. Selon elle, les « pretendus problemes de sante ne sont pas demontres », 
pas davantage que le dommage moral allegue. La Region flamande estime que, dans la 
mesure ou elle a une politique climatique ambitieuse et ou cette politique va encore evoluer 
dans les annees qui suivent, les parties appelantes ne peuvent lui imputer la responsabilite du 
dommage qu'elles invoquent (ses conclusions, pp. 126-128). 

La Region wallonne considere que les dommages ne sont pas certains, personnels ni 
suffisamment localises sur le plan geographique. A l'instar de l'Etat beige et de la Region 
flamande, elle estime que !'action ne tend pas a la reparation du dommage existant, mais a 
prevenir un dommage futur, lequel serait incertain puisque sa survenance n'est envisagee 
qu'en terme de probabilite dans les rapports du GIEC (ses conclusions, p. 97 et suivantes). 
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257. Comme indique ci-avant (points 126 et 132, partie recevabilite}, les parties appelantes au 
principal ne se bornent pas a faire etat d'un prejudice collectif de type environnemental soit 
l'atteinte a un interet collectif causee par une modification physique de l'environnement 
d'origine humaine, au-dela et independamment de l'atteinte eventuelle aux interets 
particuliers). 

Les dommages invoques par les parties appelantes au principal - personnes physiques -
touchent a leur personne et/ou a leur patrimoine prive. lls sont reels et tant actuels que 
futurs. 

Les episodes de canicule et de secheresse se produisent deja actuellement et notamment en 
Belgique. II est un fait certain que ces episodes vont se multiplier et s'aggraver au fur et a 
mesure du rechauffement climatique. II en va de meme des pluies extremes accompagnees 
d'inondations. II en va egalement ainsi du phenomene de l'anxiete liee au climat et du coOt 
economique du dereglement climatique, qui se fait, par exemple, deja sentir sur le budget des 
entites federees, qui ont dO faire face aux consequences des dereglements climatiques 
(notamment les destructions d'infrastructures consecutives aux inondations de 2021) ou 
financer les adaptations necessaires pour en prevenir les effets (les ouvrages necessaires a la 
prevention de la hausse du niveau de la mer). Les depenses accrues pour faire face au 
dereglement climatique pesent sur d'autres aspects du budget de l'Etat federal et des entites 
federees et limitent les possibilites de financement d'autres secteurs cruciaux tels que 
l'enseignement, la justice, la sante, les transports publics, etc. 

II est raisonnablement etabli que ces dommages sont - et seront - subis individuellement par 
chacune des parties en personne physique. Aucune des parties appelantes au principal 
n'echappe aux effets negatifs du dereglement climatique cites ci-avant qui, d'une maniere ou 
d'une autre, se manifestent sur !'ensemble du territoire beige. 

Meme si leur impact relatif est minime, a l'echelle d'un Etat tel que la Belgique, compare au 
reste du monde, les effets nocifs de chacune des emissions de GES supplementaires par 
rapport a ce qu'aurait exige une gouvernance climatique non fautive sont certains et se 
manifestent des aujourd'hui. 

Les consequences de la reduction du budget carbone residue! encore disponible pour limiter 
le dereglement climatique et le coOt du report excessif dans le temps de la charge de la 
reduction des emissions de GES se feront, avec certitude, sentir dans le chef de chacune des 
parties appelantes en cause. 

258. S'agissant de Klimaatzaak, ii a ete expose ci-avant au point 127 qu'elle etait recevable a se 
prevaloir d'un prejudice moral du fait de l'atteinte a l'environnement. 

Comme indique ci-avant, une association de defense de l'environnement peut, a tout le 
moins, subir un dommage moral du fait de l'atteinte portee a l'interet collectif pour la defense 
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duquel elle a ete constituee (C.C., 21 janvier 2016, n° 7 /2016, Amen., 2016, n° 3, p. 194, pt. 
B.8.1). 

En l'occurrence, cette association a pour objet: 

la protection des generations actuelles et futures contre le changement climatique 
anthropogene; 
la protection des generations actuelles et futures contre la perte de la biodiversite ; 
la protection de l'environnement compris dans le sens de la loi du 12 janvier 1993 
concernant un droit d'action en matiere d'environnement. 

II est scientifiquement acquis que ces inten~ts sont leses par le risque d'un rechauffement 
climatique superieur a 1,5 ° c. 

La cour a constate que la gouvernance climatique beige telle que menee jusqu'ici ne respecte 
pas la contribution minimale qui peut etre attendue de la Belgique, en termes de reduction 
des emissions de GES, pour rencontrer ce risque et viole par consequent, tant les articles 2 et 
8 de la CEDH que les articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil. 

Ce constat suffit a la demonstration de la lesion des interets pour la defense desquels 
Klimaatzaak a ete constituee. 

d) Quant au lien causal 

259. L'Etat beige releve que !'impact« des GES crees aujourd'hui sur le territoire beige est minime a 
/'echelle mondiale » de sorte que la « reduction de cet impact ne pourrait pas en soi resoudre 
la problematique » (ses conclusions, pp. 153-154). 

260. La Region de Bruxelles-Capitale conteste tout lien de causalite entre les fautes qui lui sont 
reprochees et le dommage invoque par les parties appelantes au principal (ses conclusions, p. 
48). Elle souligne qu'il est difficile « de demontrer un lien causal entre une action ou une 
abstention d'un Etat en matiere cfimatique et des consequences determinees sur la situation 
ou /es droits d'un requerant determine » des lors que « Jes questions de responsabilite liees au 
rechauffement climatique se caracterisent par un lien causal particulierement distendu entre 
la faute et le dommage », alors que, pour« que la responsabilite puisse etre activee, ii faut un 
lien causal entre une faute determinee et un dommage determine ». Selan la Region, les 
parties appelantes au principal citent de nombreux rapports mais dont aucun n'etablit 
« formellement le lien entre le rechauffement climatique et /es emissions de GES en 
provenance du territoire de la Region de Bruxelles-Capitale » et elles ne prouvent pas « que si 
la Region de Bruxelles-Capitale avait pris tel/es ou tel/es mesures, ii n'y aurait pas de vagues de 
forte chaleur, d'augmentation des maladies vectoriel/es, d'inondations ou encore de troubles 
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allergiques. Elles n'etablissent par consequent aucun lien causal entre la faute et le dommage 
allegue » (ses conclusions, pp. 53-54). 

261. La Region flamande conteste egalement le lien causal, au motif que « sa politique n'a qu'une 
influence tres marginale sur cette problematique mondiale » (ses conclusions, p. 129). Selon 
elle, la « pretendue negligence de la Region flamande ne pouvant avoir qu'un impact minime 
sur la problematique climatique (mains que 0,50%}, /'on peut douter que la condition relative 
au lien causal soit rencontree » (ses conclusions, p. 130), meme si elle admet que « toute 
personne peut etre tenue responsable d'une faute qui est une condition necessaire pour le 
prejudice subi concretement » et qu'aucune distinction « n'est faite en fonction du role plus ou 
mains important que la faute a joue dans le prejudice » (ses conclusions, p. 122). 

262. La Region wallonne conteste aussi tout lien causal entre les manquements reproches et le 
dommage en indiquant que, avec ou sans les mesures necessaires, ii n'est pas exclu que les 
dommages redoutes se produisent quand meme. Elle souligne que les sources du dommage 
sont mondiales et que chaque Etat pris individuellement est impuissant a causer ou a 
empecher le dommage et que la condamnation de certains « responsables » a !'exclusion 
d'autres « responsables » ne permettra pas la reparation de ce dommage et ne procurera 
aucun avantage a la victime (cf. la question prejudicielle qu'elle formule en page 103 de ses 
conclusions). 

263. Du point de vue de !'equivalence des conditions, la circonstance que les parties appelantes au 
principal n'ont pas appele les Communautes a la cause, alors que certaines de leurs 
competences concerneraient la politique climatique et qu'elles ne feraient « aucune tentative 
afin de delimiter la responsabilite de chacun des legislateurs a la cause » (les conclusions de 
l'Etat beige, p. 156) est sans incidence. Les Communautes ne sont d'ailleurs pas concernees 
par les accords de cooperation conclus jusqu'ici dans le but de remplir les obligations 
internationales de la Belgique en matiere de lutte contre le rechauffement climatique. 

264. Pour rappel, le dommage allegue par les parties appelantes au principal se manifeste 
chronologiquement en trois tranches successives qui se presentent comme suit: 

une premiere tranche qui comprend les consequences du rechauffement climatique 
que nous observons a l'heure actuelle et ont ete causees par les emissions de GES de 
1750 a 1980, qui ont entra'ine un rechauffement global d'l,l°C, 
une deuxieme qui concerne les effets nocifs des emissions de GES de 1980 a 
aujourd'hui, qui se realiseront progressivement mais ne seront pleinement realises 
qu'en 2050-2060, 
une troisieme tranche est relative aux emissions de GES produites a partir de 
maintenant, qui produiront des effets dans environ 40 ans et pourraient aboutir, 
cumulees aux emissions passees, a un rechauffement de 3,2 a 4° c en 2100. 

I PAGE 01-00003601947-0138-0160-04-04-~ 

L _J 



Cour d'appel Bruxelles - 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 - p. 139 

265. La premiere tranche ne se trouve pas en lien causal avec les manquements ou fautes ici 
constates : elle se serait produite meme si les parties intimees avaient revu a la hausse et en 
temps utile leurs ambitions des lors que, avant les annees 1980, les mesures necessaires pour 
eviter un rechauffement climatique dangereux n'etaient pas encore clairement identifiables 
et chiffrables et qu'en outre, les moyens technologiques pour y faire face (notamment les 
energies renouvelables) ne s'etaient pas encore suffisamment developpes. 

266. Une partie de la seconde tranche du dommage est deja actuelle. S'il est certain que la 
quantite de GES emis aurait ete moindre sans la faute des parties intimees, ii n'est cependant 
pas suffisamment certain que les effets du rechauffement climatique en tant que tel, qui 
constituent une partie du dommage allegue par les parties appelantes au principal, auraient 
pu etre attenues si, des la deuxieme periode d'engagement dont question ci-avant (2013-
2020), les parties intimees avaient revu a la hausse leurs ambitions en termes de reduction 
des emissions de GES. D'autres pays ont agi en ce sens et, malheureusement, a l'heure 
actuelle, les effets du rechauffement climatique se manifestent avec plus d'intensite et plus 
rapidement que prevu au depart. A ce niveau, c'est au maximum la perte d'une chance 
d'eviter les effets du rechauffement climatique tels qu'ils apparaissent deja aujourd'hui en 
Europe (canicules, secheresses, inondations, etc.) qui se trouve en lien causal avec les 
manquements constates a partir de 2013. II n'est cependant pas necessaire, pour la solution 
du litige, de determiner plus precisement le pourcentage de cette perte de chance (pour 
autant que cela soit possible). 

Parmi les effets nocifs des emissions de 1980 a nos jours, la cour retient tout de meme, 
com me se trouvant en lien causal avec les fautes commises: 

o l'eco-anxiete, atteinte a la sante dont ii est demontre qu'elle affecte une partie 
non negligeable de la population (piece E.22 des parties appelantes, etude de 
The Lancet Countdown), 

o un prejudice moral resultant de la conscience, dans le chef des parties 
appelantes au principal, de l'insuffisance des moyens mis en ceuvre par les 
autorites beiges pour proteger les interets des generations futures, 

o l'atteinte aux interets defendus par Klimaatzaak. 

De plus, les ambitions insuffisantes du passe continuent a produire leurs effets aujourd'hui. 
Elles retardent, a tout le moins, la realisation des objectifs necessaires, au niveau national, 
pour prevenir, en collaboration avec les autres nations, un rechauffement climatique 
dangereux. 

La reduction excessive du budget carbone residue!, qui est la consequence tant des fautes 
passees que des fautes actuelles, a pour consequence le report dans le temps des efforts a 
fournir pour eviter un rechauffement climatique dangereux, ce qui aura necessairement des 
consequences prejudiciables pour les parties appelantes au principal au niveau socio­
economique mais egalement des droits fondamentaux qui s'en trouveront plus limites que si 
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les mesures necessaires avaient ete prises en temps utile (le « prix de la procrastination », 

selon les termes des parties appelantes au principal). Ce dommage existe dans son entierete 
des aujourd'hui, au fur et a mesure des emissions de GES qui sont liberees dans !'atmosphere 
au-dela de ce qu'exigent la prudence et le respect des droits de l'homme. Enfin, la cour pointe 
le risque d'une atteinte aux droits humains des generations futures, qui risquent egalement 
d'etre confrontees a la necessite de reduire plus rapidement et sans transition adequate leurs 
emissions de GES. La conscience du risque, sans gouvernance climatique adequate, de laisser 
a ses descendants un environnement irremediablement detruit ou des conditions de vie 
nettement moins favorables constitue un dommage moral reparable subi personnellement 
par les parties appelantes au principal en personne physique. 

267.La troisieme tranche du dommage, a savoir les consequences des emissions de GES produites 
actuellement, est un dommage futur dont ii est encore possible de prevenir la realisation ou, a 
tout le moins, de limiter le risque de realisation. 

A cet egard, les donnees scientifiques les plus recentes confirment !'existence d'une fenetre 
d'opportunites a !'horizon 2030 pour pouvoir lutter contre un rechauffement climatique 
dangereux (dernier rapport annuel de 2022 du PNUE, piece E.28 des parties appelantes au 
principal). 

268.La cour conclut qu'il existe un lien causal entre les fautes qu'elle a identifiees et le dommage 
des parties appelantes au principal, qui consiste : 

dans le phenomene de l'eco-anxiete; 
dans un prejudice moral resultant de la conscience de l'insuffisance des moyens mis en 
reuvre par les autorites beiges pour proteger les interets des generations futures; 
dans la perte d'une chance d'eviter les effets du rechauffement climatique tels qu'ils 
apparaissent deja aujourd'hui en Europe (canicules, secheresses, inondations, etc.) et 
qu'ils appara'i'tront dans le futur; 
dans la diminution excessive du budget carbone residue! par rapport a ce qu'exigeait 
une bonne gouvernance climatique, avec les consequences futures mais certaines que 
cela implique; 
dans l'atteinte aux interets defendus par Klimaatzaak. 

Sans les fautes commises, l'eco-anxiete serait moindre, de meme que le prejudice moral, le 
budget carbone residuel n'aurait pas ete entame dans la meme mesure, les interets de 
Klimaatzaak seraient preserves et la Belgique se trouverait dans une meilleure position pour 
lutter efficacement, de concert avec les autres nations, contre le risque d'un rechauffement 
climatique dangereux. 

e) Quant au comportement des parties appelantes 
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269.La Region de Bruxelles-Capitale explique qu'elle a, depuis plusieurs annees, « approuve de 
nombreuses ordonnances et arretes et approuve differents plans strategiques destines 
(essentiellement ou incidemment) a reduire /es emissions de GES » mais que les parties 
appelantes au principal « n'ont jamais conteste ces decisions (qui seraient, selon el/es, 
insuffisantes) et s'abstiennent de le faire dans le contexte de la presente action » (ses 
conclusions, p. 5). 

Dans la mesure ou cette remarque devrait s'interpreter comme une violation par les parties 
appelantes au principal de leur obligation de limiter leur dommage, elle ne peut etre 
accueillie : d'une part, les parties appelantes au principal ont introduit leur action en 2015, 
soit seulement deux ans apres la premiere periode critiquee (2013-2020, soit la deuxieme 
periode d'engagement) et, d'autre part, ii ne pouvait etre attendu de ces parties qu'elles 
contestent systematiquement chacune des decisions adoptees par la Region de Bruxelles­
Capitale (et, plus generalement, des parties intimees), d'autant qu'elles remettent en cause la 
politique climatique beige de fac;:on globale. 

270. La Region flamande, pour sa part, considere que, si la cour estime qu'il existe un lien causal 
entre la faute qu'on lui impute et le dommage invoque par les parties appelantes au principal, 
ii conviendrait de constater que ces dernieres sont egalement responsables : « En effet, /es 
appe/antes produisent elles-memes, egalement, des emissions de GES. ( ... ) On pourrait des !ors 
constater que, sans !es agissements de chacune des appelantes, le dommage ne serait pas 
produit tel qu'il s'est produit. La responsabilite n'incombe pas uniquement aux defendeurs ». 
Elle en conclut que, dans ce cas, « ii ne peut y avoir qu'une responsabilite partagee » (ses 
conclusions, p. 131). 

Comme elle le rappelle, cependant, la responsabilite aquilienne suppose la reunion de trois 
conditions cumulatives, a savoir une faute, un dommage et un lien de causalite et le « simple 
fait qu'une action cause un prejudice ne suffit pas pour la considerer comme fautive » (ses 
conclusions, pp. 121-122). Or, en l'espece, la Region flamande n'invoque pas - et a fortiori 
n'etablit pas - !'existence d'une faute dans le chef des parties appelantes au principal. 

D. Les injonctions 

1. Les principes applicables 

a) lnjonction et principe de la separation des pouvoirs 

271. La question du respect du principe de la separation des pouvoirs se pose non seulement au stade 
de l'examen de l'eventuelle violation des articles 2 et 8 CEDH ou des articles 1382 et 1383 de 
l'ancien Code civil (!'obligation imposee par ces dispositions est-elle suffisamment determinee -
le cas echeant en tenant compte du contexte tel que defini ci-avant- pour permettre a un 
particulier d'en denoncer la violation dans le cadre d'un contentieux subjectif ?) mais egalement, 
en cas de reponse positive, au stade des mesures qui peuvent etre ordonnees par le juge. 
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Dans ses conclusions precedant un arret du 26 juin 1980, M. le Procureur general Velu, alors 
Avocat general, rappelait deja que les juridictions du pouvoir judiciaire « constituent dans l'Etat 
un Pouvoir qui est le gardien nature/ de tous /es droits subjectifs » et que le Constituant « leur a 
necessairement confie la mission d'ordonner la reparation des atteintes illicites portees a ces 
droits » (Pas., 1980, I, p. 1355), de sorte qu'elles « ne violent pas le principe de la separation des 
pouvoirs en s'immisc;ant dans /es attributions reservees au Pouvoir executif lorsque, pour retablir 
dans ses droits la victime de l'acte illicite de l'autorite administrative, ifs ordonnent la reparation 
en nature du prejudice et prescrivent a cette autorite Jes mesures destinees a mettre fin a 
l'atteinte portee aux droits de la victime » (p. 1356). II precisait cependant que le juge ne peut « 
accomplir en lieu et place de (l'autorite administrative) des actes que cette autorite seu/e a la 
competence d'accomplir », de sorte qu'il ne peut ni annuler ni reformer des actes administratifs. 
En revanche, le juge peut prononcer une injonction qui doit toutefois presenter un caractere 
individuel : « un tel ordre, en lui-meme, ne meconndit pas le principe de la continuite du service 
public, meme lorsque !es travaux ordonnes sont relatifs a des biens de /'Etat que ce!ui-ci affecte a 
un service public». Ce principe ne fait obstacle qu'a des mesures d'execution forcee, ce qui 
n'exclut done pas une astreinte « qui, quoique constituant un procede indirect de contrainte, ne 
s'analyse pas en une voie d'execution forcee » (pp. 1357-1361). 

II est, depuis, largement admis que les juridictions du pouvoir judiciaire qui ont, comme indique 
ci-avant, le pouvoir tant de prevenir que de reparer toute atteinte illicitement portee a des droits 
subjectifs par des autorites publiques, peuvent sans violer le principe de separation des pouvoirs, 
ordonner a l'administration de prendre des mesures qui mettent fin a cette atteinte (Cass., 26 
juin 1980, Pas., I, p. 1350 et s. ; Cass., 1 er octobre 2007, Pas., I, p. 1676 ; Cass., 4 septembre 2014, 
Pas., I, p. 1731). Ce principe leur interdit cependant « de faire, hors cette hypothese, des actes 
d'administration pub/ique et de reformer ou d'annuler /es actes des autorites administratives » 
(Cass., 4 septembre 2014, Pas., I, p. 1731). Les mesures ainsi ordonnees ne peuvent en effet pas 
priver l'autorite publique du choix des mesures a mettre en ceuvre pour parvenir au resultat 
ordonne. Dans l'arret precite du 4 septembre 2014, la Cour de cassation a ainsi considere a juste 
titre que l'arret attaque justifiait sa decision d'« ordonne[r] a la [demanderesse] de soustraire a 
la culture la parcelle litigieuse /ui appartenant » mais n'avait pu, sans meconna'ftre le principe 
general du droit de la separation des pouvoirs, lui ordonner de donner a cette parcelle « une 
affectation de prairie, de pre de fauche, de jachere ou de zone verte » (Cass., 4 septembre 2014, 
Pas., I, p. 1731). Plus recemment, elle a estime que « le juge, qui, aux fins de retablir entierement 
dans ses droits une partie lesee, ordonne la reparation en nature de son prejudice en prescrivant 
a /'administration de prendre des mesures destinees a mettre fin a I 'illega!ite dommageable, doit 
indiquer l'illegalite a /aquelle ces mesures doivent mettre fin et, sans priver cette autorite de sa 
liberte d'appreciation ni se substituer a celle-ci, preciser leur portee de sorte qu'elle ne puisse 
susciter pour cette administration aucun doute raisonnable » (Cass., 1 er avril 2022, RG n° 
C.21.0338.F, www.juportal.be). Dans les conclusions conformes precedant cet arret, l'avocat 
general de Koster avait indique pour sa part que, « si l'arret attaque se devait de prononcer une 
condamnation principale formulee de maniere suffisamment precise des /ors que cette 
condamnation etait assortie d'une astreinte ( ... ), ii ne pouvait priver la demanderesse de sa liberte 
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d'appreciation quant au choix de la mesure la plus appropriee pour assurer la reparation en 
nature du prejudice resultant de la faute de la demanderesse sous peine de violer le principe de la 
separation des pouvoirs ». 

Les memes principes s'appliquent, mutatis mutandis, au pouvoir legislatif. 

Dans le type de contentieux soumis a la cour, plusieurs auteurs considerent que le fait de faire 
injonction au pouvoir executif ou meme au pouvoir legislatif ne constitue pas necessairement 
une atteinte au principe de separation des pouvoirs si, telle la mesure de reduction des emissions 
de GES demandee par les parties appelantes au principal, elle « demeure generale, dans l'ordre 
du resultat a atteindre aux fins demise en conformite avec une norme superieure, sans s'avancer 
dans !'indication precise et exhaustive des moyens pour y parvenir » (S. VAN DR00GHENBR0ECK, « 
Flandria, Anca, Ferrara .... Urgenda ? Entre reparation et prevention, de l'indemnisation a 
l'injonction », J. T., 2020/36, p. 750, qui precise qu'une telle mesure pourrait meme, dans le 
contentieux des droits fondamentaux, etre « commandee par la necessite d'honorer le droit a 
une protection juridictionnelle effective garantie, notamment, par !es articles 13 de la Convention 
europeenne des droits de l'homme et 47 de la Charte des droits fondamentaux de /'Union 
europeenne » et qu'il « ne s'agit pas de jeter le principe de la separation des pouvoirs aux orties 
pour satisfaire aux requisits europeens, mais simplement, dans une demarche conciliante, d'en 
retenir /'interpretation la mieux a meme de /es rencontrer »). De nombreux auteurs vont dans le 
meme sens (X. THUNIS, « Dereglement climatique : y a-t-il un pilote dans l'avion ? », Amen., 2022, 
p. 34; M. WuINE, « Analyse du jugement du tribunal de premiere instance dans l'affaire climat a 
la lumiere des decisions rendues dans 'l'Affaire du siecle' et Urgenda », J.L.M.B., 2022/8, p. 367; 
voy. egalement P. LEFRANC, « het klimaatzaak vonnis : wachten op "de man de bomen plantte" ? 
», T.M.R., 2021/4, p. 340; E. DE KEZEL, « De Belgische klimaatzaak: het aansprakelijkheidsrecht als 
gamechanger? », T.0.0., 2021, p. 216). 

La cour estime egalement contrairement a ce qui a ete decide par le jugement entrepris - que, 
compte tenu tant des violations des articles 2 et 8 de la CEDH que des articles 1382 et 1383 de 
l'ancien Code civil, une injonction qui tendrait a remedier a cette atteinte illicite aux droits 
individuels violes ne serait pas, en principe, contraire au principe de la separation des pouvoirs. 

Imposer, pour prevenir le rechauffement climatique, une telle reduction ne revient pas, comme 
l'a plaide la Region de Bruxelles-Capitale, a priver l'autorite publique du choix des mesures a 
adopter pour atteindre l'objectif de limitation du rechauffement, ni a « petrifier » l'action 
publique, comme le soutient la Region wallonne (ses conclusions page 84), des lors qu'il est 
incontestable (et du reste pas serieusement conteste) qu'il s'agit d'une mesure absolument 
indispensable (meme si pas necessairement suffisante) pour y arriver, que la cour se borne a 
definir un seuil minimal de reduction a atteindre dans plusieurs annees en de~a duquel ii y a 
faute ou manquement (seuil que les parties intimees au principal sont done libres de revoir a la 
hausse) et qu'il existe, a la disposition de ces autorites, une large panoplie de mesures concretes 
de nature a permettre la realisation de cet objectif (corn me l'illustrent les larges developpements 
relatifs aux mesures deja prises figurant dans les conclusions des parties intimees au principal). 
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b) lnionction et interdiction faite au iuge de statuer par voie de disposition generale 

272. La Region de Bruxelles-Capitale estime encore que, si la cour devait faire droit a la demande 
formee par les parties appelantes au principal, elle statuerait par voie de dispositions generales 
et ce, en violation de !'article 6 du Code judiciaire (ses conclusions, p. 113). 

273. l'article 6 du Code judiciaire dispose que !es juges « ne peuvent prononcer par voie de disposition 
generale et reglementaire sur !es causes qui leur sont soumises ». Herite du droit franc;:ais (ancien 
art. 5 du Code civil), qui s'est developpe dans un contexte de mefiance a l'egard des juges fort 
different de la conception prevalant dans notre ordre juridique, !'article 6 du Code judiciaire 
trouve cependant un fondement dans notre droit constitutionnel. Comme l'ecrit P. Martens, « 
meme sans qu'on dut l'expliquer par une histoire qui n'est pas la n6tre, ii est /'expression de la 
separation des pouvoirs ( ... } » (P. MARTENS, « Que reste-t-il de !'article 6 du Code judiciaire? », in 
Le Code judiciaire a 50 ans. Et apres? Hommage a E. Krings et M. Storme, Bruxelles, Larder, 2018, 
p. 185). C'est done d'abord a l'aune de ce principe qu'il convient d'interpreter cette disposition. 
Or, la cour a deja releve que le principe de separation des pouvoirs ne s'opposait pas 
necessairement a la demande formee devant elle par les parties appelantes au principal. 

En outre, l'objectif principal de cette disposition etait d'interdire au juge de legiferer, meme si 
elle a surtout ete appliquee en France comme en Belgique pour sanctionner des decisions qui 
s'en referaient sans autre motivation a des precedents judiciaires (P. BELLET, « Servitudes et 
libertes du juge : les articles 4 et 5 du Code civil franc;:ais », in Arguments d'autorites et arguments 
de raison en droit, G. Haarscher, L. Ingber et R. Vander Elst (dir.), Bruxelles, Ed. Nemesis, 1988, 
pp. 153 et 157). 

Or, en l'espece, la demande formee par les parties appelantes au principal ne tend pas a solliciter 
de la cour qu'elle legifere. Comme le releve une doctrine autorisee, une injonction generale 
d'imposer une reduction de GES determinee a un Etat « n'affecte pas directement /es droits et /es 
obligations des citoyens non parties au litige, ni ne pretend dieter une norme precise a qui que ce 
soit » (N. BERNARD, s. VAN DR00GHENBR0ECK, I. HACHEZ, C. JAD0T, A. DAVID, A. PICQUE, C. LANGLOIS et B. 
GOMES, op. cit., p. 30). 

c) lnionction et respect de la repartition des competences entre l'Etat federal et les Regions 

274. Les parties intimees invoquent enfin le probleme pose par le fait que la matiere 
environnementale est une competence qui est repartie entre elles, de sorte qu'une 
condamnation de ces parties ensemble serait inenvisageable sans porter atteinte aux principes 
constitutionnels de repartition de competences. 

275. II ne fait pas de doute que, dans le cadre d'une procedure interne, comme dans la presente 
cause, les autorites competentes pour telle ou telle matiere relative au climat doivent en 
principe etre mises a la cause et que, « en application des principes d'exclusivite des competences 
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et d'autonomie de leur exercice ( ... ) nu/ ne pourra etre tenu in fine a faire plus ou autre chose que 
ce qui re/eve de 'sa' part de responsabilite, telle que la determinent Jes reg/es repartitrices de 
competence » (N. BERNARD, s. VAN DR00GHENBR0ECK, I. HACHEZ, C. JAD0T, A. DAVID, A. PICQUE, C. 
LANGLOIS et B. GOMES, op. cit., p. 34). Ces auteurs considerent cependant que, « (a)ussi longtemps 
qu'e/le ne s'avance pas dans /'identification precise des actions a entreprendre, une injonction 
generale d'agir, adressee a /'ensemble des collectivites (federate et federees) detentrices des 
competences potentiellement pertinentes pour atteindre le resultat prescrit » ne « semble pas 
condamnable au regard des canons du federalisme beige », une injonction globale pouvant « se 
satisfaire de /'identification de toutes Jes autorites qui, en termes de competences, sont en 
mesure d'agir pour atteindre le resultat escompte », a charge pour elles « par la suite, de 
determiner /es actions a entreprendre » (Idem). 

Lacour estime egalement qu'une condamnation a charge de l'ensemble des parties intimees est 
envisageable mais que les principes constitutionnels de repartition de competences imposent de 
laisser a ces parties la possibilite de determiner la fac;:on dont la charge devrait en etre repartie. 
En d'autres termes, une condamnation in solidum, a supposer qu'elle soit possible, s'agissant 
d'une injonction et/ou d'une reparation en nature et non d'une condamnation au paiement 
d'une somme, n'est pas envisageable d'un point de vue constitutionnel (et n'est du reste plus 
demandee par les parties appelantes au principal) : la condamnation telle qu'ici envisagee, ne 
pourrait done consister qu'en un resultat unique a atteindre collectivement par les entites a qui 
est adressee i'injonction, celles-ci etant appelees a negocier et determiner elles-memes, dans les 
limites de leurs competences, la part que chacune investirait pour atteindre l'objectif global, 
ainsi que les moyens et mesures a mettre en ceuvre pour y parvenir. 

En effet, la definition d'un seuil minimal ne fait sens qu'a !'echelon national et seul cet echelon 
est pertinent au regard des obligations de l'Etat beige. Quant a ce dernier, s'il ne fait pas de 
doute que ses pouvoirs sont limites en ce qui concerne le territoire des Regions, ses leviers ne 
sont pas inexistants : ii a deja mis en place des structures necessaires a la bonne collaboration de 
toutes les entites concernees et peut mettre en place les politiques de nature a favoriser les 
resultats (comme le confirment les decisions du Conseil des Ministres des 2 avril 2021 et du 8 
octobre 2021 dont ii fait etat aux points 216 et 217 de ses conclusions). 

276. La question se complique davantage dans la mesure ou, la Region Wallonne n'ayant commis ni 
faute au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil, engageant sa responsabilite, ni 
manquement aux articles 2 et 8 de la CEDH, l'injonction ne s'adresserait pas a celle-ci mais 
uniquement a l'Etat beige, a la Region flamande et a la Region de Bruxelles-Capitale. Or, le 
territoire de l'Etat beige englobe celui de la Region wallonne et les resultats au niveau national 
seront necessairement determines par les resultats wallons. Cependant, les developpements qui 
precedent ont demontre que, a ce jour, la Region wallonne avait fait plus que « sa part» dans la 
reduction des emissions de GES en 2020 et s'etait engagee a faire sa part pour 2030, de sorte 
qu'une injonction concernant !'ensemble du territoire national devrait, en realite, etre de nature 
a faciliter la tache des parties condamnees. Toutefois, ii va de soi que, si la situation devait 
changer, ii s'agirait d'une donnee a prendre en consideration dans le contr6Ie du respect, par 

I PAGE 01-00 □□ 3601947-0145-016 □-□ 4- □ 4-i:-i 

L 



Cour d'appel Bruxelles - 2021/AR/1589, 2022/AR/737 et 2022/AR/891 - p. 146 

l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale, de l'injonction dont ii est ici 
question. En tout etat de cause, et comme indique ci-avant, chaque entite condamnee ne le 
serait qu'a concurrence de sa part dans !'effort a fournir. 

d) L'injonction en tant que sanction de la violation des articles 2 et 8 de la CEDH 

277. Comme indique ci-avant (point 146), s'il est vrai que les articles 2 et 8 de la CEDH ne prevoient 
pas explicitement de sanction en cas de violation des obligations qu'elle consacre, celle-ci peut 
toutefois se deduire du droit a un recours effectif consacre par !'article 13 de la CEDH, qui doit 
permettre de faire cesser la violation des autres droits consacres par la convention, et 
idealement de la prevenir, mais egalement d'obtenir la reparation du dommage cause par cette 
violation. L'article 9.4 de la Convention d' Aarhus dispose par ailleurs que les procedures 
judiciaires doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y compris un redressement par 
injonction s'il ya lieu. 

II est done parfaitement possible qu'une injonction constitue le meilleur, voire le seul remede a 
une violation des articles 2 et 8 de la CEDH, particulierement dans le contentieux 
environnemental. 

Ces exigences internationales sont du reste compatibles avec notre ordre juridique, comme cela 
ressort des motifs repris ci-avant au point 271. 

e) L'inionction, a titre de reparation en nature du dommage en lien causal avec les fautes 
commise et de mesure preventive de la survenance d'un dommage futur 

1) Introduction 

278.La cour a constate ci-avant la reunion des conditions de la responsabilite civile sur pied des articles 
1382 et 1383 de l'ancien Code civil dans le chef de l'Etat Beige, de la Region Flamande et de la 
Region de Bruxelles-Capitale, qui ont commis des fautes dans la gouvernance climatique menee 
jusqu'ici, fautes qui se trouvent en lien causal avec un dommage qui s'est deja realise, decrit aux 
points 257, 258 et 268 ci-avant. 

Une partie de ce dommage (le rechauffement climatique dit dangereux ainsi que l'atteinte 
excessive au budget carbone residue!) ne s'est cependant pas encore realisee et le risque de sa 
survenance pourra etre limite si la Belgique, tout comme d'autres Etats, fait sa part dans la lutte 
contre le rechauffement climatique. 

D'ou la question de la justification en droit de la mesure sollicitee par les appelantes par rapport aux 
principes applicables en droit de la responsabilite civile. 
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2) la distinction entre reparation en nature, cessation d'une action iflicite et action 
preventive 

279.L'Etat beige insiste sur la necessite d'operer une distinction claire entre la reparation en nature d'un 
dommage, qui peut prendre la forme d'une injonction mais qui implique que le dommage dont la 
reparation est reclamee se soit deja produit, et !'interdiction ou l'injonction qui a pour unique but 
de prevenir le dommage qui ne s'est pas encore realise. Selon lui, la demande formee par les parties 
appelantes au principal ne releve nullement de la demande en reparation mais bien de l'action 
preventive (ses conclusions, pp. 144-145). Or, une telle demande devrait s'ancrer dans un regime 
juridique qui n'a meme pas encore ete consacre, a savoir !'article 6.42 de la proposition de loi 
portant livre 6 « la responsabilite extracontractuelle » (Doc. Ch., sess. 2022-2023, n°55-3231/001), 
qui impose une triple condition non rencontree en l'espece, a savoir la violation d'une norme 
imposant un comportement determine, un dommage futur certain en lien causal avec l'illiceite et 
une adequation entre l'injonction et l'illiceite (ses conclusions, p. 189 et s). 

280. Dans le meme sens, la Region de Bruxelles-Capitale considere que, « en l'etat actuel du droit, un 
juge n'est pas habilite a delivrer des injonctions tel/es que eel/es sollicitees par !es parties appelantes 
sur pied des articles 1382 et 1383 du Code civil» (ses conclusions, p. 124). 

281. Depuis une dizaine d'annees, la doctrine invite a distinguer, a la suite de la doctrine franc;aise (voy. 
notamment G. VINEY,« Reparation en nature, cessation de l'illicite et mesures purement preventives 
», in le dommage et sa reparation dans la responsabilite contractuelle et extracontractuelle, B. 
Dubuisson et P. Jourdain (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 7-58), entre les demandes de 
reparation en nature d'un dommage deja realise, les demandes visant a faire cesser une situation 
illicite a l'origine d'un dommage deja realise ou en cours de realisation et les demandes de mesures 
purement preventives (Th. LEONARD, « Faute extra-contractuelle et juridictions commerciales : 
principes et plaidoyer pour un retour a une vision unitaire de la faute », R.D.C.-T.B.H., 2013/10, p. 
954-955; P. WERY, « Les condamnations non pecuniaires dans le contentieux de la responsabilite », 
in le dommage et sa reparation dans la responsabilite contractuelle et extracontractuel/e, op. cit., p. 
59 et s. ; voy. deja F. DELPEREE, « La prevention et la reparation des dommages causes par 
!'administration », note sous Cass., 26 juin 1980, R.C.J.B., 1983, p. 192 ; H. BOCKEN, « Herstel in 
natura en rechtelijk bevel of verbod », in Uber amicorum Jan Ronse, Bruxelles, E.Story-Scientia, 
1986, p. 500 et s). 

La reparation en nature d'un dommage est au cceur de la fonction indemnitaire de la responsabilite 
civile extracontractuelle. Pour certains, ii s'agit meme de la seule « sanction » civile qui resulte de 
!'application des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil (Th. LEONARD, « Faute extra­
contractuelle et juridictions commerciales : principes et plaidoyer pour un retour a une vision 
unitaire de la faute », op. cit., p. 954). Plus recemment, X. Thunis confirme que, « (e)ncore 
actuellement, c'est la reparation et l'indemnisation des victimes qui reste la fonction principale de la 
responsabilite civile meme si la fonction de prevention emerge dans Jes textes recents » (X. THUNIS, « 
Dereglement dimatique: y a+il un pilote dans l'avion? », Amen., 2022, p. 32). 
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la possibilite pour une personne de demander au juge une injonction visant a faire cesser un 
comportement fautif lui ayant cause un dommage n'est pas propre a la responsabilite civile. II s'agit 
d'une prerogative qui appartient a toute personne titulaire d'un droit subjectif, qui peut introduire 
une action en cessation de l'atteinte a son droit et ce, meme en !'absence de faute (Th. LEONARD, 
Con/lits entre droits subjectifs, libertes civiles et interets legitimes. Un modele de resolution base sur 
l'opposabilite et la responsabilite civile, Bruxelles, larcier, 2005, 1995, pp. 380-381 et 483). Dans le 
cadre de !'application des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil, cependant, ii convient que les 
trois conditions de la responsabilite (faute, dommage et lien causal} soient reunies pour que le 
demandeur puisse invoquer la violation du droit subjectif qu'il pretend tirer de ces dispositions. 

la question de la possibilite d'introduire une action en prevention d'un dommage futur est plus 
complexe. Les auteurs de la proposition de loi precitee portant livre 6 « la responsabilite 
extracontractuelle » considerent qu'une telle action n'est pas permise a l'heure actuelle par notre 
ordre juridique. Selan eux, « le fondement theorique permettant de justifier» une injonction visant 
a prevenir un dommage futur « est insuffisant » des lors « qu'une des conditions de la 
responsabilite, a savoir /'existence du dommage, n'est pas remplie » et que la « simple crainte d'un 
dommage futur ne fait pas naitre un prejudice actue/ » (Doc. Ch., sess. 2022-2023, n°55-3231/001, 
p. 162). l'article 18 du Code judiciaire, qui autorise une action en justice« lorsqu'elle a ete intentee, 
meme a titre declaratoire, en vue de prevenir la violation d'un droit gravement menace» n'offrirait 
pas davantage de solution des lors qu'il s'agit « d'une simple regle de procedure qui laisse inchangee 
/'application des reg/es de droit materiel en matiere de responsabilite » (Idem ; dans le meme sens, 
voy. J.-l. FAGNART, « Introduction generale au droit de la responsabilite », Vol. 1, Responsabilites. 
Traite theorique et pratique, Bruxelles, Ed. Kluwer, 1999, p. 17, n° 28 : « La prevention des 
dommages est etrangere a la responsabilite en droit positif »). 

Cette position ne fait cependant pas l'unanimite. le professeur Wery rappelle ainsi que, en vertu de 
!'article 144 de la Constitution, les juges sont competents « tant pour prevenir que pour reparer une 
lesion illicite d'un droit civil» (P. WERY, « Les condamnations non pecuniaires dans le contentieux de 
la responsabilite », op. cit., p. 86, citant Cass., 21 octobre 1982, Pas., 1983, I, p. 51; voy. egalement 
Cass., 2 juin 2006, Pas., I, liv. 5-6, 1302). Cet auteur se montre egalement mains categorique quant 
au fait que l'article 18 du Code judiciaire ne pourrait etre mobilise (P. WERY, « Les condamnations 
non pecuniaires dans le contentieux de la responsabilite », op. cit., p. 86 : « Comment, par ailleurs, 
ne pas faire aussi echo aux propos du Procureur general E. Krings qui rappelle /'existence de /'article 
18 du Code judiciaire .. .) ? » ). 

la reserve exprimee par les auteurs de la proposition de loi para1t d'autant mains justifiee que, 
comme indique ci-avant, le dommage reparable s'etend egalement au dommage futur lorsque 
celui-ci est certain (ce qu'ils admettent par ailleurs des lors que l'article 6.27 de la proposition 
confirme qu'un « dommage futur est reparable s'il est la consequence certaine d'une atteinte 
actuelle a un interet juridiquement protege » ). 

la cour en conclut que, dans l'etat actuel du droit positif, l'action qui vise a prevenir un dommage 
futur est admissible lorsque la faute a deja ete commise et que ce dommage est suffisamment 
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certain (dans le sens precite). A titre surabondant, ii resulte des developpements qui precedent (ci­
avant, notamment point 246) que les conditions visees par !'article 6.42 en projet sont rencontrees 
dans le cas d'espece, des lors que les normes violees imposent un comportement suffisamment 
determine, et que les fautes commises sont en lien causal avec un dommage futur certain. 

2. Application des principes au cas d'espece 

282. Contrairement a ce que soutient notamment l'Etat beige (ses conclusions au point 402, p. 225) 
l'injonction de prendre les mesures suffisantes et adequates pour atteindre un certain objectif de 
reduction des emissions de GES au depart du territoire beige se trouve en parfaite adequation avec 
les manquements aux articles 2 et 8 de la CEDH constates ci-avant. La poursuite et la mise en reuvre 
concrete de cet objectif permettront de limiter dans la mesure du possible le risque d'un 
rechauffement climatique dangereux, mettront fin aux manquements constates ci-avant et sont 
seules a meme d'assurer une protection effective des droits fondamentaux garantis au niveau 
international. 

283. Au regard du prejudice moral et de l'anxiete qui resultent de la conscience que les autorites n'en 
font pas assez pour faire face a un danger qui menace les generations futures, au regard du 
prejudice moral qui nait de l'atteinte aux interets defendus par Klimaatzaak, ii n'existe pas de 
reparation plus adequate que la mise en place d'une gouvernance climatique qui poursuive des 
maintenant un objectif conforme a ce qu'exige la prudence et la preservation des droits de 
l'homme. 

Plus largement et pour le futur, pour limiter le risque d'un rechauffement climatique dangereux et 
prevenir une atteinte excessive au budget carbone residue!, ii n'existe pas de mesure plus adequate 
que la reduction des emissions de GES au depart du territoire beige. 

Les contributions nationales de chacun des Etats parties a la CCNUCC, dont la Belgique, dans la 
reduction des emissions de GES sont le principal outil dont le monde dispose pour prevenir et 
attenuer le risque d'un rechauffement climatique dangereux. Ces accords internationaux reposent 
sur la confiance mutuelle des Etats qui y sont parties dans le fait que chacun contribuera a !'effort a 
fournir pour arriver au resultat souhaite et c'est ainsi que la contribution de chaque Etat, y compris 
un « petit » Etat comme la Belgique (a l'echelle du monde), joue un role determinant dans la lutte 
contre le rechauffement climatique au niveau mondial. 

Enjoindre a l'Etat beige et aux Regions flamande et Bruxelloise de reduire leurs emissions de GES a 
!'horizon 2030 constitue a la fois la reparation en nature la plus adequate des dommages deja 
realises et la prevention d'un dommage futur, dont ii est acquis (cf. ci-dessus) qu'elle est admissible 
en droit des lors qu'il resultera de fac;on suffisamment certaine de fautes deja commises. 

284. En l'espece, la cour a deja juge, concernant le taux de reduction des emissions de GES demande par 
les parties appelantes au principal, soit - 61 % a !'horizon de 2030, qu'elle n'etait pas en mesure de 
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determiner qu'il s'agissait du seul scenario compatible avec les obligations positives de la Belgique 
au regard des articles 2 et 8 de la CEDH ou des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil (cf. ci­
avant les points 189 a 195). 

Pour les motifs deja repris ci-avant aux points 198-202, ii y a lieu de considerer qu'une diminution 
de - 55 % des emissions de GES par rapport a 1990 a !'horizon 2030 constitue ce seuil minimal, en 
dec;a duquel la Belgique ne peut aller sous peine de violer tant les articles 2 et 8 de la CEDH que 
!'obligation generale de prudence. 

A ce propos, la cour a deja estime qu'il n'etait pas suffisamment etabli que cet objectif aurait ete 
insuffisant pour prevenir les consequences d'un rechauffement climatique dangereux. 

285. Vu les manquements constates pour le passe et qui perdurent actuellement, qui ne peuvent etre 
corriges que par des reductions a prevoir dans le futur, vu la menace que constitue, pour le droit a 
la vie, la vie privee et la vie familiale des parties appelantes personnes physiques, le rechauffement 
climatique en cours, vu l'urgence des mesures a prendre au cours de la presente decennie, vu 
!'importance de maintenir, au niveau international, la confiance mutuelle des Etats parties a la 
CCNUCCC dans le fait que chaque Etat contribuera effectivement a la lutte mondiale contre le 
rechauffement climatique, vu l'absence de sanction concrete accompagnant a ce jour la non­
satisfaction des objectifs europeens, ii se justifie, tant au regard de la violation des articles 2 et 8 de 
la CEDH qu'au regard des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil, de faire expressement 
injonction a l'Etat beige, a la Region de Bruxelles-Capitale et a la Region flamande de prendre, en 
concertation avec la Region wallonne, les mesures appropriees pour faire leur part pour que la 
Belgique atteigne en 2030 l'objectif de reduction des emissions de GES de 55% au depart de son 
territoire par rapport a 1990. 

286. Comme la cour limite l'injonction qu'elle formule a un objectif de reduction des emissions de GES 
qui se trouve deja valide au niveau europeen et dont les parties intimees ne contestent pas la 
pertinence, cette injonction ne peut en aucun cas etre constitutive d'une atteinte au principe de la 
separation des pouvoirs. 

Comme indique ci-avant, cependant, l'injonction ne peut s'assimiler a une condamnation in 
solidum ; les parties intimees (a !'exception de la Region wallonne) ne sont pas tenues d'atteindre 
chacune seule l'objectif de - 55 % en 2030 mais bien de faire chacune leur part, dans les limites de 
leurs competences respectives, pour que cet objectif puisse etre atteint. II appartiendra done a ces 
parties, en concertation avec la Region wallonne, et notamment dans le cadre des PNEC a presenter 
a la Commission europeenne, de determiner comment et de quelle maniere devra etre supporte cet 
effort (la cour releve a cet egard qu'un accord de cooperation etait, a la date de prise en delibere, 
en cours de negociation en ce qui concerne les exigences posees par l'Union europeenne) et ce, 
pour arriver au resultat auquel ii leur est enjoint de parvenir a !'horizon 2030. 

Par ailleurs, la Region flamande, l'Etat beige et la Region de Bruxelles-Capitale sont invites a 
soumettre a la cour, a l'occasion des debats qui auront lieu sur la question de l'astreinte (point sur 
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lequel la cour reserve a statuer, voir infra), le dernier PNEC mis a jour, qui devra traduire l'objectif, 
pour la Belgique, d'une reduction des GES de 55 % en 2030 par rapport a 1990, ce qui permettra 
d'individualiser les efforts fournis et a fournir par l'Etat federal, la Region flamande et la Region de 
Bruxelles-Capita le pour atteindre cet objectif. 

E. Les demandes d'astreintes et la demande de production de document 

287. Dans leurs conclusions de synthese, les parties appelantes au principal sollicitent la condamnation 
des parties intimees a payer a Klimaatzaak une astreinte de 1.000.000 € par mois de retard a 
atteindre l'objectif impose pour 2030, et ceci a compter du 1 er aout 2031. Elles sollicitent 
d'entendre a cette fin, d'une part, ordonner aux parties intimees de communiquer a Klimaatzaak, le 
rapport d'emissions de GES relatif a 2030 le jour meme ou ii est communique a la Commission 
europeenne en 2031 et, d'autre part, de les condamner a lui payer une astreinte de 10.000 € par 
jour de retard dans la communication du rapport d'emissions de GES relatif a 2030. 

288. Enfin, les parties appelantes sollicitent egalement qu'il soit acte que Klimaatzaak s'engage a affecter 
integralement les astreintes echues en conformite avec son objet social. 

1. Quant a la demande d'astreintes accessoires a l'injonction 

289. L'Etat beige s'y oppose, estimant que, d'une part, « la separation des pouvoirs empeche que le 
pouvoir judiciaire puisse imposer, sans respect du principe democratique, un objectif precis au 
pouvoir legislatif, meme si ce dernier a commis une faute au sens de /'article 1382 du Code civil» et 
que, d'autre part, « l'atteinte des objectifs de reduction des emissions de GES depend done aussi en 
partie de la soumission effective des destinataires des normes a cef/es-ci », l'Etat ayant des 
competences limitees d'action dans le domaine, de sorte que « /'obligation principale n'est pas 
suffisamment precise pour permettre /'adjonction d'une astreinte » (pp. 245 et 246). 

290. Dans ses conclusions, la Region de Bruxelles-Capitale rejoint l'argumentation de l'Etat beige, 
considerant que la condamnation qui pourrait etre prononcee a son egard, aux mesures sollicitees 
par les parties appelantes au principal, « ne saurait etre formu!ee dans des termes suffisamment 
precis pour que leur violation puisse etre constatee et donner lieu au paiement d'une astreinte » (p. 
135). 

291. De son cote, la Region flamande, qui conteste egalement ce chef de demande, insiste sur le fait que 
l'astreinte ne constitue pas une demande de dommages et interets. A cet egard, elle assimile la 
demande des parties appelantes au principal a une « demande d'indemnisation deguisee ». Elle 
developpe que « /es appelantes demandent, de facto, a titre subsidiaire, une compensation 
financiere dans le cas ou la reparation in natura ne serait pas possible » (p. 135 de ses conclusions 
de synthese). Enfin, rejoignant l'Etat beige sur cette question, la Region flamande affirme que « la 
demande est tellement large qu'il est impossible de la coupler a une astreinte » (p. 137). 
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La Region flamande estime en outre que les regles de competence et d'organisation interne et de 
fonctionnement des autorites ont pour consequence une impossibilite, dans son chef, d'executer la 
demande principale, « l'astreinte en tant qu'incitant perd(ant) toute son utilite » (p. 137). 

292. Enfin, la Region wallonne estime qu'il serait inconcevable qu'une partie soit condamnee a une 
astreinte en raison du comportement d'un tiers. A titre subsidiaire, elle demande a la cour 
d'interroger la Cour constitutionnelle en ces termes: « L'article 1385bis du Code judiciaire 
interprete en ce sens qu'une condamnation ensemble, in solidum ou selon d'autres modalites, au 
paiement d'astreintes peut etre prononcee a !'encontre de debiteurs sans consideration de leur 
pouvoir et de leur competence, tels que definis par la Constitution et !es lots portees en execution de 
celle-ci, viole-t-il /es articles 10, 11 et 134 de la Constitution en ce qu'il traite d'une maniere 
identique des debiteurs qui sont dans des situations incomparables ? » (ses conclusions, pp.115-
116). 

293. Sur le plan des principes, la cour rappelle que le droit commun de l'astreinte puise son fondement 
dans les articles 1385bis a 1385octies du Code judiciaire, lesquels ant ete inseres par la loi du 31 
janvier 1980 portant approbation de la convention Benelux du 26 novembre 1973 portant loi 
uniforme relative a l'astreinte. 

L'astreinte est une condamnation pecuniaire, accessoire a une condamnation dite « principale» (art. 
1385bis du Code judiciaire), destinee a inciter la partie qui en est le destinataire a respecter cette 
condamnation principale, parce qu'elle n'est due qu'en cas de non-respect de celle-ci (C. DE BOE, « 
Le contentieux de l'astreinte », in Drott des saisies et voies d'execution, A. Gillet (dir.), Bruxelles, 
Larcier, 2022, p. 123). Ainsi, l'astreinte n'est pas une modalite de !'execution forcee des jugements, 
mais constitue un moyen de pression destine a contraindre le plaideur recalcitrant (y compris les 
pouvoirs publics - cf. ci-apres) a une effective et prompte execution d'une decision judiciaire (J. DE 
LEVAL,« Observations sur l'astreinte », J.L., 1980, pp. 242 - 245). 

L'astreinte peut etre ordonnee par une decision ulterieure (Cass., 11 mai 2010, Pas., I, n°1466} et la 
condamnation a une astreinte constitue pour le juge une faculte, et non une obligation (Cass., 4 mai 
2016, R.G. n°P.16.0011.F, www.juportal.be). Celui-ci en determine souverainement les modalites en 
fonction des circonstances de l'espece dont ii a a conna1tre (Cass., 26 avril 2012, Pas., I, n°917). 

Le juge peut fixer l'astreinte a une somme unique, ou a une somme determinee par unite de temps 
ou par contravention. Dans ces deux derniers cas, ii peut aussi determiner un montant au-dela 
duquel la condamnation aux astreintes cessera ses effets (art. 1385ter du Code judiciaire). 

Ces principes poses, la cour rappelle egalement que les cours et tribunaux peuvent, a la demande 
d'une partie qui invoque un droit subjectif, imposer aux pouvoirs publics les mesures necessaires 
pour prevenir, faire cesser ou reparer une violation de ce droit, le cas echeant sous peine d'une 
astreinte. Le juge doit toutefois veiller a ne pas porter atteinte a la liberte politique dudit pouvoir 
(A. W1RTGEN, « Civiele acties tegen de Staat: een verstoorde balans in de trias politica? », T.P.R., 
2022, afl. 1-2, 131-207, n°68}. Cette possibilite etait deja avancee par M. le Procureur general Velu, 
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alors avocat general, dans ses conclusions precitees, dans lequel ii precisait que le principe de 
continuite du service public, qui n'interdit pas que soit prononcee une injonction a charge des 
pouvoirs publics, ne faisait obstacle qu'a des mesures d'execution forcee, ce qui n'exclut done pas 
une astreinte « qui, quoique constituant un procede indirect de contrainte, ne s'analyse pas en une 
voie d'execution forcee » (Pas., 1980, I, p. 1361). 

Dans son arret precite du 4 septembre 2014, la Cour de cassation a ainsi considere a juste titre que 
l'arret attaque justifiait sa decision d'« ordonne[r] a la [demanderesse], sous peine d'une astreinte 
de deux cent cinquante euros par jour de retard, de soustraire a la culture la parcelle litigieuse lui 
appartenant » (Cass., 4 septembre 2014, Pas., I, p. 1731). Plus recemment, l'avocat general de 
Koster avait precise pour sa part que, « si l'arret attaque se devait de prononcer une condamnation 
principale formulee de maniere suffisamment precise des !ors que cette condamnation etait assortie 
d'une astreinte ( ... ), ii ne pouvait priver la demanderesse de sa liberte d'appreciation quant au choix 
de la mesure la plus appropriee pour assurer la reparation en nature du prejudice resultant de la 
faute de la demanderesse sous peine de violer le principe de fa separation des pouvoirs » ( Cass., 1 er 

avril 2022, RG n° C.21.0338.F, www.juportal.be). 

En d'autres termes, les mesures ordonnees par la cour peuvent etre assorties d'une astreinte tant 
qu'elles ne privent pas l'autorite publique du choix des mesures a mettre en ceuvre pour parvenir 
au resultat ordonne. 

294. C'est des lors en vain que l'Etat beige affirme en conclusions que le principe de la separation des 
pouvoirs empecherait en l'espece la cour de faire droit, le cas echeant, a l'astreinte demandee en 
faveur de Klimaatzaak en vue d'assortir l'injonction qui lui est faite, ainsi qu'a la Region de 
Bruxelles-Capitale et a la Region flamande, de prendre les mesures appropriees pour que la 
Belgique atteigne en 2030 l'objectif de reduction des emissions de GES de 55 % par rapport a 1990. 

295. Comme decide ci-avant (points 282-286), dans le chef de l'Etat beige, de la Region de Bruxelles­
Capitale et de la Region flamande, l'injonction se fonde tant sur la violation des articles 2 et 8 de la 
CEDH qu'a titre de reparation d'un dommage actuel ou a titre de prevention d'un dommage futur 
sur le fondement des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil. A cet effet, comme deja releve par 
la cour, imposer, pour prevenir le rechauffement climatique, une telle reduction des emissions de 
GES ne revient pas a priver l'autorite publique de son pouvoir d'appreciation en la matiere des lors 
que le droit impose, a minima, la poursuite de cet objectif, en dei;a duquel ii n'existe aucune marge 
d'appreciation, celle-ci demeurant par contre entiere tant en ce qui concerne la poursuite d'un 
objectif eventuellement plus ambitieux qu'en ce qui concerne la determination des mesures de 
nature a permettre sa mise en ceuvre. Mutatis mutandis, assortir l'injonction precitee, le cas 
echeant, d'une astreinte ne prive pas davantage ces autorites publiques du choix, le cas echeant, 
d'un objectif plus ambitieux ou des mesures a mettre en ceuvre pour parvenir au resultat ordonne. 

296. Par ailleurs, et contrairement a ce que soutiennent les parties intimees, la condamnation de l'Etat 
beige, de la Region de Bruxelles-Capitale et de la Region flamande a faire leur part pour atteindre 
l'objectif precite de - 55 % d'emissions de GES en 2030 est suffisamment precise pour pouvoir etre 
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assortie, le cas echeant, d'une astreinte. II en ira particulierement ainsi lorsque les parties intimees 
auront convenu de la part qui doit etre supportee par chacune d'entre elles. 

Le partage des competences environnementales entre l'Etat beige et les entites federees precitees 
n'affecte pas davantage, au contraire de ce que soutient la Region flamande, la precision de la 
condamnation principale a laquelle serait eventuellement adjointe une astreinte, des lors que la 
cour n'impose pas aux parties intimees d'exercer d'autres competences que celles qui sont les leurs. 

Enfin, c'est en vain qu'on cherche en quoi la demande, faite par les parties appelantes au principal, 
d'assortir l'injonction precitee d'une astreinte, consisterait en une demande de dommages et 
interets deguisee, comme le soutient la Region flamande. 

En effet, la demande d'astreinte formulee par les parties appelantes au principal repond a la nature 
de l'astreinte, qui est celle, si elle etait accordee, de constituer un moyen depression sur le debiteur 
de maniere a ce qu'il execute la condamnation mise a sa charge. La Region flamande confond ainsi 
l'injonction qui lui est faite par la cour et l'astreinte sollicitee, laquelle revet bien un caractere 
coercitif et ne tend pas a reparer un quelconque prejudice dans le chef des parties appelantes au 
principal. 

II faut done conclure de ce qui precede qu'il n'y a aucun empechement legal a assortir, le cas 
echeant, d'une astreinte, l'injonction mieux decrite ci-avant, faite par la cour a l'Etat beige, la 
Region de Bruxelles-Capitale et la Region flamande. Des lors que la cour n'adresse aucune 
injonction a la Region wallonne, ii n'y a pas lieu d'interroger la Cour constitutionnelle dans le sens 
suggere par la Region wallonne, quanta la constitutionnalite de !'article 1385bis du Code judiciaire. 
En tout etat de cause, la cour ne retient pas !'interpretation sur la constitutionnalite de laquelle 
s'interroge la Region wallonne. 

Pour autant, la cour estime ne pas disposer, a ce stade, d'elements suffisants pour conclure, avec 
toute la certitude requise, que l'efficacite de la condamnation requiert de prononcer 
immediatement une astreinte ni qu'il y aurait ipso facto lieu de presumer que les parties intimees 
n'executeraient pas volontairement l'injonction qui leur est faite par la cour. 

Partant, la cour estime qu'il convient de reserver a statuer sur la question des astreintes ayant 
vocation a assortir la condamnation principale, dans l'attente de la communication, par la partie la 
plus diligente : 

- des chiffres officiels d'emissions de GES de la Belgique, la Region de Bruxelles-Capitale 
et la Region Flamande, pour les annees 2022 a 2024, chiffres officiels qui seront 
contenus notamment dans les inventaires annuels des emissions de GES qu'il 
appartiendra a la Belgique de transmettre a l'Union europeenne en application de 
!'article 26 du Reglement UE 2018/1999 du 11 decembre 2018 et 

- du dernier PNEC mis a jour a ce moment, permettant d'individualiser les efforts a 
fournir par chaque entite. 
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L'actualisation des donnees a l'echeance de 2024 devrait ainsi permettre a la cour de verifier la 
necessite de prononcer une astreinte a l'egard de l'une ou l'autre des parties pour assurer 
l'efficacite de la condamnation. 

La cause sera refixee devant la cour a !'initiative de la partie la plus diligente. 

2. Quant a la demande de production de document sous peine d'une astreinte 

297. II resulte du dispositif des conclusions des parties appelantes au principal que ce n'est qu'aux fins de 
verifier le respect de l'injonction principale et la debition de l'astreinte de 1.000.000 € par mois de 
retard dont elles souhaitent l'assortir qu'elles sollicitent, egalement, la condamnation des parties 
intimees a communiquer a Klimaatzaak, sous peine d'une astreinte de 10.000 € par jour de retard, 
le rapport d'emissions de GES relatif a 2030. 

298. Les parties intimees s'y opposent. A cet egard, l'Etat beige fait plus specifiquement valoir que le 
rapport demande par Klimaatzaak « est, en tout etat de cause, public et publie » et que la necessite 
d'assortir la condamnation eventuelle d'une astreinte n'est pas demontree (p. 246) tandis que la 
Region de Bruxelles-Capitale renvoie « aux dispositions de droit regional relatives a la publicite des 
informations environnementales, qui prevoit des voies de recours ad hoc» (p. 135). 

299. Dans la mesure ou la cour reserve a statuer, jusqu'a ce que les donnees relatives aux annees 2022 a 
2024 lui soient communiquees, sur les astreintes liees a l'injonction principale, ii sera egalement 
reserve a statuer sur la demande de Klimaatzaak de production, sous peine d'une astreinte, du 
rapport d'emissions de GES relatif a 2030, en ce que cette demande est intrinsequement liee a la 
premiere demande d'astreinte, dont le sort est reserve. 

F. Les depens 

300. L'appel principal de la Region wallonne conserve un objet a l'egard des parties intervenantes en 
degre d'appel, qu'elle a intimees, des lors que leur intervention est irrecevable. II est sans objet, en 
tant que dirige contre les parties figurant a !'annexe A au jugement dont appel qui n'auraient pas 
interjete appel. Son appel incident est fonde en ce que le jugement entrepris est reforme en tant 
qu'il avait retenu une faute dans son chef ainsi qu'une violation des articles 2 et 8 de la CEDH de 
sorte qu'elle peut etre consideree comme etant la partie qui obtient gain de cause au sens de 
!'article 1022 du Code judiciaire. 

La Region wallonne demande la condamnation aux depens des parties appelantes au principal ainsi 
que de Mme De Vriendt et des autres personnes dont la liste figure a !'annexe B jointe a la requete 
en intervention datee du 10 janvier 2022. 

En principe, cependant, !'intervention conservatoire ne donne pas lieu a condamnation aux depens, 
des lors que l'intervenant ne succombe pas ni n'obtient gain de cause au sens des articles 1017 et 
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1022 du Code judiciaire (H. BouLARBAH, «Les frais et les depens, specialement l'indemnite de 
procedure », in Actualites en droit judiciaire, H. Boularbah et F. Georges (dir.), Bruxelles, Larcier, 
2013, pp. 369-370; P. KNAEPEN, « Pas d'indemnite de procedure pour l'intervenant conservatoire », 

J. T., 2015/8, n° 6594, p. 205-206 et les ref. citees). La seule circonstance que les parties 
intervenantes ont ete intimees par la Region wallonne ne suffit pas a en faire des parties qui 
succombent vis-a-vis de la Region wallonne. 

II en resulte que les parties appelantes au principal par l'appel 2022/AR/891 peuvent etre 
considerees comme etant les parties qui succombent a l'egard de la Region wallonne et etre 
condamnees a supporter ses depens. Ceux-ci seront cependant reserves, a defaut de releve. 

Le droit de mise au role de la requete du I ors de l'inscription de la cause RG n°2022/ AR/891 sera 
supporte a concurrence de 10 % par la Region wallonne et a concurrence de 90 % par les parties 
appelantes au principal. 

301. En ce qui concerne le lien d'instance entre les parties appelantes au principal et les autres parties 
intimees, ii est vrai que la cour reserve partiellement a statuer des lors qu'elle ne tranche pas, ace 
stade, la question des astreintes. 

Cette seule question ne suffit cependant pas a empecher la cour de regler les depens des lors qu'il 
resulte clairement des developpements qui precedent que, quoi qu'il soit decide en ce qui concerne 
les astreintes, ces autres parties intimees succombent, merne si partiellement, a l'egard des parties 
appelantes au principal. 

Malgre les enjeux considerables du present litige, ii s'agit d'une affaire non evaluable en argent. 

Les parties appelantes au principal demandent a la cour de condamner « /es Parties intimees aux 

entiers frais et depens des deux instances, y compris l'indemnite de procedure liquidee au montant 

de 1.320 € + 1.680 €, soit 3.000 €, si necessaire indexe ». 

Pour la premiere instance, le montant de base pour les affaires non evaluables en argent a la date 
du prononce du jugement entrepris eta it de 1.560 €. 

En degre d'appel, le montant de base est de 1.800 €. 

Le droit de mise au role du lors de !'inscription de la cause RG n°2022/AR/737 sera supporte par 
l'Etat beige, son appel principal etant prive d'objet (sauf en tant que dirige contre les parties 
intervenantes mais sans que cela cree un lien d'instance avec ces parties) ou non fonde. 

Le droit demise au role du lors de !'inscription de la cause RG n°2021/AR/1589 sera supporte par 
l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale des lors qu'elles succombent. 
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PAR CES MOTIFS, 

LACOUR, statuant contradictoirement, 

Vu l'article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matiere judiciaire, 

Donne acte aux parties de leur accord procedural mieux decrit ci-avant en ce qui concerne 

!'identification des parties a la cause en degre d'appel; 

Donne acte aux parties demanderesses originaires du deces de M. Julius Clauwaert (Annexe A, n° 

1030), Mme Jeanne Okonsky (annexe B, n° 427), M. Patrick Wechuyzen (annexe B n° 50138) M. Leo 

Van Riel (annexe A, n° 7115), et M. Piet Hardeman (annexe An° 3297); 

Dans la mesure ou leur deces aurait ete regulierement notifie a la cour, constate que !'instance est 

eteinte en ce qui les concerne a defaut de reprise d'instance avant la cloture des debats; 

Donne acte a l'Etat beige qu'il renonce a sa demande en garantie; 

Dit la requete en intervention deposee le 10 janvier 2022 irrecevable ; 

Dit les appels recevables; 

Declare les appels de l'Etat beige et de la Region wallonne sans objet, en tant qu'ils sont 

diriges contre les parties visees a l'annexe A, telle que jointe au jugement dont appel du 17 

juin 2021 et qui ne seraient pas reprises dans l'annexe A jointe a la requete d'appel; 

Declare l'appel principal de l'Etat beige, et les appels incidents de la Region flamande et de la 

Region de Bruxelles-Capitale non fondes, sauf en ce que le jugement entrepris a conclu a la 

violation des articles 2 et 8 de la CEDH au prejudice de I' ASBL Klimaatzaak; 

Declare l'appel principal de la Region wallonne fonde dans la mesure qui suit; 

Declare l'appel principal forme par Klimaatzaak et les parties visees a l'annexe A telle que 

jointe a la requete d'appel et mise a jour le 8 septembre 2023 recevable et fonde dans la 

mesure qui suit; 

Confirme le jugement dont appel en ce qu'il a : 

declare recevables !'action originaire et !'intervention volontaire des parties visees 

a l'annexe B du jugement; 

juge que le litige relevait du pouvoir de juridiction des cours et tribunaux de l'ordre 

judiciaire; 

dit pour droit que, dans la poursuite de leur politique climatique, l'Etat beige, la 

Region de Bruxelles-Capitale et la Region flamande ne se comportent pas comme 

des autorites normalement prudentes et diligentes, ce qui constitue une faute au 

sens de !'article 1382 (etendu par la cour a !'article 1383) de l'ancien Code civil et 
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portent atteinte aux droits fondamentaux des parties demanderesses personnes 

physiques, et plus precisement aux articles 2 et 8 de la CEDH, en s'abstenant de 

prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir les effets du changement 

climatique attentatoire a leur vie et a leur vie privee; 

Reformant et statuant a nouveau pour le surplus; 

Statuant egalement sur la demande nouvelle formee, en degre d'appel, par les parties 

appelantes au principal ; 

La declare recevable et fondee dans la mesure qui suit: 

Declare la demande originaire et la demande nouvelle non fondees en tant que dirigees 

contre la Region wallonne et partiellement fondee en tant que dirigee centre les autres 

parties intimees au principal; 

Constate que, en ce qui concerne la politique climatique qu'ils ont poursuivie et mise en 

reuvre depuis le prononce du jugement dont appel et jusqu'a aujourd'hui, a !'horizon 2020, 

puis a !'horizon 2030, l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale ont 

viole les articles 2 et 8 de la CEDH et ont commis des fautes, au sens des articles 1382 et 1383 

de l'ancien Code civil; 

A titre de reparation des consequences dommageables des manquements constates, pour 

prevenir la survenance d'un dommage futur et certain, dont une partie est deja realisee, et 

pour assurer l'effectivite de la protection des articles 2 et 8 de la CEDH, donne injonction a 
l'Etat beige, a la Region flamande et a la Region de Bruxelles-Capitale de prendre, apres 

concertation avec la Region Wallonne, les mesures appropriees pour faire leur part dans la 

diminution du volume global des emissions annuelles de GES a partir du territoire beige d'au 

moins -55 % en 2030 par rapport a 1990 ; 

Dit pour droit qu'il appartient aux parties intimees condamnees par le present arret de 

determiner, en concertation avec la Region wallonne, quelle est la part qui doit etre 

supportee par chacune d'entre elles; 

Declare non fondee la demande, en ce qu'elle a pour objet le constat qu'il existe des 

indications graves et sans equivoque que, dans la poursuite de leur politique climatique sur 

2030, les parties intimees continueront a violer les articles 2 et 8 de la CEDH et a commettre 

des fautes, au sens des articles 1382 et 1383 de l'ancien Code civil; 

Sursoit a statuer sur la demande d'astreintes destinee a garantir !'execution de l'injonction ci­

avant donnee a l'Etat beige, a la Region flamande et a la Region de Bruxelles-Capitale et ce, 

dans l'attente de la communication, par la partie la plus diligente, des chiffres officiels 

d'emissions de GES de la Belgique pour les annees 2022 a 2024, chiffres officiels qui seront 

contenus notamment dans les inventaires annuels des emissions de GES qu'il appartiendra a 
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la Belgique de transmettre a l'Union europeenne en application de l'article 26 du Reglement 

UE 2018/1999 du 11 decembre 2018 et du dernier PNEC mis a jour a ce moment pour les 

annees 2021-2030; 

Sursoit egalement a statuer sur la demande de Klimaatzaak de production, sous peine d'une 

astreinte, du rapport d'emissions de GES relatif a l'annee 2030; 

Invite la partie la plus diligente a faire refixer la cause devant la presente cour, des l'obtention 

des chiffres des emissions de GES des annees 2022 a 2024 et du dernier PNEC mis a jour 

disponible a ce moment, en vue qu'il soit statue sur la demande d'astreintes et sur la 

demande de production, sous peine d'une astreinte, du rapport des emissions de GES de 

l'annee 2030; 

Condamne les parties appelantes au principal aux depens de la Region wallonne, reserves a 
defaut de releve; 

Condamne l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale aux depens des 

parties appelantes au principal, liquides dans leur chef a 395,36 € (frais de citation) + 1.560 € 

(IP lere inst.)+ 1.800 € (IP appel); 

Condamne la Region wallonne a payer la somme de 40 € au SPF Finances (RG 

n°2022/AR/891), a titre de droit de mise au role de la requete d'appel, conformement a 
!'article 269, §1 er du Code des droits d'enregistrement, d'hypotheque et de greffe, 

Condamne les parties appelantes au principal a payer la somme de 360 € au SPF Finances (RG 

n°2022/AR/891), a titre de droit de mise au role de la requete d'appel, conformement a 
l'article 2692

, §ler du Code des droits d'enregistrement, d'hypotheque et de greffe 

Condamne l'Etat beige a payer la somme de 400 € au SPF Finances (RG n°2022/ AR/737), a 
titre de droit de mise au role de la requete d'appel, conformement a !'article 2692

, §ler du 

Code des droits d'enregistrement, d'hypotheque et de greffe, 

Condamne l'Etat beige, la Region flamande et la Region de Bruxelles-Capitale a payer la 

somme de 400 € au SPF Finances (RG n° 2021/ AR/1589), a titre de droit de mise au role de la 

requete d'appel, conformement a l'article 2692, §ler du Code des droits d'enregistrement, 

d'hypotheque et de greffe, 

Ainsi juge et prononce a !'audience civile publique de la 2eme chambre F de la cour d'appel de 
Bruxelles, le 30 novembre 2023. 
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Ou siegeaient et etaient presents : 

R. Coirbay, president, 
L. Coenjaerts, conseiller, 
J. Van Meerbeeck, conseiller, 

C. Willaumez, greffier. 

L. Coenjaerts 
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